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VU PAR  PLOP&KANKR  (FRANCE)    CARTOONING FOR PEACE

SCIENCE & MÉDECINE – SUPPLÉMENT  LA COURSE MONDIALE AUX « EMBRYOÏDES »

Crise de l’énergie : un front commun Paris­Berlin
▶ Emmanuel Macron et 
Olaf Scholz se sont entrete­
nus lundi afin de coordon­
ner les mesures européen­
nes pour atténuer les effets 
de la crise énergétique

▶ Moscou a reconnu utili­
ser le gaz comme un outil 
politique en suspendant 
les livraisons via Nord 
Stream 1 tant que les sanc­
tions de l’UE sont actives

▶ Le chef de l’Etat français 
a plaidé pour une riposte 
« européenne » face 
à la Russie, qui se sert des 
hydrocarbures comme 
d’une « arme de guerre »

▶ La France et l’Allemagne 
devraient s’entraider sur 
le gaz et l’électricité, alors 
que Berlin a annoncé 
la prolongation de deux 
de ses centrales nucléaires

▶ Sur la question des 
superprofits, Emmanuel 
Macron s’est dit favorable 
à un « mécanisme de 
contribution européenne »
PAGES 13-14

Lors du discours annonçant le vainqueur de la course à la direction du Parti conservateur, à Londres, le 5 septembre. STEFAN ROUSSEAU/AFP

Cinéma
Lola Quivoron 
filme le milieu
du rodéo urbain 
au féminin
PAGE 21

Budget Le dialogue débute à Bercy, 
sur fond de recours au 49.3
gabriel attal, ministre délégué 
aux comptes publics, va mener 
dix jours durant des entretiens 
avec les parlementaires des oppo­
sitions chargés du budget. Alors
que le gouvernement a peiné à 
faire passer ses mesures consen­
suelles sur le pouvoir d’achat cet
été, l’entrée dans la séquence 
budgétaire ne devrait pas se faire 
sans remous. Le ministre veut 
présenter les grands points du 
projet de loi de finances 2023 et 
entendre les propositions des 
partis concurrents. Traditionnel­
lement, ces derniers ne votent 

pas en faveur du budget, mais la
majorité espère obtenir assez 
d’abstentions pour éviter de re­
courir au 49.3, un dispositif qui 
permettrait de faire adopter le 
budget sans vote.

Chaque participant a pour ob­
jectif de ne pas endosser la res­
ponsabilité de ce passage en 
force : la majorité en démontrant 
ses dispositions sincères au dialo­
gue, les oppositions en prouvant 
que les propositions du gouver­
nement sont cosmétiques et qu’il 
n’entend pas évoluer sur le fond.
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« MARCHANDS DE SABLE » 
2/6. Le pays le plus 
menacé par la montée 
des eaux ne cesse de 
draguer ses fonds pour 
étendre son archipel
PAGES 18-20

Planète
Aux Maldives, 
vivre et mourir 
par le sable

Alors que la zone fait l’ob­
jet d’une contre­offensive 
ukrainienne, les habitants 
de la première ville occu­
pée par les Russes fuient 
en masse vers l’ouest
PAGE 4

Ukraine
A Zaporijia, l’afflux
des réfugiés de 
la ville de Kherson 

Enseignants La mobilité en panne
le système de mutation des pro­
fesseurs apparaît complètement
grippé en cette rentrée scolaire,
une problématique qui s’aggrave 
et participe au malaise de la pro­
fession. Alors que la pénurie d’en­

seignants se fait ressentir, la diffi­
culté à obtenir un poste dans la
région de leur choix pousse nom­
bre de candidats potentiels au
concours à y renoncer.
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Campus
AgroParisTech 
prend racine sur 
un plateau de 
Saclay en chantier
PAGE 17

Economie
ASML, le joyau 
néerlandais dans 
le domaine des 
semi­conducteurs
PAGE 16

Idées
Joëlle Zask :
« Il faut redevenir 
les gardiens de 
notre planète »
PAGE 28

LIZ TRUSS, UNE ULTRALIBÉRALE À DOWNING STREET
▶ Admiratrice de Thatcher, la première ministre a mené une campagne « à droite toute »
▶ Elle doit faire face à de lourds défis, sur fond d’inflation et de tensions sociales

1 ÉDITORIAL

AU ROYAUME­UNI,
LE GRAND ÉCART 
DE LIZ TRUSS
PAGE 31
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L’ultralibérale Liz Truss 
entre à Downing Street
Elue à la tête du Parti conservateur après une campagne 
« à droite toute », la ministre des affaires étrangères britannique, 
adepte des recettes de l’ère Reagan­Thatcher, devait être nommée
première ministre par la reine Elizabeth II mardi 6 septembre

londres ­ correspondante

De paisibles contre­
allées, des ran­
gées de villas de
pierre blonde du
Yorkshire, un
vaste établisse­

ment scolaire caché dans la ver­
dure, quelques pubs proprets… Au
nord de Leeds, le quartier de 
Roundhay contraste agréable­
ment avec le reste de cette métro­
pole du nord­est de l’Angleterre, 
un centre commercial et universi­
taire actif, mais sans charme.

C’est dans cette enclave bour­
geoise que la ministre des affaires
étrangères, Mary Elizabeth Truss, 
47 ans, la nouvelle première mi­
nistre britannique, élue à la tête 
du Parti conservateur, lundi 
5 septembre – elle devait être 
nommée à Downing Street par la 
reine Elizabeth II, mardi –, a passé
son adolescence. Elève studieuse, 
la troisième femme – et troisième
conservatrice – à ce poste, après 
Margaret Thatcher et Theresa
May, a fréquenté la Roundhay
School, un établissement public 
de bonne réputation, avant de dé­
crocher une place à l’université 
d’Oxford, option PPE (politique,
philosophie, économie), la voie
royale pour fréquenter les allées
du pouvoir.

En juillet, au début de la pri­
maire du Parti conservateur pro­
voquée par la chute de Boris John­
son, poussé vers la sortie à la suite
du « partygate », Liz Truss a ra­
conté qu’elle avait été éduquée 
« au cœur du mur rouge » (le nord 
de l’Angleterre, réputé pour ses 
zones paupérisées) et qu’elle y 
avait croisé des élèves « que [son] 
école a laissés tomber ». Ces pro­
pos sont mal passés, les médias 
locaux rapportant les réactions 
outrées de riverains affirmant 
que leur quartier n’avait rien de 
défavorisé.

VOCATION POLITIQUE PRÉCOCE
De passage à Leeds, le 28 juillet, 
pour participer au premier débat 
public l’opposant à l’ex­chancelier
de l’échiquier, Rishi Sunak, Liz 
Truss a convoqué de nouveau ces 
souvenirs contestés. Une manière
pour cette responsable politique, 
carré blond et peau ivoire, adepte 
des power dresses et des très hauts

talons, de peaufiner une image 
de provinciale « antiestablishe­
ment » ; une vraie « Yorkshire 
girl », comme elle aime à le souli­
gner, qui tiendrait de cette région 
« une grande détermination et 
l’habitude de parler vrai ».

Liz Truss s’est pourtant installée
à Greenwich il y a des années, un 
quartier privilégié du sud­est de
Londres. Elle est issue d’une fa­
mille de la petite bourgeoisie : 
son père, John, un professeur de
mathématiques à l’université, et 
sa mère, Priscilla, une infirmière 
militante de gauche, se sont con­
nus sur les bancs de la presti­
gieuse université de Cambridge.
Mais ses petites entorses à la réa­
lité ne lui ont pas porté préjudice 
auprès des membres du Parti 
conservateur, qui ont eu à choisir 
entre elle et M. Sunak.

Et pour cause, Liz Truss a mené
une campagne à droite toute, en 
calibrant ses propositions pour
cet électorat vieillissant et réac­
tionnaire : des baisses d’impôts 
massives, chiffrées à 30 milliards
de livres sterling (34,7 milliards 
d’euros), la reprise des explora­
tions pétrolières en mer du Nord
ou la fin de la limitation de vi­
tesse sur les autoroutes. Elle a 
aussi pesté contre les fonction­
naires, les grévistes, les panneaux
solaires, les « woke » et répété 
« qu’une femme trans n’est pas
une femme ».

Moins drôle, mais bien plus tra­
vailleuse que Boris Johnson, elle a
usé des mêmes ficelles populistes
que son prédécesseur, parvenant
à se faire passer pour son héri­
tière auprès de membres des to­
ries encore adeptes de l’ancien
premier ministre.

Au­delà de son faible charisme,
Liz Truss est une politique rouée – 
déterminée et résiliente, soutien­

nent ses partisans ; purement op­
portuniste répliquent ses oppo­
sants – qui a indéniablement maî­
trisé sa marche vers le pouvoir. 
Même si son ambition ne faisait 
guère de doutes, elle a longtemps 
été sous­estimée : peu croyaient 
en ses chances, contrairement à 
Boris Johnson, l’enfant terrible de 
la politique britannique, consi­
déré comme un prime minister in 
waiting (un futur dirigeant) dès le 
début des années 2000. Les jour­
naux moquaient sa recherche per­
pétuelle de l’attention médiati­
que, sa manière d’imiter Margaret 
Thatcher, son idole revendiquée : 
ces derniers mois, elle s’est fait 
prendre en photo portant une 
chapka sur la place Rouge, à Mos­
cou, ou émergeant de la tourelle 
d’un char, tout comme la Dame de
fer, quarante ans plus tôt.

Sa vocation politique est pré­
coce. Dès le milieu des années 
1990, alors économiste pour le pé­
trolier Shell, Liz Truss s’inscrit à 
l’antenne des tories de Greenwich
et se fait élire au conseil munici­
pal local. Elle est vite repérée par 
David Cameron, le chef de file des 
conservateurs depuis 2005, qui 
cherche à promouvoir plus de 
femmes et de représentants des 
minorités dans le parti. Aux élec­
tions générales de 2010, elle est
élue dans une circonscription his­
toriquement conservatrice du 
Norfolk (est de l’Angleterre).

Deux ans plus tard, cette hype­
ractive multipliant les prises de 
parole à la Chambre des commu­
nes entre au gouvernement, au 
poste de sous­secrétaire d’Etat à 
l’éducation. Elle ne le quittera 
plus, survivant aux cabinets Ca­
meron, May et Johnson, et occu­
pant successivement les maro­
quins de l’environnement, de la 
justice, du trésor, du commerce et
des affaires étrangères. Ces expé­
riences sont émaillées de faux
pas : elle coupe dans le budget de 
l’agence nationale de l’environne­
ment, limitant sa capacité à con­
trôler l’activité des compagnies 
privées de traitement des eaux – 
une des raisons pour lesquelles 
les plages et les rivières du Royau­
me­Uni sont parmi les plus pol­
luées d’Europe. A la justice, 
en 2016, elle est critiquée pour 
n’avoir pas soutenu les juges atta­
qués par le Daily Mail (qui les qua­

lifie d’« ennemis du peuple ») lors 
des virulents débats sur le Brexit.

POSTURES NATIONALISTES
Elle tire en revanche parti de son 
passage au ministère du com­
merce (2019­2021), multipliant les
accords de libre­échange, même
s’il s’agit pour la plupart de co­
pier­coller d’accords antérieurs,
dont bénéficiait le Royaume­Uni 
dans le cadre de son apparte­
nance à l’Union européenne (UE).
Aux affaires étrangères, à partir
de l’automne 2021, elle se taille
une stature internationale en 
soutenant inconditionnellement 
Kiev, dès le déclenchement de 
l’agression russe de l’Ukraine. Elle
porte aussi la loi très controver­
sée visant à dénoncer le proto­

cole nord­irlandais, partie cru­
ciale du traité du Brexit, considé­
rée comme une violation des en­
gagements internationaux du
pays par Bruxelles.

Grâce à ces postures nationalis­
tes et sans nuances, elle réussit le 
tour de force de passer pour la 
plus convaincue des brexiters,
alors qu’elle fut en faveur du
maintien du pays dans l’UE, lors 
du référendum de 2016. « J’avais 
tort », répond­elle désormais
quand les médias l’interrogent 
sur ce changement de pied, indis­
pensable pour préserver son as­
cension dans un parti devenu ce­
lui du Brexit.

Cette conversion n’est pas la
première opérée par la ministre : 
à l’adolescence, Liz Truss a 

commencé par militer chez les 
libéraux démocrates (lib­dems). 
Enfant, elle défilait au côté de sa 
mère contre le programme
atomique britannique, scandant 
« Maggie, Maggie, Maggie, out,
out, out ! » (« Margaret Thatcher,
dehors ! »).

Liz Truss n’est pas pour autant
dénuée de convictions : elle est
une partisane convaincue du
marché libre et des libertés indi­
viduelles. A Oxford déjà, elle était 
membre du Reform Club, une or­
ganisation promouvant les béné­
fices du marché commun. A cha­
cun de ses postes ministériels, 
elle a tenté d’appliquer les recet­
tes de l’ère Reagan­Thatcher : dé­
régulations, coupes dans les dé­
penses publiques. Elle a appelé sa 
deuxième fille Liberty.

FAIBLE LÉGITIMITÉ
Il devrait y avoir moins de soap 
operas au cœur du pouvoir du­
rant son mandat : elle est une
personne discrète et protège sa
vie privée. Tout au plus sait­on
qu’à la fin des années 2000 la ré­
vélation de sa brève liaison ex­
traconjugale avec un député tory
a failli lui coûter ses ambitions 
politiques. Son couple a tenu :
elle est toujours mariée à Hugh 
O’Leary, un comptable de profes­
sion, invisible dans les médias.
Plus récemment, elle a confié
que son aînée, Frances, 16 ans, 
donnait un coup de main à son
équipe de campagne.

Le mandat de Mme Truss risque
quand même d’être agité : la 
dirigeante dispose d’une faible lé­
gitimité. Ayant été désignée par 
moins de 0,3 % du corps électoral

ELLE A USÉ DES MÊMES 
FICELLES POPULISTES 

QUE SON PRÉDÉCESSEUR, 
PARVENANT À SE FAIRE 

PASSER POUR SON 
HÉRITIÈRE AUPRÈS 

DE MEMBRES DES TORIES

Liz Truss, en 
meeting à la 
Wembley Arena 
de Londres, 
le 31 août, 
à la fin de 
la campagne 
l’opposant à 
Rishi Sunak 
pour prendre 
la tête du Parti 
conservateur, et 
ensuite le poste 
de premier 
ministre. KIRSTY 
WIGGLESWORTH/AP

R O YA U M E ­ U N I

et si le royaume­uni perdait la con­
fiance des marchés et était obligé de faire 
appel au Fonds monétaire international 
(FMI), comme en 1976 ? Alors que Liz 
Truss a pris la tête du Parti conservateur 
lundi 5 septembre – et devient donc pre­
mière ministre du gouvernement britan­
nique –, l’hypothèse commence à être 
discutée à la City.

« [Cela] peut paraître extrême, mais ce
n’est pas sans précédent : une combinai­
son de dépenses budgétaires agressives, 
un choc énergétique sévère et une chute 
de la livre sterling avaient fini par nécessi­
ter l’aide du FMI dans les années 1970 », 
souligne Shreyas Gopal, analyste à la 
Deutsche Bank, dans une note publiée
lundi. Pour l’instant, celui­ci reconnaît 
que l’hypothèse reste improbable. « Le 
Royaume­Uni conserve plusieurs lignes

de défense contre un soudain arrêt [des 
marchés financiers]. » Mais il précise :
« Les risques progressent. »

Le parallèle est tentant. Face au dollar, la
livre sterling est au plus bas depuis 1985, à
1,15. Le Royaume­Uni est sans doute déjà 
en récession : son produit intérieur brut a
reculé de 0,1 % au deuxième trimestre, et 
la crise du gaz a depuis aggravé la situa­
tion. Les Britanniques subissent un vio­
lent choc dû à la baisse du pouvoir 
d’achat. L’inflation est de 10 % et, en octo­
bre, les factures de gaz et d’électricité des
ménages auront presque triplé sur un an.

Déficit abyssal des comptes courants
M. Gopal souligne que le Royaume­Uni 
fait face à un creusement abyssal du défi­
cit de ses comptes courants (la somme de
la balance commerciale et des flux finan­

ciers entrant et sortant du pays), à 8 % du 
PIB au premier trimestre, un record ab­
solu. Le pays n’a jamais autant dépendu 
du reste du monde pour se financer.

Même Rishi Sunak, le candidat battu
pour prendre la tête du parti, a évoqué 
l’hypothèse d’un scénario noir. Il serait 
« complaisant et irresponsable » de ne pas 
prendre au sérieux les risques d’une crise
de la dette britannique, affirmait­il au Fi­
nancial Times le 30 août. L’économie bri­
tannique n’est pas la seule à être frappée 
par le choc gazier. « Toute l’Europe est ma­
lade, c’est vrai, reconnaît Torsten Bell, di­
recteur du groupe de réflexion Resolu­
tion Foundation. Mais le problème est que
le Royaume­Uni était déjà plus malade 
que les autres avant la guerre en Ukraine. »
Il s’inquiète de la combinaison d’une fai­
ble croissance, enregistrée depuis quinze 

ans, et d’une forte inégalité : « Mis ensem­
ble, ces deux défis sont toxiques. »

Sans vraiment le dire, l’équipe de Liz
Truss partage en partie cette analyse. « La
même vieille approche managériale nous 
a laissés avec une économie stagnante et 
une croissance anémique », regrette, dans
le Financial Times, Kwasi Kwarteng, fa­
vori pour devenir le chancelier de l’Echi­
quier. C’est pourquoi il entend lancer un 
grand plan de baisses d’impôts, pour re­
lancer la croissance. Une telle approche 
pourrait coûter cher. Les journaux bri­
tanniques parlent d’une enveloppe de 
100 milliards de livres (115 milliards 
d’euros). Retour à la question initiale : le 
Royaume­Uni pourra­t­il emprunter de 
telles sommes en toute impunité ? p

éric albert
(londres, correspondance)

Londres lâché par les marchés : le scénario noir que la City commence à évoquer
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Début de mandat dans un climat de crise
Inflation, grogne sociale, tensions avec l’UE : Liz Truss fait face à des défis sans précédent

lois dérivées des lois européennes 
contraignantes », expliquait­elle,
dans une tribune au Daily Tele­
graph, dimanche.

Comment réagira l’opinion pu­
blique ? La colère monte contre 
les dégâts des privatisations tous
azimuts des années 1980 et 1990 :
les compagnies privées des eaux 
n’ont pas investi depuis des dé­
cennies dans des infrastructures 
sous­dimensionnées pour traiter 
les volumes d’eaux sales générés 
par la population.

Pour rassurer les marchés, les
équipes de Liz Truss disent tra­
vailler à un plan à long terme 
pour renforcer l’indépendance
énergétique du pays, qui dépend 
encore beaucoup des importa­
tions de gaz (bien moins russes 
que norvégiennes). La ministre a, 
jusqu’à présent, exclu des restric­

tions de consommation et parié
sur l’« augmentation de l’offre »
énergétique. Elle a cité la reprise 
des explorations pétrolières et ga­
zières en mer du Nord et suggéré
la levée du moratoire sur la fractu­
ration hydraulique, instauré par 
Boris Johnson en 2019, « si locale­
ment les gens sont d’accord ». Des
solutions peu compatibles avec 
les engagements de neutralité 
carbone pris par le pays (inscrits 
dans la loi nationale, ils fixent 
l’horizon 2050 pour y parvenir).

Système judiciaire en crise
Autre difficulté : les relations avec 
l’Union européenne (UE), au plus
bas depuis que Londres refuse 
d’appliquer le protocole nord­ir­
landais, partie cruciale du traité
du Brexit, pourtant signé par le 
gouvernement Johnson, fin 2019. 

Liz Truss a été l’architecte d’un 
projet de loi, en discussion à la
Chambre des communes, qui re­
met en cause les contrôles doua­
niers entre l’Irlande du Nord et le 
reste du Royaume­Uni imposés 
par le Brexit. A Bruxelles, son arri­
vée à Downing Street est considé­
rée avec inquiétude : portée au
pouvoir par l’aile droite du parti,
la dirigeante risque de maintenir 
sa ligne dure. Croisé à Westmins­
ter, lundi, juste après les résultats 
de la primaire, le député James
Cleverly, pressenti pour le poste
de ministre des affaires étrangè­
res de Mme Truss, préfère insister
sur la « nécessaire » entente entre
les « démocraties défendant la li­
berté » pour soutenir l’Ukraine 
face à l’agression russe. « Notre re­
lation avec l’UE est incroyable­
ment importante, en tant qu’ex­

ministre des affaires étrangères, 
Liz Truss le comprend bien »,
ajoute M. Cleverly.

La future première ministre
doit aussi affronter un système
judiciaire en crise – les avocats
sont en grève – et un hôpital pu­
blic débordé par quelque 6 mil­
lions de patients en attente d’un
soin ou d’une opération. Sans 
compter la pression politique : les
prochaines élections générales
sont prévues en 2024 et le Labour
domine les conservateurs d’en­
viron 10 points dans les sondages
depuis début 2022. Si Liz Truss ne
parvient pas à renverser la ten­
dance, les appétits pour la rem­
placer risquent à nouveau de 
s’aiguiser chez les tories, avec, 
notamment, Boris Johnson en
embuscade. p

c. du.

londres ­ correspondante

P ersonne, pas même parmi
les soutiens de Liz Truss,
ne se fait d’illusion sur le

mandat qui attend la future pre­
mière ministre du Royaume­Uni : 
il sera très compliqué. A la tête 
d’un parti conservateur usé par 
douze ans au pouvoir et par les 
scandales de l’ère Johnson, l’ex­
ministre des affaires étrangères 
va affronter une situation sociale,
économique et politique inédite.

En octobre, les factures d’éner­
gie annuelles des Britanniques
vont faire un bond de 80 % (à plus
de 3 500 livres sterling, soit
4 000 euros) et pourraient attein­
dre la somme affolante de 
6 000 livres sterling, début 2023. 
Avec une inflation à 10,1 % sur un 
an en juillet, qui risque de grim­
per à 22 % d’ici quelques mois (se­
lon la banque Goldman Sachs), le 
pouvoir d’achat des Britanniques 
va chuter dans des proportions 
historiques : selon le think tank
Resolution Foundation, le revenu 
disponible des ménages pourrait 
reculer de 10 % d’ici à la fin 2023.

Les grèves se sont succédé tout
l’été : chez les cheminots, les pos­
tiers, les avocats, les dockers… Les 
syndicats ont prévenu qu’elles al­
laient s’intensifier si Liz Truss ne 
prenait pas des mesures immé­
diates pour aider les ménages les
plus fragiles à surmonter l’hiver. 
Les travaillistes et les libéraux­dé­
mocrates prônent un gel des fac­
tures d’énergie. Armée de son lo­
giciel ultralibéral, persistant dans 
ses promesses de baisses d’im­
pôts tous azimuts, Liz Truss a ré­
sisté tout l’été, rejetant le principe
d’aides directes aux ménages.

Changement de pied
Mais, depuis fin août, elle a
amorcé un changement de pied, 
annonçant un plan de sauvetage 
dont les détails devraient être 
connus dans les jours qui vien­
nent. A en croire les médias bri­
tanniques, la dirigeante envisage 
un gel de la hausse des prix de 
l’énergie pour les particuliers,
dans le cadre de ce plan dont le 
montant pourrait atteindre plu­
sieurs dizaines de milliards de
livres sterling.

Où Liz Truss va­t­elle trouver
l’argent pour le financer, si elle ne
renonce pas à sa promesse de 
baisses massives d’impôts – qui 
représenteraient un manque à ga­
gner estimé à 30 milliards de li­
vres sterling pour l’Etat ? En aug­
mentant la dette publique, très
probablement. Comment vont
réagir les marchés, alors que le
coût de la dette ne cesse d’aug­
menter avec la remontée générale
des taux ? Rishi Sunak, son con­
current malheureux au rempla­
cement de M. Johnson, a alerté 
sur le danger inflationniste lié à
cette politique fiscale.

Pour l’instant, Liz Truss parie
sur la stimulation de la croissance
pour résoudre tous les problèmes
de l’économie britannique. Un
pari jugé risqué par de nombreux 
économistes. Des annonces, d’ici 
à la fin septembre, pourraient
concerner des dérégulations sup­
plémentaires. « Je vais tenir les 
promesses du Brexit et, d’ici à la fin
2023, expurger de notre droit des 

POUR L’INSTANT, 
LIZ TRUSS PARIE SUR 

LA STIMULATION 
DE LA CROISSANCE 

POUR RÉSOUDRE TOUS 
LES PROBLÈMES DE 

L’ÉCONOMIE BRITANNIQUE

national – les membres du Parti
conservateur sont au maximum 
200 000 –, elle n’est en outre pas 
le premier choix des députés
tory, qui préféraient M. Sunak.
Par ailleurs, les médias natio­
naux spéculent déjà sur un ra­
pide retour de Boris Johnson. 
Liz Truss est surtout confrontée à
une situation économique grave, 
avec une inflation à 10,1 %, sur un
an, qui pourrait dépasser les 20 %
en 2023, et à une forte grogne
sociale, portée par des millions 
de Britanniques en détresse 
face à des factures annuelles
d’énergie qui vont bondir de 80 %
en octobre.

Sa période de grâce risque d’être
très courte, surtout si elle ne tem­
père pas sa propension à la provo­
cation et aux déclarations à l’em­
porte­pièce. En 1994, déjà, lors
d’un congrès des lib­dems, à Bri­
ghton, elle avait choqué son audi­
toire en plaidant pour l’« aboli­
tion » de la monarchie, pourtant 
très populaire.

Durant la primaire, elle a
conseillé d’« ignorer » Nicola Stur­
geon, la première ministre écos­
saise et ses revendications sépara­
tistes, « parce qu’elle cherche juste 
à attirer l’attention », a­t­elle
ajouté. Elle s’est aussi demandé si 
Emmanuel Macron était « un par­
tenaire ou un ennemi ». Dominic 
Cummings, l’ancien conseiller de 
Boris Johnson devenu son pire 
opposant, l’a qualifiée de « gre­
nade dégoupillée ». « Si elle gou­
verne comme elle a fait campagne,
ce sera un désastre », a estimé Ni­
cola Sturgeon, la veille de la dési­
gnation de Mme Truss. p

cécile ducourtieux

RÉDUIRE
LES ÉMISSIONS
CARBONE,
C’EST BIEN
AUSSI POUR
VOTRE ÉPARGNE
LA NOUVELLE GÉNÉRATION D’ÉPARGNE
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L’exode sous les bombes des habitants de Kherson
Les familles de la ville occupée par les Russes, cible d’une contre­attaque ukrainienne, s’enfuient vers Zaporijia

REPORTAGE
zaporijia ­ envoyé spécial

L es convois de voitures et
de minibus se succèdent
sans fin sur l’immense
parking de l’Epicentr, en

banlieue de Zaporijia, dans le sud­
est de l’Ukraine. C’est là l’unique 
point de passage en provenance 
des zones occupées par les Russes ;
1 500 arrivées par jour, 230 000 
personnes depuis le 24 février. Des
nuées de volontaires, de policiers 
et de militaires enregistrent, inter­
rogent, conseillent, orientent.

La plaque d’immatriculation de
beaucoup de ceux qui se présen­
tent porte les lettres « BT », pour 
l’oblast de Kherson. Ces derniers 
jours, les Ukrainiens qui arrivent, 
épuisés mais soulagés, viennent
souvent de cette région, fuyant
les bombardements de la contre­
offensive lancée par leurs propres
troupes, le 29 août, dans l’espoir 
de reprendre la ville­clé de Kher­
son, la première occupée par les
Russes depuis début mars.

Oleksandr, un ouvrier du bâti­
ment de 38 ans, a quitté, deux 
jours plus tôt, Beryslav, un village 
de la région de Kherson, avec son 
fils, son voisin et les deux enfants
de ce dernier. « Nous sommes par­
tis maintenant, après tous ces
mois d’occupation, car ça devenait
trop dur avec les bombarde­
ments. » Affalé sur son volant, l’air
fatigué, il répond mécanique­
ment aux questions des policiers 
ukrainiens et des volontaires des 
ONG. Il évoque une traversée 
éprouvante, entre bombarde­
ments et checkpoints, la peur au 
ventre, l’attente au soleil dans 
d’interminables files de véhicu­
les. Il va continuer vers Kiev, où 
un travail l’attend.

Pour ceux qui n’ont pas de point
de chute immédiat, le vice­maire 
de Kherson, lui­même en exil
à Zaporijia, a fait ouvrir depuis
trois semaines un centre d’ac­
cueil pour les habitants de sa ville
dans l’immeuble d’un ancien 
institut de recherche électroni­
que à l’allure défraîchie. « Le nom­
bre de déplacés de Kherson est de 
plus en plus important, explique 

Sergii Mukorez, et les arrivants 
n’étaient pas accueillis dans de 
bonnes conditions. »

Pris entre deux feux
Quelque 850 réfugiés sont passés
par cette maison, surtout des fa­
milles et des personnes âgées qui
restent en général trois jours sur 
place avant de poursuivre leur 
périple. On leur fournit de l’aide
juridique ou psychologique ; si 
nécessaire, on les renseigne sur
leurs droits, comme la gratuité 
du transport en Ukraine et
même en Europe.

Au premier étage, dans la can­
tine, on leur sert, en ce jour de dé­
but septembre, de la kacha, du
chou et un peu de poulet. A la fin 
du repas, Yiulia, une veuve de
22 ans, ramène ses deux enfants
de 2 et 4 ans dans un dortoir où 
sacs et valises s’entassent par­
tout. Son mari a été tué au début 
de la guerre, pris entre deux feux.

Les Russes à Kherson ? « Un 
homme du FSB [les services
russes de sécurité] m’a aidée à
faire sortir une amie de prison et
me prévenait en cas de menace.
C’est comme n’importe où, dit Yiu­
lia, il y a des normaux et des mau­
vais qui volent, se bourrent la 
gueule, et parfois se tirent dessus
entre eux. Il y a eu une histoire 
comme ça, un accrochage entre
des Russes et des hommes de la 
DPR [l’autoproclamée “républi­
que populaire de Donetsk”] qui 
voulaient quitter le champ de
bataille. Et même chez les Russes, 
il y en a beaucoup qui ne veulent
pas se battre. »

La contre­offensive lancée par
les troupes ukrainiennes vers
Kherson a eu raison de ses nerfs. 
« Lorsque les Russes sont arrivés à
Kherson, j’ai décidé que je ne vou­
lais pas partir. Mais les combats de
ces derniers jours, avec l’armée
ukrainienne qui bombarde jour et 

nuit les positions russes, font que 
tout est devenu beaucoup plus 
dur. » Yiulia a pu arriver jusqu’à
Zaporijia grâce à un volontaire 
qui l’a emmenée gratuitement ;
treize heures de voyage. « Je vais
encore rester une semaine ici, le 
temps de faire venir ma mère, et,
quand elle sera là, nous partirons
en Allemagne », prévoit­elle.

« Emmenés par des volontaires »
Dans un autre dortoir d’une
vingtaine de lits, Olena, qui arrive
également des environs de Kher­
son, s’est enregistrée dans un
groupe de candidats au départ 
sur le réseau social Telegram.
« On a pu être emmenés par des 
volontaires, alors que beaucoup
doivent payer, parfois jusqu’à
5 000 ou 6 000 UAH [environ 
150 euros]. » Olena gagnait diffi­
cilement entre 5 et 10 euros par 
jour en travaillant aux champs, 
faute de pouvoir exercer son mé­

tier de tailleuse. « Je n’avais pas 
grand espoir, tant les gens sont 
nombreux à vouloir partir en ce 
moment », raconte­t­elle, tandis 
que ses cinq enfants, âgés de 8 à
16 ans, viennent régulièrement 
l’entourer, curieux de tout.

Résignée, Olena voyait la situa­
tion empirer. « Avant l’offensive, il
y avait à peu près six alertes par 
jour. Depuis la fin août, les alertes
et les bombardements étaient
permanents. » Puis elle a reçu un
appel d’un numéro caché. Une 
voix lui a seulement demandé :
« Vous êtes prête ? » Olena ne
l’était pas du tout. Mais peut­être
une telle occasion ne se repré­
senterait pas avant longtemps. Et
les bombardements et sirènes 
l’épuisaient.

Elle répond par l’affirmative.
« Vous partez demain. » Le lende­
main matin, à 7 heures, elle
quitte avec un volontaire son
quartier envahi de chars ; le mar­
ché brûle, plusieurs maisons
sont détruites. « Le dernier soir,
après avoir reçu ce coup de fil,
alors que les sirènes retentissaient
toujours, un homme m’a croisée
dans la rue. Il m’a arrêtée et a dit :
“Vous avez l’air si heureuse.” J’ai 
répondu : “Je pars demain !” »

La suite se passera à Lviv, dans
l’ouest de l’Ukraine, non loin de la
Pologne, où la guerre paraît loin­
taine. Un travail l’y attend déjà,
grâce à sa sœur. Trouver un loge­
ment sera plus dur. En attendant, 
dans ce dortoir de Zaporijia où les
lits superposés sont collés les uns 
aux autres, Olena s’entasse avec
ses enfants, qui rient facilement 
et offrent un visage serein. Tout 
comme leur mère, qui, tout au 
long de l’entretien, garde un lumi­
neux sourire. p

olivier truc

Au cœur de la contre­offensive ukrainienne, l’attente de « renforts »
Les forces armées sont parvenues à briser les lignes de défense de l’adversaire russe et à reconquérir plusieurs localités dans le sud du pays

région de mykolaïv (ukraine) ­
envoyé spécial

C’ est un village ukrainien
ordinaire, c’est­à­dire,
en ces temps de guerre,

fort dépeuplé et très militarisé. Au
centre, un café, encore étonnam­
ment ouvert alors qu’il n’est qu’à 
10 kilomètres d’un des fronts 
parmi les plus violents du pays, ac­
cueille les soldats qui se reposent 
quelques heures. Ils achètent des 
boissons vitaminées, des barres 
de céréales protéinées, des ciga­
rettes. Beaucoup repartent rapide­
ment. Certains prennent le temps 
de boire un café aux deux tables
installées en terrasse, alors que le 
son des canons gronde à quelques
kilomètres, que des avions ukrai­
niens survolent régulièrement la 
zone et qu’un hélicoptère arrive 
en rase­mottes pour évacuer les 
blessés d’un hôpital de campagne.

Le village de B. est au cœur de
la contre­offensive ukrainienne 
menée depuis le 29 août contre 
l’armée de Moscou dans la région
de Kherson, dans le sud de 
l’Ukraine. Il est une base arrière 
pour les troupes qui sont parve­
nues à briser les lignes de défense

russes et à reconquérir plusieurs
villages – les lieux et les interlocu­
teurs sont couverts par l’anony­
mat, l’état­major ukrainien ayant 
officiellement interdit aux jour­
nalistes de circuler près du
champ de bataille et aux soldats 
de communiquer avec eux.

Au terme d’une semaine d’of­
fensive, le président ukrainien,
Volodymyr Zelensky, a annoncé,
lundi 5 septembre, que « le dra­
peau ukrainien est en train de re­
venir là où il doit être », précisant,
après une réunion avec l’état­
major, que « les informations
[étaient] bonnes ». Moscou an­
nonce de son côté que la contre­
offensive aurait déjà échoué.

V., un officier d’une unité de
combat qui accepte de briefer ré­
gulièrement Le Monde sur l’évo­
lution de la bataille, estime que 
« les Russes ont mis énormément
de moyens, village par village, 
dans la fortification de leurs défen­
ses », dans une région où ils 
comptaient organiser prochaine­
ment des « référendums d’auto­
détermination » afin de légaliser 
l’occupation militaire. Au même 
moment, ou presque, un respon­
sable de Kherson, Kirill Stremous­

sov, indiquait à la télévision russe 
que, « du fait des événements du 
moment », l’organisation d’un tel 
scrutin allait marquer « une
pause ». « Dans presque chaque
village, poursuit V., nous faisons 
face à des chars, à de l’artillerie, à 
des champs de mines. » Passé la 
première tranchée, la progression
est nécessairement très lente.

Déminage des villages
« Nous avons l’impression d’avoir
créé un sentiment de panique à 
deux niveaux dans l’armée russe : 
en toute première ligne, où les sol­
dats sont considérés comme de la 
chair à canon et s’enfuient sou­
vent sans combattre ; et, selon nos 
services de renseignement mili­
taire, dans les états­majors, où les 
officiers sont surpris par nos atta­
ques en profondeur et ne com­
prennent pas nos plans de ba­
taille », estime l’officier.

La contre­offensive ukrainienne
a été précédée, durant l’été, d’atta­
ques ciblées, par des missiles et 
des commandos de forces spécia­
les, contre des bases militaires, 
des dépôts de munitions, des 
ponts stratégiques sur le Dniepr,
et d’actes de guérilla jusque dans 

la ville de Kherson. V. reconnaît 
que, « dans chaque village, les Rus­
ses combattent ». « Ils ne se retirent
que s’ils perdent leur sentiment de 
supériorité, lorsqu’on détruit leurs 
chars et leur artillerie. Ils ont peur 
du contact avec l’infanterie, ils
craignent de combattre à la kala­
chnikov », poursuit­il.

L’officier estime que le bilan
n’est pas si mauvais pour les for­
ces ukrainiennes. « Vu la puis­
sance de feu russe, nous avons 
beaucoup de blessés, et les blessu­
res ne sont pas belles à voir. En re­
vanche, contrairement à ce que
prétend Moscou, nous avons peu 
de morts et nous avons perdu peu 

de chars, et des armes livrées ré­
cemment par l’Occident. Nous 
avançons prudemment. »

V. sourit. « Je ne vais pas préten­
dre, comme le fait Moscou depuis
six mois, que “tout se déroule se­
lon le plan”, car je ne veux pas être
ridicule, mais, franchement, ces 
premiers jours peuvent nous lais­
ser espérer que nous atteindrons
des objectifs sérieux d’ici à quel­
ques semaines. » Il précise aussi­
tôt « ne pas parler de la ville de
Kherson elle­même », sa fonction
ne lui permettant pas de connaî­
tre les plans à long terme du com­
mandement ukrainien.

Un autre officier, R., dont l’unité
de combat marque une pause 
dans les villages environnants, 
tant elle a avancé rapidement du­
rant la première semaine, attend 
« des renforts » avant d’envisager 
de nouvelles conquêtes. Pendant 
ce temps, l’infanterie et les démi­
neurs nettoient les villages. « Lors­
que nous reprenons un village, cela 
prend parfois deux ou trois jours 
avant qu’on puisse s’y installer, tel­
lement c’est miné », raconte J., un 
soldat des forces spéciales.

Si le ballet des ambulances est
fréquent sur les routes en direc­

tion de Mykolaïv et d’Odessa,
rien n’indique que les affirma­
tions de Moscou sur une défaite
ukrainienne soient étayées par
des faits. Ni les morgues ni même
les hôpitaux ne semblent débor­
dés, les funérailles ne paraissent
pas être massives dans ces villes
de garnison, et tous les soldats
rencontrés s’accordent à dire
qu’ils apprécient que leurs offi­
ciers placent la vie de leurs hom­
mes avant toute autre considéra­
tion. « Beaucoup de blessés, peu
de morts. Surtout face à une ar­
mée telle que l’armée russe ! » in­
dique aussi K., mitrailleur d’une
unité de combat.

Au sixième jour de la bataille, la
pluie s’est abattue en continu sur 
les lignes de front, avec, parfois, 
de fortes averses. Le rythme
change. Les drones, nerfs de la 
guerre, s’arrêtent de voler et, pour
la première fois, les hommes 
se détendent. Au matin du sep­
tième jour, le soleil revenu, les 
drones ont repris leur envol. Les 
chars et l’artillerie ennemis repé­
rés, les affrontements recom­
mencent. C’est, pense V., « une ba­
taille de longue haleine ». p

rémy ourdan

« Vu la puissance
de feu russe, nous
avons beaucoup

de blessés (…), 
mais peu de 

morts », décrit V.,
officier d’une 

unité de combat

« Un homme m’a
croisée dans la
rue. Il m’a dit : 

“Vous avez l’air 
si heureuse.” 

J’ai répondu : “Je
pars demain !” »

OLENA
mère de cinq enfants

Un dortoir de la maison d’accueil des déplacés de Kherson, à Zaporijia, en Ukraine, le 2 septembre. RAFAEL YAGHOBZADEH POUR « LE MONDE »

Poutine supervise des exercices 
militaires impliquant la Chine
Vladimir Poutine s’est rendu, mardi 6 septembre, aux manœuvres 
militaires de grande envergure auxquelles participent plusieurs 
alliés de Moscou, dont la Chine, dans l’Extrême-Orient russe. Le 
chef du Kremlin est arrivé sur le terrain d’entraînement militaire 
de Sergueïevski, l’un des sites de ces exercices baptisés « Vostok-
2022 » (« Orient-2022 »), a annoncé le porte-parole du Kremlin, 
Dmitri Peskov. Ces manœuvres, qui impliquent des avions de 
combat, des déplacements d’unités de lutte antiaérienne et des 
simulations de déminage en mer du Japon, selon le ministère de 
la défense russe, doivent se dérouler jusqu’au 7 septembre.
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Le pouvoir russe se venge d’un journaliste gênant
Accusé de haute trahison par le FSB, Ivan Safronov a été condamné à la peine record de vingt­deux ans de prison

L e pouvoir russe a infligé,
lundi 5 septembre, une
peine extrêmement
lourde et sans précédent

au journaliste Ivan Safronov, ac­
cusé de haute trahison par le FSB, 
les services de sécurité. Il a été 
condamné à vingt­deux ans de co­
lonie pénitentiaire à régime strict, 
suivis de deux ans de liberté limi­
tée, pour avoir transmis sept arti­
cles d’analyses contenant – selon 
l’accusation – des secrets d’Etat 
au journaliste tchèque Martin 
Larysh et à l’analyste politique al­
lemand Dmitri Voronine.

Le juge n’a lu que l’introduction
et le verdict, sans prononcer un 
mot sur l’argumentation. Toutes 
les auditions du procès s’étaient 
déroulées à huis clos sous le pré­
texte que des secrets d’Etat figu­
rent dans l’acte d’accusation. Des 
dizaines de collègues, parents 
et amis d’Ivan Safronov étaient 
présents dans la salle du tribunal 
pour le soutenir. A l’annonce du 
verdict, ils ont scandé le mot « li­

berté » et applaudi le condamné. 
Ce dernier, debout dans sa cage 
de verre, les yeux fatigués, a ré­
pondu : « Je vous aime tous. »

Agé de 32 ans, dont deux déjà
passés en prison préventive, ce 
journaliste réputé pour son ex­
pertise dans le secteur des indus­
tries de défense a nié toute culpa­
bilité. L’ancien collaborateur des 
quotidiens Kommersant et Vedo­
mosti a axé sa défense sur la dé­
monstration que seul un des arti­
cles contenait des informations 
confidentielles, des éléments qui 
ont été rendus publics moins de 
deux mois après leur transmis­
sion. Les avocats de M. Safronov 
ont aussitôt fait appel.

Dans sa plaidoirie finale, il y
a quelques jours, M. Safronov 
avait qualifié les accusations à son
égard d’« absurdes », soulignant 
qu’il n’avait jamais eu accès au 
moindre document classifié et re­
levant que les enquêteurs n’ont ja­
mais produit aucun témoignage 
pour étayer les accusations d’es­

pionnage. Le site d’investigation 
Proekt a publié, le 29 août, une en­
quête révélant à quel point l’accu­
sation contre Safronov était cou­
sue de fil blanc. Exemple cocasse 
puisé dans le dossier d’accusa­
tion : l’un des figurants de l’affaire,
Dmitri Voronine, cuisiné par un 
enquêteur du FSB, a fini par ad­
mettre avoir un superviseur in­
venté de toutes pièces, qu’il dit 
connaître sous le nom de guerre 
de « Wichser », mot allemand qui 
signifie « branleur ».

Des sentences qui s’alourdissent
L’absurdité du verdict et, au­delà, 
du système judiciaire russe est ré­
sumée par l’épouse d’Ivan Safro­
nov, Ksenia Mironova, dans un 
tweet. « A l’étage en dessous de 
l’appartement où nous vivions
avec Safronov, vivait Micha l’al­
coolo. Il y a deux ans, Micha a violé
un ami avec une bouteille et ce der­
nier en est mort, mais Micha n’est
pas allé en prison. Cette année, il a 
balancé par la fenêtre et tué son 

pote de beuverie. Il a pris cinq ans. »
« Je n’ai jamais vu une condamna­
tion pour trahison dépasser les 
vingt ans », a indiqué sur sa chaîne
Telegram l’avocat russe Pavel
Tchikov, spécialisé dans la défense
des individus mis en examen 
pour espionnage. « La sentence dé­
passe [les vingt ans] parce que [Sa­
fronov] est accusé dans deux affai­
res et que les peines s’additionnent.
Les sentences dans les cas d’espion­
nage sont toujours lourdes, mais je
constate un allongement des pei­
nes ces dernières années. (…) La pu­
nition d’Ivan Safronov est démons­
trativement cruelle et brutale, re­
flétant la nouvelle réalité russe. »

C’est la deuxième fois que le
destin frappe cruellement Ivan
Safronov. Son père, également 
journaliste spécialisé dans les 
affaires de défense, est mort 
en 2007 dans des circonstances 
mystérieuses, chutant du cin­
quième étage de son apparte­
ment. Peu avant son décès, le FSB 
l’avait interrogé à la suite d’arti­

cles révélant les échecs répétés de 
l’industrie de défense russe.

« Safronov fait probablement
l’objet d’une vengeance pour avoir
éventé un gros contrat avec
l’Egypte », explique au Monde 
Leonid Nikitinsky, journaliste ju­
diciaire à Novaïa Gazeta. La diplo­
matie égyptienne s’était plainte 
d’un article, paru en mars 2019,
qui évoquait la vente au Caire,
pour 2 milliards de dollars, de 
plusieurs dizaines d’avions de
combat russes Su­35. Pour le jour­

naliste, le verdict a été proba­
blement soufflé au juge par 
Andreï Yarine, l’un des respon­
sables de l’administration prési­
dentielle russe, officieusement 
chargé des « structures de sécu­
rité ». « Jamais un journaliste
n’a écopé d’une peine si lourde », 
souligne M. Nikitinsky.

Reporters sans frontières, qui
place la Russie au 155e rang mon­
dial sur 180 de son classement de 
la liberté de la presse, a dénoncé 
« une lourde sentence, inique et 
vengeresse, d’un pouvoir allergique
aux journalistes. » La justice russe 
a par ailleurs retiré, lundi, sa li­
cence papier au journal indépen­
dant Novaïa Gazeta – un an après 
que son rédacteur en chef, Dmitri 
Mouratov, a reçu le prix Nobel 
de la paix. Une décision prise 
deux jours après l’enterrement de 
Mikhaïl Gorbatchev, dernier diri­
geant de l’URSS, qui n’a cessé de 
protéger le média depuis sa créa­
tion en 1993. p

emmanuel grynszpan

« La punition 
d’Ivan Safronov

est cruelle et 
brutale, reflétant

la nouvelle 
réalité russe »

PAVEL TCHIKOV
avocat

Israël classe l’enquête
sur la mort de la 
journaliste Abu Akleh
Tout en admettant sa responsabilité à demi­
mot, l’armée écarte toute procédure judiciaire

jérusalem ­ correspondant

L’ armée israélienne a re­
connu, lundi 5 septem­
bre, que la journaliste Shi­

reen Abu Akleh avait, « selon une
forte probabilité », été tuée par
l’un de ses soldats, durant un raid 
mené en mai à Jénine, dans le 
nord de la Cisjordanie. Elle af­
firme cependant que ce soldat
« ne cherchait pas à cibler un jour­
naliste ». L’homme aurait « mal 
identifié sa cible et il en est désolé 
(…). Cela n’aurait pas dû se pro­
duire, il n’a pas fait ça de manière 
délibérée », a déclaré un haut res­
ponsable militaire. Le procureur 
militaire a accepté les conclu­
sions de cette enquête interne. Il 
ne demandera pas à la police mili­
taire d’ouvrir une enquête crimi­
nelle, une procédure pourtant
courante après la mort d’un civil
durant une opération.

A 51 ans, Mme Abu Akleh était une
vedette de la chaîne qatarie Al­Ja­
zira, diffusée dans tout le monde 
arabe. Depuis la deuxième Inti­
fada (2000­2005), ses apparitions 
à l’écran rythmaient le quotidien 
des Palestiniens. Ses funérailles à 
Jérusalem avaient rassemblé une 
foule d’une taille inédite depuis 
deux décennies. La police israé­
lienne avait alors suscité une indi­
gnation mondiale, en matraquant
les porteurs de son cercueil. Elle 
entendait les empêcher de porter 
son corps à travers les quartiers 
arabes de Jérusalem­Est.

Le raid que Mme Abu Akleh cou­
vrait à Jénine faisait suite à une sé­
rie d’attaques terroristes menées 
par des Palestiniens isolés dans 
des villes israéliennes, qui ont fait
18 morts. Cette année, 80 Palesti­
niens ont été tués par l’armée en 
Cisjordanie – des militants, pour 
la plupart, et des civils. La mort de
Mme Abu Akleh, du fait de sa pro­
fession et de sa popularité, avait 
attiré une attention inédite.

Dès les premières heures, les
autorités israéliennes se sont en­
gagées dans une vive bataille de 
communication, affirmant qu’elle 
avait probablement été tuée par 
un tir palestinien – une possibilité 
qu’elles n’excluent toujours pas. 
Plusieurs enquêtes de presse ont 
conclu cependant que la journa­
liste avait été abattue par un tir 

provenant d’un convoi de véhicu­
les militaires israéliens. Des jour­
nalistes présents à ses côtés ont af­
firmé qu’aucun militant ne se 
trouvait alors près d’eux. Ils 
étaient restés longtemps dans un 
lieu relativement ouvert et esti­
maient avoir été identifiés par les 
soldats. Tous portaient des cas­
ques et des gilets pare­balles mar­
qués du mot « presse ». L’armée, 
elle, se contente d’indiquer qu’un 
militaire a pu mal identifier sa ci­
ble, n’ayant qu’un angle de vue li­
mité à bord d’un véhicule blindé. 
Elle nie qu’un Palestinien, venu 
porter secours à Mme Abu Akleh, 
ait été ciblé à son tour, comme 
semblent le montrer des vidéos. 
Elle ne fournit pas d’éléments de 
preuve à l’appui de son enquête.

Banalisation des tirs létaux
La nièce de la journaliste, Lina Abu
Akleh, a rappelé au nom de sa fa­
mille qu’elle n’avait « jamais at­
tendu la moindre reconnaissance 
de responsabilité ou une enquête 
légitime de la part de l’entité qui a 
abattu une journaliste clairement 
identifiable ». Ses proches militent 
pour que la Cour pénale interna­
tionale se saisisse de son cas, après
avoir ouvert une enquête en 2021 
sur les crimes commis dans les ter­
ritoires palestiniens depuis 2014. 
Et ils exigent de Washington une 
enquête indépendante. Mme Abu 
Akleh était citoyenne américaine. 
Peu avant la visite de Joe Biden à Jé­
rusalem, en juillet, les Etats­Unis 
ont conclu qu’elle avait vraisem­
blablement été tuée par l’armée, 
mais que le tireur n’avait pas déli­
bérément visé une journaliste.

Israël affirme à son tour que le
soldat n’a pas contrevenu à ses rè­
gles d’engagement. Mais pour
l’organisation de défense des
droits humains israélienne B’Tse­
lem, cette mort illustre la banali­
sation des tirs létaux par l’armée
en Cisjordanie. « Le meurtre d’Abu 
Akleh est le résultat attendu de la
politique scandaleuse d’ouverture 
de feu dans les territoires occu­
pés », souligne­t­elle. Les procédu­
res internes de l’armée tendent à
protéger systématiquement les
soldats. Les peines prononcées
par la justice militaire sont rares 
et de peu d’ampleur. p
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La victoire du président Ruto confirmée au Kenya
La Cour suprême a rejeté tous les recours présentés par le camp de Raila Odinga, battu de justesse en août

nairobi ­ correspondance

P rès d’un mois après
l’élection présidentielle
du 9 août, le Kenya a
officiellement un nou­

veau président. Lundi 5 septem­
bre, la Cour suprême, chargée
d’examiner les recours du candi­
dat malheureux Raila Odinga, a 
validé le scrutin, malgré des ac­
cusations d’irrégularités. Le 
vice­président sortant William
Ruto, élu président de la Répu­
blique, avec 50,5 % des voix, de­
vient le cinquième chef d’Etat du 
Kenya, depuis l’indépendance du 
pays, en 1963.

La décision des sept juges a été
« unanime », a fait savoir la pré­
sidente de la Cour, Martha 
Koome, à l’issue de deux semai­
nes de délibérations. L’arbitrage 
faisait l’objet d’une attention
particulière sur le continent afri­
cain : le Kenya est non seulement 
la locomotive économique de
l’Afrique de l’Est, mais son sys­
tème judiciaire a prouvé son 
indépendance et sa robustesse en
invalidant, en 2017, l’élection d’un
président sortant. Le pays a tou­
tefois connu plusieurs phases de 
violences postélectorales, parfois 
très meurtrières, notamment
en 2007­2008.

Après des semaines de contro­
verses, le président élu a appelé à 
l’unité, disant tendre « une main 
fraternelle » à ses adversaires.
« Nous ne sommes pas des enne­
mis, nous sommes des Kényans », 
a­t­il lancé dans son premier 
discours, prononcé de sa rési­
dence à Nairobi. Le nouveau diri­
geant doit être investi président
de la République, mardi 13 sep­
tembre, aux côtés de son futur
vice­président, Rigathi Gachagua.

« Aucune preuve crédible »
Le verdict de la Cour suprême a
mis fin aux espoirs et aux ambi­
tions de Raila Odinga, éternel op­
posant qui bénéficiait, cette an­
née, du soutien du président sor­
tant, Uhuru Kenyatta. Celui que
ses partisans appellent affec­
tueusement « Baba » (« papa » en
swahili) tentait, pour la cin­
quième fois, à 77 ans, d’entrer à la 
State House, le palais présiden­
tiel. Ce énième revers clôt vrai­
semblablement une carrière po­
litique commencée dans les 

années 1980 dans le militantisme
en faveur des droits de l’homme.

« Nous avons toujours défendu
l’Etat de droit et la Constitution. A 
cet égard, nous respectons la déci­
sion de la Cour, bien que nous dé­
sapprouvions avec véhémence sa
décision aujourd’hui », a fait sa­
voir M. Odinga, leader de la coali­
tion Azimio La Umoja (« en quête 
d’unité ») dans un court commu­
niqué, lundi. Très offensive dans
la contestation des résultats, sa
colistière Martha Karua, une an­
cienne avocate chevronnée, a éga­
lement semblé accepter le ver­
dict : « La Cour suprême a parlé, je 
respecte mais réprouve le verdict »,
a­t­elle déclaré.

Pour les sept juges de la Cour su­
prême, « les irrégularités signalées
ne sont pas d’une ampleur telle
qu’elles aient pu affecter le résultat
final de l’élection présidentielle ».
Les neuf recours déposés par les
soutiens de Raila Odinga ont été
présentés et retoqués, parfois 
avec une certaine véhémence,
par Martha Koome. Ferme, la pre­
mière juge du pays a parfois qua­
lifié de « paroles en l’air », d’« in­
formations sensationnalistes » et 
de « contrefaçons » les contes­
tations de l’opposition, allant jus­
qu’à rappeler que la « présenta­
tion de fausses preuves devant une
cour de justice » était passible de 
sanctions pénales.

L’équipe de Raila Odinga avait
notamment émis des doutes sur 
la sécurité des serveurs déployés
par la commission électorale
kényane (IEBC), et évoqué un pos­
sible piratage des résultats sur la 
plate­forme Internet. « Aucune
preuve crédible n’a été présentée
pour prouver que quiconque a 
accédé » au portail de l’IEBC 
« pour intercepter, retenir ou 
stocker temporairement des for­
mulaires » de résultats, a affirmé
la juge Martha Koome.

La décision de la Cour suprême
met fin à plusieurs semaines d’in­
certitude. La proclamation des ré­
sultats, le 15 août, avait été enta­
chée par des échauffourées dans 
l’enceinte des Bomas, un centre
culturel de Nairobi transformé
pour l’occasion en quartier géné­
ral de la commission électorale. 
Quatre commissaires sur sept 
avaient fait défection à quelques
heures de l’annonce, jugeant le 
processus « opaque ». « Est­ce que 
nous allons invalider une élection 
à cause d’une brouille de dernière 
minute en coulisse entre commis­
saires ? (…) Non, ça, nous ne le fe­
rons pas », a finalement tranché 
Martha Koome.

Après des mois de campagne,
William Ruto peut donc savourer 
sa position de nouvel homme
fort du Kenya. Il n’a pourtant été
élu qu’avec 230 000 voix 
d’avance. Cette courte victoire 
marque la revanche d’un homme 

aux origines modestes, un « dé­
brouillard », comme il aime se 
présenter, face aux puissantes fa­
milles qui règnent sur la scène po­
litique kényane depuis l’indépen­
dance – notamment les Kenyatta 
et les Odinga –, qu’il qualifie de 
« dynasties ». Coutumier des dis­
cours aux accents populistes, le 
président de 55 ans a remercié, 
lundi, « les “boda­boda” [moto­
taxis] et les “mama mboga” [ven­
deuses de légumes au bord des 
routes], qui sont les vrais héros de 
cette campagne électorale ».

Chômage et pauvreté élevés
Le scrutin de 2022 a, en effet, mar­
qué une rupture : d’ordinaire cen­
trées sur le clientélisme ethnique, 
les élections se sont jouées, cette 
fois, sur le terrain économique et 
les préoccupations quotidiennes 
des Kényans. Des thèmes d’autant
plus porteurs que 33 % de la popu­
lation vit sous le seuil de pauvreté,

selon la Banque mondiale. La pan­
démie de Covid­19 a fait plonger
2 millions de personnes dans la 
pauvreté, doublant au passage le 
taux de chômage du pays (10,4 %).
Les prix de la farine, de l’essence,
de l’huile de cuisson et d’autres 
produits de base ont presque dou­
blé en un an, piégeant une classe 
populaire déjà fragilisée.

Ce jour « marque la fin de la poli­
tique de tromperie, de trahison, 
d’escroquerie », a lancé, lundi, 
William Ruto, dans son discours 
de victoire. Dans son viseur, le
président Uhuru Kenyatta, son
ancien allié, passé dans le camp 
de son rival Raila Odinga. « Il y a 
eu du chantage, des menaces, des
intimidations et toutes sortes 
d’initiatives pour faire plier la
volonté du peuple », a fustigé le
vainqueur, évoquant des tentati­
ves de « sabotage » venues de 
l’« Etat profond » kényan. « Je vais
appeler le président… Cela fait des
mois que je ne lui ai pas parlé ! », 
a­t­il plaisanté, avant d’inciter 
vivement Uhuru Kenyatta et
Raila Odinga à « prendre leur
retraite ». p

noé hochet­bodin

UE : le projet de communauté politique bute sur Ankara
Les Vingt­Sept hésitent à associer la Turquie à ce projet visant à élargir la concertation avec des pays non membres

L a question est délicate pour
l’Union européenne (UE)
comme pour la Turquie.

Tandis que les Vingt­Sept dis­
cutent du lancement, prévu lors
d’un sommet informel à Prague 
les 6 et 7 octobre, de la commu­
nauté politique proposée par Em­
manuel Macron en mai, ils sont 
confrontés à un vrai dilemme à 
l’égard d’Ankara, avec qui les rela­
tions sont tendues, sur fond de 
dérive autoritaire du président 
Recep Tayyip Erdogan.

Le sujet a été abordé en marge de
la visite de la cheffe de la diploma­
tie française, Catherine Colonna, 
lors de rencontres, lundi 5 sep­
tembre à Ankara, avec le président
turc et son ministre des affaires
étrangères, Mevlüt Çavusoglu. 
Mme Colonna devait également 
en parler mardi, à Athènes, au pre­
mier ministre grec, Kyriakos Mit­
sotakis, dont les relations avec 
la Turquie connaissent un regain 
de tensions en mer Egée.

En principe, la communauté
politique « doit nous permettre 
d’abord de nous réunir tous les
six mois entre membres de l’Union
européenne, mais aussi Britanni­

ques, Norvégiens, Suisses, Etats
des Balkans occidentaux, Ukrai­
niens, etc. », a rappelé, le 1er sep­
tembre, Emmanuel Macron de­
vant les ambassadeurs réunis à 
l’Elysée. « La question de la Tur­
quie est posée par beaucoup 
d’autres membres, elle sera dé­
battue et la France n’a pas de veto 
à mettre », a observé le chef de 
l’Etat. C’est d’ailleurs à la Républi­
que tchèque, qui préside ce se­
mestre le Conseil de l’Union euro­
péenne, de lancer les invitations 
pour le sommet de Prague.

En réalité, Paris, comme d’autres
capitales européennes, hésite à 
associer la Turquie à ce « club anti­
Poutine », comme le surnomme 
un expert. Imaginée avant tout 
pour accueillir l’Ukraine dans la
« famille européenne », bientôt 
sept mois après le déclenchement
de l’invasion russe, la commu­
nauté politique cherchera à arri­
mer à l’UE les pays candidats, sans
précipiter leur adhésion en bonne
et due forme, à condition qu’ils
partagent les valeurs démocrati­
ques des Vingt­Sept.

Négociations d’adhésion gelées
Or les relations avec la Turquie 
se sont détériorées à mesure que 
le dirigeant islamo­conservateur 
Erdogan consolidait son pouvoir, 
depuis la tentative ratée de coup 
d’Etat en 2016. Les négociations 
d’adhésion à l’UE engagées 
en 2005 avec Ankara sont de fait 
gelées. « Depuis le coup d’Etat raté,
Erdogan est en pleine dérive, et il 
peut paraître incohérent de l’invi­
ter si la communauté politique 
doit être composée de pays 
démocratiques qui partagent les 
mêmes valeurs, souligne Sébas­

tien Maillard, le directeur de l’Ins­
titut Jacques Delors. Il pourrait
être convenu que la Turquie ne soit
pas invitée tant que les négocia­
tions d’adhésion restent gelées. »

L’hypothèse risque de ne pas
être au goût des responsables 
turcs. « On ne peut pas imaginer 
la création de la communauté 
politique sans la Turquie. Si des 
Etats membres voulaient mettre 
leur veto, ce projet serait mort­né »,
indique au Monde Ali Onaner, 
ambassadeur turc à Paris. « La 
Turquie est tout à fait disposée à 
devenir membre de cette commu­
nauté, tout en s’assurant que ce
n’est pas une alternative à sa can­
didature à l’UE », poursuit­il, crai­
gnant néanmoins un éventuel 
veto de Chypre, dont la Turquie 
occupe la partie nord depuis bien­
tôt cinq décennies.

Dans cette affaire, Paris se veut
d’autant plus prudent que les rela­
tions avec Ankara restent fraîches,
que ce soit au sein de l’OTAN, 
en Méditerranée orientale ou sur 
le continent africain. En visite à 
Alger du 25 au 27 août, M. Macron 
avait ainsi accusé des « réseaux »,
téléguidés « en sous­main » par 

Ankara, Moscou et Pékin, de ré­
pandre une propagande antifran­
çaise en Afrique. Lors d’une confé­
rence de presse commune avec 
Mme Colonna, lundi soir à Ankara, 
Mevlüt Çavusoglu a qualifié 
d’« extrêmement inopportunes » 
ces déclarations.

A ses côtés, la ministre française
s’est, quant à elle, inquiétée du 
risque de « contournement » des 
sanctions visant la Russie par des 
entreprises turques. La Turquie, 
qui joue un rôle de médiateur en­
tre la Russie et l’Ukraine, ne s’est
pas jointe aux différents trains de 
représailles adoptés par les Occi­
dentaux, et ses échanges avec 
Moscou se sont fortement accrus 
depuis le début du conflit. 

« La politique de sanctions que
nous menons (…) a un objectif qui 
est celui­ci : limiter le renouvelle­
ment de l’effort de guerre russe
[et] faire comprendre à la Russie
qu’elle a choisi une impasse, et 
donc dans ce cadre il est important
que le plus grand nombre de pays 
possible fassent passer le même 
message », a insisté la cheffe de la 
diplomatie française. p
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« Depuis le coup
d’Etat raté, 

Erdogan est 
en pleine dérive, 

il peut paraître
incohérent 
de l’inviter »

SÉBASTIEN MAILLARD
directeur de l’Institut 

Jacques Delors

Ce jour 
« marque la fin 
de la politique 
de tromperie, 

 d’escroquerie », 
a déclaré

M. Ruto dans 
son discours 

de victoire

William Ruto, président élu du Kenya, s’adresse aux médias, de sa résidence à Nairobi, le 5 septembre. BRIAN INGANGA/AP
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La présidente de
la Cour, Martha

Koome, a qualifié
de « paroles en
l’air » certaines
contestations 
de l’opposition

BURKINA FASO
Trente-cinq civils tués 
dans une explosion
Au moins 35 civils ont été 
tués et 37 autres blessés, 
lundi 5 septembre, dans 
l’explosion d’un engin artisa­
nal au passage d’un convoi 
de ravitaillement dans le 
nord du Burkina Faso, entre 
Djibo et Bourzanga, a an­
noncé Rodolphe Sorgho, 
gouverneur de la région du 
Sahel. Ces convois, escortés 
par l’armée, ravitaillent des 
villes du nord du pays sou­
mises à un blocus de groupes 
djihadistes. – (AFP.)

AFGHANISTAN
Attentat de l’EI près 
de l’ambassade russe
L’organisation djihadiste Etat 
islamique (EI) a revendiqué, 
lundi 5 septembre, en fin de 
journée, l’attentat à la bombe 
qui a coûté la vie, quelques 
heures plus tôt, à deux em­
ployés de l’ambassade russe 
à Kaboul ainsi qu’à quatre res­
sortissants afghans. Un com­
battant de l’EI a « actionné 
sa ceinture explosive lors d’un 
rassemblement auquel assis­
taient des employés russes » 
aux abords de l’ambassade, 
a annoncé l’organisation dans 
un communiqué de revendi­
cation publié sur sa chaîne 
Telegram. – (AFP.)
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Budget : des négociations à l’ombre du 49.3
Le gouvernement affirme vouloir dialoguer avec les oppositions pour ne pas sembler passer en force

R arement marathon bud­
gétaire aura semblé
aussi tendu avant même
la ligne de départ. A trois

semaines de la présentation en 
conseil des ministres du projet de 
loi de finances (PLF) 2023, prévue 
le 26 septembre – en même temps
que la loi de programmation des 
finances publiques (qui précise la 
trajectoire budgétaire de moyen
terme) – et alors que les débats 
parlementaires doivent débuter le
10 octobre dans l’Hémicycle, 
Bercy est dans les starting­blocks. 
« On a dix jours devant nous », lâ­
che l’entourage de Gabriel Attal. 
Dix jours pour « travailler [avec]
l’ensemble de la représentation na­
tionale sur le budget », comme 
l’a annoncé le ministre délégué 
chargé des comptes publics, dans 
une interview au Parisien diman­
che 4 septembre.

Ces « dialogues de Bercy » doi­
vent illustrer la « méthode inédite »
de l’exécutif, désormais aux prises 
avec un Parlement au sein duquel 
le parti présidentiel n’a plus la ma­
jorité absolue. En juillet, le gouver­
nement a ainsi peiné à faire passer
ses textes – relativement consen­
suels puisqu’il s’agissait de lutter 
contre l’inflation – sur le pouvoir 
d’achat. Dans ce contexte, le bud­
get 2023 fait figure de test : com­
ment dérouler au plus près le pro­
gramme du chef de l’Etat, sans 
sembler passer en force ?

L’initiative de M. Attal fait écho
aux propos du chef de l’Etat et de 
sa première ministre, Elisabeth
Borne, depuis l’été, qui vantent à 
chaque intervention les mérites 
du « compromis » et du « consen­
sus ». Concrètement, d’ici à la mi­
septembre et la transmission du
PLF au Haut Conseil des finances
publiques, l’idée est de recevoir 
les députés de la commission des 
finances de l’Assemblée natio­
nale, et de celle du Sénat, afin de
leur présenter en amont les 
grands points du texte et d’enten­
dre leurs propositions.

Dans l’esprit du gouvernement,
chaque Chambre devrait être re­
çue séparément, avec un ou deux 
représentants par groupe. Il s’agit 
bien de convier l’ensemble des 
formations présentes dans les hé­
micycles, et pas uniquement cel­
les considérées par le gouverne­
ment comme faisant partie de 
l’« arc républicain » – alliés de la 
majorité, Parti socialiste et Les Ré­
publicains (LR). Les représentants 
de La France insoumise (LFI) et du 
Rassemblement national sont 
donc également concernés. Une 
manière de décentrer la focale du 
parti LR qui, conscient de son rôle 
pivot – c’est grâce à lui qu’a pu être
voté le budget rectificatif de l’été –,

a déjà annoncé qu’il ne voterait 
pas le PLF. Surtout, en s’adressant 
directement aux commissaires 
des finances, premiers interlocu­
teurs du gouvernement sur le 
budget et le plus souvent spécia­
listes de ces sujets, Bercy espère 
dépassionner le débat et, dans 
l’idéal, le dépolitiser.

Tour de chauffe
« Il y a une difficulté politique de la
part des oppositions à montrer 
qu’elles travaillent de trop près 
avec le gouvernement, reconnaît 
une source gouvernementale. 
Nous espérons qu’elles seront 
constructives, et on verra si les
états­majors rappellent à l’ordre
les députés. » A droite (Bruno Re­
tailleau, Eric Ciotti) comme à l’ex­
trême droite (Jordan Bardella), les 
ténors des partis ont déjà envoyé 
des fins de non­recevoir à Bercy.

Il ne s’agira pas pour autant de
recréer la commission des finan­
ces en dehors de l’Assemblée na­
tionale, jure­t­on au gouverne­
ment. Mais c’est plutôt sur des su­
jets techniques et des points bien 
précis que devraient porter les 
discussions, loin des revendica­

tions les plus emblématiques des 
oppositions. Pas question, par
exemple, de trop s’attarder sur la
question des superprofits, alors 
qu’une mission parlementaire
doit rendre ses conclusions sur le 
sujet début octobre, sous la hou­
lette des députés Manuel Bom­
pard (LFI, Bouches­du­Rhône) et 
David Amiel (Renaissance, Paris).

Au sein du gouvernement, on
considère que le budget rectifica­
tif débattu en juillet a constitué un
tour de chauffe pour les discus­
sions de l’automne : les amende­
ments déposés alors, sur des su­
jets moins clivants politiquement 
et parfois sans lien avec la ques­
tion du pouvoir d’achat, pour­

raient servir de monnaie 
d’échange (fiscalité des agricul­
teurs, droits de succession, collec­
tivités locales…). Traditionnelle­
ment, aucun parti d’opposition ne
vote le budget, reflet des priorités 
d’un gouvernement, mais des abs­
tentions pourraient faire pencher 
la balance en faveur de la majorité.

« Notre objectif, c’est d’arriver à
prendre en compte les proposi­
tions qui sont utiles et efficaces 
pour le pays, en partant du prin­
cipe que cela pourrait convaincre
une partie de l’opposition et ne pas
bloquer le texte », détaille­t­on au 
sein de l’exécutif.

Car, derrière ce discours de la
main tendue, il s’agit aussi d’évi­
ter d’apparaître comme à l’origine
du recours à l’article 49.3. Ce dis­
positif permettrait l’adoption du
budget sans vote, mais reste le
symbole d’un passage en force.
Une stratégie dont les principaux 
concernés, sans fermer la porte 
aux propositions de l’exécutif, 
ont bien conscience. « Il y a une 
petite musique, qui tend à donner 
au gouvernement le beau rôle, et à
laisser aux oppositions le mauvais.
Il ne faudrait pas que l’on cherche à

nous faire porter la responsabilité
du recours au 49.3 », avertit la dé­
putée (LR) de l’Orne Véronique
Louwagie, qui indique tout de 
même que « les députés LR partici­
peront à ces réunions ».

« Je ne souhaite donc pas boycot­
ter cette invitation, mais je ne suis 
pas naïve, explique de son côté la
députée (PS) du Puy­de­Dôme 
Christine Pirès­Beaune. Nous 
aurons du mal à nous mettre d’ac­
cord avec un gouvernement qui 
veut continuer à baisser les impôts,
ce qui va creuser le déficit et justi­

Le ministre 
délégué 
chargé 
des comptes 
publics, 
Gabriel Attal, 
lors de la 
discussion du 
projet de loi 
de finances 
rectificative 
pour 2022, 
au Sénat, 
le 1er août. 
JULIEN MUGUET 
POUR « LE MONDE »

L’idée est 
de recevoir 

en amont 
les députés 

et sénateurs 
des commissions

des finances 

fiera ensuite de demander de nou­
veaux efforts à la classe moyenne. »

Même position attentiste pour
Eric Coquerel. « Je ne vois pas com­
ment on peut refuser d’aller discu­
ter à Bercy, indique le président
(LFI) de la commission des finan­
ces de l’Assemblée nationale. Mais
si le gouvernement veut nous refi­
ler le mistigri de l’utilisation du
49.3, s’il dit non à tous nos sujets et
ne souhaite que changer la couleur
des virgules, il n’y aura pas de pos­
sibilité d’avancer. » p

audrey tonnelier

la copie est presque finalisée. Le pro­
jet de loi de finances 2023, qui doit faire l’ob­
jet de négociations avec les oppositions
dans la semaine du 12 septembre, avant les 
débats dans l’Hémicycle, a occupé l’été des 
cabinets et de Bercy. Avec une absente de 
taille : l’allègement de la fiscalité des succes­
sions. Promesse de campagne d’Emmanuel
Macron, le dispositif ne devrait pas figurer 
dans le texte cette année, même si l’exécutif
assure qu’il verra le jour d’ici à la fin du 
quinquennat. Exonérer d’impôts les hérita­
ges en ligne directe jusqu’à 150 000 euros, 
contre 100 000 euros actuellement, devait 
permettre de « prendre en compte les prix de
l’immobilier » au bénéfice des « classes 
moyennes », affirmait, en mars, le chef de
l’Etat. Un abattement pour les lignes indi­
rectes (neveux, nièces, petits­enfants, 
enfants de conjoints) devait être créé au 
nom de « la transformation des familles ». 
Mais, outre que la mesure serait complexe à
mettre en œuvre, la crise énergétique est 
passée par là et la mesure, évaluée à l’épo­
que autour de 3 milliards d’euros, viendrait 
creuser encore un peu plus le déficit.

Du côté des dépenses, justement, il
devient clair que, même recentré sur les 

plus modestes, le bouclier tarifaire destiné 
à contenir la flambée des prix du gaz et de 
l’électricité pèsera lourd sur les comptes 
publics. Sans ce dispositif, le gouvernement
évalue à 100 % la hausse que subiraient les 
Français en 2023 sur leurs factures de gaz et
d’électricité. Le scénario privilégié serait de 
la limiter autour de 15­20 %, en octroyant 
un chèque énergie aux ménages en diffi­
culté. En comparaison, cette année, le bou­
clier tarifaire (près de 28 milliards d’euros 
en tenant compte de la remise sur le carbu­
rant) a permis de prendre en charge le diffé­
rentiel entre une hausse de 40 % des tarifs 
de l’électricité et le seuil de blocage décidé 
par le gouvernement (4 %). Il y aura donc 
davantage de hausses à amortir en 2023.

Chaque ministère prend sa part
Sur le sujet des superprofits, qui mobilise la 
gauche, si Emmanuel Macron s’est dit 
favorable à un « mécanisme de contrôle » au 
niveau européen, lundi 5 septembre, afin de
limiter la spéculation des opérateurs éner­
gétiques, l’exécutif écarte pour l’instant la 
création d’un impôt national. Le gouverne­
ment se dit, en revanche, ouvert à la mise en
place d’un fonds vert abondé par les gran­

des entreprises volontaires. Sur le volet des 
économies, pas question de renverser la ta­
ble cette année. Dimanche, dans Le Parisien,
le ministre aux comptes publics, Gabriel At­
tal, a cité la non­reconduction des disposi­
tifs du plan de relance, qui ont coûté 8 mil­
liards d’euros en 2021, mais aussi la baisse 
des moyens accordés à l’apprentissage.

Chaque ministère doit également pren­
dre sa part : les négociations budgétaires – 
qui ont abouti pour l’heure à près de
15 milliards d’euros de dépenses supplé­
mentaires en 2023, par rapport au projet de
budget initial de 2022 – n’ont pas répondu 
à toutes les attentes des membres du gou­
vernement, qui réclamaient en moyenne 
30 % à 50 % de budget en plus.

Quant à la « task force » chargée de trouver
des pistes d’économies, difficile de dire ce 
qu’il en sortira. Un temps désireux de 
réduire le crédit d’impôt recherche, réguliè­
rement décrié pour les grandes entreprises,
les parlementaires qui la composent se sont
vu proposer par le ministre de l’économie, 
Bruno Le Maire, un « verdissement » de cet 
impôt. Un signal côté transition écologique,
mais pas forcément d’économies en vue. p

a. t.

Les principales pistes du projet de loi de finances
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rope par le biais du think tank Po­
licy Network. Depuis l’étranger,
naviguant de Londres à Milan, 
Frédéric Michel ne perd pas tota­
lement de vue la politique fran­
çaise et conserve un lien qu’il 
décrit comme « affectif » avec le 
Parti socialiste. Il participe à la
publication de l’ouvrage de
Lionel Jospin, Ma vision de l’Eu­
rope et de la mondialisation
(Plon, 2001), collabore un temps 
avec Dominique Strauss­Kahn 
avant que celui­ci ne soit rattrapé
par les scandales sur sa vie privée
et se passionne, en tant que
Poitevin, pour la campagne de 
Ségolène Royal lors des régiona­
les de 2004. Mais sa vision d’une
gauche plus européenne et inter­
nationale, plus moderne, prag­
matique et libérale, le rapproche
aujourd’hui idéologiquement
du chef de l’Etat.

Son cuir, épaissi par les crises,
aura sans doute pesé lors de son

recrutement, envisagé au mois 
d’août par Emmanuel Macron. 
Peu habitué à fréquenter le devant
de la scène, Frédéric Michel doit, 
en 2012, s’exprimer lors de la com­
mission judiciaire Leveson sur les 
pratiques des médias au Royau­
me­Uni. L’homme de l’ombre,
décrit comme chargé de faire la 
liaison entre News Corp et les 
politiciens britanniques, est tenu 
de s’expliquer sur ses échanges de

textos avec des membres du gou­
vernement lorsque Rupert Mur­
doch avait lancé son projet d’OPA 
sur le groupe de télévision BSkyB.
« Fred », comme le Guardian qua­
lifie cet homme d’entregent à l’ac­
cent français, se plie à cet exercice
de transparence. L’épreuve aurait 
eu l’effet de « vingt MBA [diplô­
mes de gestion des affaires] », a 
confié l’intéressé à des proches.

Apporter un nouveau souffle
Homme d’influence, parmi les 
pionniers du « business » visant 
à soigner la réputation des entre­
prises – il a collaboré, de 2003 à 
2009, à la firme Reputation Inc –, 
il rejoint, en 2021, le conseil d’ad­
ministration des Inrocks, dirigé 
par le banquier d’affaires Mat­
thieu Pigasse. La même année, 
le fonds de James Murdoch, Lupa 
Systems, investit dans le média
en ligne Brut. Preuve que le quin­
quagénaire n’a pas oublié Paris.

Décrit par Gilles Finchelstein,
directeur de la Fondation Jean
Jaurès, comme « un lobbyiste 
mais aussi un homme d’idées »,
Frédéric Michel pourrait « raviver
l’esprit de disruption » du chef 
de l’Etat qui s’est émoussé au fil
des années, pense l’intellectuel. 

Habitué des réflexions sur le
renouveau de la politique, sur la
construction de réformes en
s’appuyant sur les meilleures
pratiques internationales, réflé­
chissant aux problématiques
liées à l’environnement ou aux
infox, le communicant peut ap­
porter un nouveau souffle au
chef de l’Etat, que ses contemp­
teurs décrivent en mal d’inspira­
tion. Mais le petit­fils d’agricul­
teurs et d’instituteurs, rompu
aux cercles de réflexion, doit 
aussi se familiariser avec les
exigences concrètes de l’exercice
du pouvoir. Un défi. p

claire gatinois

Les associations d’élus participeront au 
Conseil national de la refondation de Macron
Régions de France, l’Assemblée des départements de France et l’Association des maires 
de France ont obtenu des gages de la part du président de la République, lundi 5 septembre

L’ urgence a été suffisam­
ment forte pour que le
président de la Républi­

que débloque deux heures, au dé­
botté, lundi 5 septembre, afin de 
recevoir les trois responsables 
des principales associations
d’élus locaux. Avec succès : Ré­
gions de France (présidée par la
socialiste Carole Delga), l’Assem­
blée des départements de France 
(présidée par François Sauvadet, 
UDI) et l’Association des maires
de France (David Lisnard, Les Ré­
publicains) ont obtenu des garan­
ties et la perspective d’une 
« grande loi de décentralisation ».
Elles participeront donc bien au
Conseil national de la refonda­
tion (CNR) qu’Emmanuel Macron 
doit lancer jeudi 8 septembre.

Ce n’était pas gagné. Le 2 sep­
tembre, les trois associations ont 
fait savoir, par un communiqué 
commun, que « le cadre du CNR » 
proposé par le chef de l’Etat ne
leur semblait « pas approprié 
pour évoquer les enjeux » relevant 
des compétences des collectivi­
tés. Cette instance, annoncée en
juin par Emmanuel Macron, 
avant les élections législatives, est
censée rassembler tous les ac­
teurs publics autour des grands
enjeux d’avenir. L’opposition,
mais également le président (Les 
Républicains) du Sénat, Gérard 
Larcher, ont prévenu qu’ils ne
participeraient pas aux échanges.
Les élus locaux eux­mêmes 

considéraient que « c’est par un 
dialogue dédié et direct entre les 
représentants des collectivités, 
l’exécutif et le Parlement » que ces 
questions devaient être traitées.

Le rendez­vous de lundi a donc
changé la donne. Selon François 
Sauvadet, « la main tendue » des
élus locaux a été « saisie par le pré­
sident de la République » sur au 
moins deux points cruciaux pour
les collectivités locales. Première­
ment, les ressources financières. 
La crise de l’énergie comme les ré­
formes de la fiscalité locale met­
tent les élus sous pression. Les dé­
partements font notamment face
à « une explosion des dépenses de
solidarité ». « Le président de la Ré­
publique nous a apporté des ga­
ranties, confie François Sauvadet. 
Il nous a dit qu’il voulait garantir 
et sécuriser nos ressources. » Il
n’est cependant pas entré dans les
détails : « Nous continuerons le 
travail avec la première ministre », 
précise le président de l’Assem­

blée des départements de France. 
Les représentants des élus ont 
également rappelé à Emmanuel
Macron leur « hostilité aux
contrats de Cahors », qui « [les] 
mettent sous tutelle », déplore
François Sauvadet. Ces conven­
tions signées entre l’Etat et deux
cent vingt­neuf des plus grandes 
collectivités à partir de 2018 
avaient pour objectif de limiter
les dépenses de celles­ci et de 
réaliser 2,6 milliards d’euros 
d’économies chaque année sur le 
quinquennat.

« Un nouvel élan »
Carole Delga, François Sauvadet 
et David Lisnard ont plaidé pour 
la mise en place d’« un cadre de
coconstruction ». C’est le second
point. Là aussi, assure le prési­
dent de l’Assemblée des départe­
ments de France, les élus ont ob­
tenu satisfaction. Le « dialogue 
construit et direct » qu’il deman­
dait au chef de l’Etat pour com­
pléter les travaux du CNR prendra
la forme de deux rencontres par
an entre celui­ci et les trois asso­
ciations d’élus. « Voire plus si né­
cessaire », a ajouté M. Macron, 
rapporte M. Sauvadet.

La prochaine rencontre aura lieu
« dans trois mois pour évoquer la 
décentralisation ». Quarante ans 
après les premières lois confiant 
de larges responsabilités aux 
collectivités locales, le chef de
l’Etat a ouvert « des pistes sur le 

logement ». La promesse d’un 
nouvel acte de décentralisation 
était­elle la condition à la partici­
pation des élus au CNR ? M. Sau­
vadet dément : « La seule condi­
tion, c’était que l’on puisse échan­
ger avec le président de la Républi­
que, et dans un cadre dédié aux 
compétences des collectivités. » Il 
n’en reste pas moins vrai que les 
élus locaux souhaitent bien « un 
nouvel élan de décentralisation ». 
Emmanuel Macron « a acté le fait 
qu’il fallait enfin une grande loi de 
décentralisation », a déclaré David 
Lisnard sur Europe 1, mardi matin,
évoquant même un possible « ca­
sus belli » si cela n’aboutissait pas.

M. Macron « nous a exprimé sa
volonté d’avoir une nouvelle ère de
dialogue avec les collectivités », a 
assuré Mme Delga à l’AFP, lundi. 
« Nous partageons les urgences à
agir contre les inégalités et le ré­
chauffement climatique », a­t­elle 
ajouté. « Il faut donc avoir plus de
pouvoir localement et le président 
a partagé ce constat. » En tout cas,
« dès lors que le cadre est posé, se 
félicite M. Sauvadet, rien ne s’op­
pose à ce que l’on participe au
CNR. Le président a dit qu’il per­
mettrait d’élaborer un agenda de
travail, de rechercher le consensus.
On y participera ». Les collectivi­
tés territoriales sont, de fait, des
interlocuteurs de premier plan, 
elles qui portent 70 % de l’inves­
tissement public. p

benoît floc’h

Le chef de l’Etat
« a acté le fait 

qu’il fallait enfin
une grande loi de
décentralisation »
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président de l’Association 
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La Cour des comptes veut 
aider les lanceurs d’alerte
L’institution crée une plate­forme sécurisée 
permettant de recueillir les informations

L’ affaire Orpea aurait­elle
pu donner lieu à une
enquête de la Cour des

comptes ? Sans doute, si les 
manquements lui avaient été 
signalés en amont. A partir de 
mardi 6 septembre, l’institution 
met en ligne une nouvelle plate­
forme à destination des « lanceurs
d’alerte » qui souhaiteraient atti­
rer son attention sur des « situa­
tions indues », a expliqué Pierre 
Moscovici, le premier président 
de l’institution, lundi 5 septem­
bre, devant l’association des jour­
nalistes économiques et finan­
ciers. « Parfois, les citoyens m’écri­
vent pour m’alerter sur des situa­
tions particulières, localement ou 
nationalement, poursuit­il. Cel­
les­ci peuvent être investiguées. »

Dialogue sécurisé
Chaque année, la Cour reçoit une
centaine de signalements, par
courrier ou par courriel, éma­
nant de particuliers indiquant
des manquements à la réglemen­
tation dans la sphère publique. Et
chacune des treize chambres
régionales des comptes en reçoit
à peu près autant. Mais, jusqu’ici,
la Cour ne disposait pas d’outil
particulier pour recueillir et trai­
ter de façon systématique cette
masse d’informations, qui dé­
bouchait néanmoins parfois sur
des enquêtes.

La nouvelle plate­forme doit
permettre de formaliser les
éléments transmis par les infor­

mateurs – à quelle date les faits se 
sont­ils déroulés, où, comment 
en a­t­on eu connaissance ? Le 
« lanceur d’alerte » pourra y dépo­
ser une grande quantité de pièces 
jointes, et dialoguer de façon 
sécurisée avec la Cour. Les infor­
mations recueillies, si elles sont 
jugées crédibles, pourront déclen­
cher ou orienter des enquêtes ou 
des contrôles.

Cette plate­forme s’inscrit dans
une démarche de plus large
ouverture de la Cour des comp­
tes au grand public, voulue par
Pierre Moscovici depuis sa nomi­
nation en 2020. Au printemps, 
l’institution avait lancé une vaste
consultation afin de recueillir
auprès des particuliers des sug­
gestions d’enquêtes. En tant que
juridiction indépendante, la 
Cour fixe en effet librement son 
programme de travail, établis­
sant la liste des contrôles à effec­
tuer chaque année.

Elle a finalement retenu six
sujets d’étude, correspondant à 
quinze propositions issues de la 
consultation : l’école inclusive, la
détection de la fraude fiscale des 
particuliers, les soutiens publics 
aux fédérations de chasseurs, 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes, l’intérim médical et la 
permanence des soins et, enfin, le
recours par l’Etat à des cabinets
de conseils privés. La Cour doit
publier le résultat de ses contrôles
d’ici à la fin de l’année 2023. p

elsa conesa

Frédéric Michel, 
un homme 
d’influence 
à l’Elysée
Le « lobbyiste » passé par Newscorp
et le cabinet Blair sera chargé 
de la communication de Macron

E mmanuel Macron
entend laisser une trace
dans l’histoire. Se distin­
guer, parmi les prési­

dents de la Ve République, 
comme avait su le faire, avant lui, 
le général de Gaulle et François 
Mitterrand, ses références. Alors
que commence tout juste son 
second et dernier mandat et que
se pressent déjà ses successeurs,
le locataire de l’Elysée doit faire 
comprendre ce qu’est véritable­
ment le macronisme, doctrine
politique pour l’heure insaisissa­
ble. Frédéric Michel, 50 ans,
aura la lourde tâche d’aider le 
chef de l’Etat dans ce dessein.

Nommé conseiller spécial en
communication et en stratégie à 
l’Elysée, le natif de Poitiers, à la 
carrière internationale essentiel­
lement vouée à la promotion de 
la social­démocratie en Europe,
prendra ses fonctions à compter
du lundi 12 septembre. Il prend 
la suite de Clément Léonarduzzi, 
parti chez Publicis au lendemain 
de la réélection d’Emmanuel 
Macron, et de Quitterie Lemas­
son, qui avait assuré l’intérim et
annoncé son souhait de rejoindre
le secteur privé.

Qualifié tantôt de « lobbyiste »
ou de « spin doctor », à l’améri­
caine, Frédéric Michel, ancien de

News Corp, le groupe de médias
de l’Australien Rupert Murdoch,
n’est pas tout à fait du « milieu ».
Celui de la politique franco­fran­
çaise, s’entend. Fils d’un père
professeur d’économie des
universités, socialiste militant,
et d’une mère enseignante en
langues dans le secondaire, le di­
plômé de Sciences Po Bordeaux,
de l’Institut universitaire euro­
péen de Florence et de la London
School of Economics à Londres
a effectué l’essentiel de sa car­
rière à l’international. Selon l’un
de ses proches, c’est poussé 
par une sorte de « patriotisme »
qu’il aurait accepté de revenir
sur le sol français pour se mettre
au service du président, bien 
incapable de refuser une telle
proposition.

Homme d’entregent
Le quinquagénaire, qui occupait 
jusqu’ici, depuis New York, la
fonction d’associé du fonds 
d’investissement Lupa Systems, 
présidé par James Murdoch, le
fils de Rupert, écrit les premières
lignes de son CV au Royaume­
Uni. Là, il se met au service du
premier ministre britannique
Tony Blair, pour promouvoir la
« troisième voie » et une social­
démocratie modernisée en Eu­

Frédéric Michel,
à Londres, 
le 24 mai 2012. 
PETER MACDIARMID/
GETTY IMAGES VIA AFP
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Vers un doublement des réservistes dans les armées
Le ministère réfléchit à augmenter ses réserves opérationnelles, au regard de la guerre en Ukraine

L e ministère des armées a
décidé de se lancer dans
un vaste chantier : le dou­
blement du nombre de

réservistes et leur meilleure utili­
sation pour fournir des renforts, 
en cas de crise. « Nous avons 
aujourd’hui 40 000 réservistes, qui
ne sont pas toujours suffisamment
bien utilisés. Nous menons actuel­
lement une réflexion profonde
d’organisation », a déclaré le mi­
nistre des armées, Sébastien Le­
cornu, dans un entretien accordé 
au Figaro, lundi 5 septembre, 
considérant qu’en cas de « menace
hybride ou de crise les réserves
peuvent jouer un rôle majeur ».

Ces propos s’inscrivent dans la
lignée de ceux du chef de l’Etat. Le
13 juillet, lors de son traditionnel 
discours à l’hôtel de Brienne, à la 
veille du défilé, qui sert souvent 
de feuille de route aux armées, 
Emmanuel Macron avait lourde­
ment insisté sur la nécessité de 
développer les « forces morales » 
de la France et le lien « armée­na­
tion », en particulier au regard de
la guerre en Ukraine. Chose qui 
devait passer, selon lui, par un 
renforcement du service national 
universel (SNU), mais aussi, et 
surtout, par un doublement des
réserves opérationnelles.

Le ministre des armées a donc
commencé à détailler, lundi, les 
pistes de travail. Il a indiqué que 
cette hausse pourrait notamment 
passer par une « démultiplication »
des réserves au sein du service de 
santé des armées. Une « priorité », 
selon lui. Une réflexion serait 
aussi menée pour élargir les critè­
res d’éligibilité. « Certains conci­
toyens sont refusés pour leur poids 
ou leur âge : or ils peuvent être dé­

tenteurs d’une compétence cyber », 
a illustré M. Lecornu. Le patronat 
et les syndicats devraient être pro­
chainement consultés pour trou­
ver, quant à eux, des moyens de 
faciliter le temps de mise à dispo­
sition des réservistes.

Autre piste avancée par le minis­
tre : la « territorialisation » de ces 
réservistes, notamment dans les 
« départements sans unité mili­
taire d’active », a précisé M. Le­
cornu. Une piste de travail consi­
dérée comme un possible levier 
au passage pour le SNU, et 
aujourd’hui portée en particulier 
par l’armée de terre. Le chef d’état­
major de l’armée de terre (Cemat),
le général Pierre Schill, a com­
mencé à en dévoiler les contours 
lors d’une audition à l’Assemblée 
nationale ayant eu lieu en juillet 
et rendue publique en août.

Service volontaire de « six mois »
Alors que l’armée de terre dispose
d’environ 25 000 réservistes et en 
recrute quelque 4 000 par an – le 
plus gros contingent des armées 
–, le général Schill a indiqué de­
vant les parlementaires avoir fait 
des propositions pour développer
le concept de « volontaire du terri­
toire national ». Un engagement
qui prendrait la forme d’un ser­
vice volontaire de « six mois » 
dans des unités « territorialisées » :
« une première », selon le général, 
alors que l’armée de terre est 
aujourd’hui organisée en réser­
voir national de forces sans pré­
destination territoriale. L’ambi­
tion du Cemat est de parvenir 
à recruter ainsi quelque 
10 000 jeunes par an.

Ces nouveaux bataillons, inspi­
rés des forces de défense territo­

riales ukrainiennes, dont l’impli­
cation a fortement contribué à 
la résistance de Kiev, pourraient 
être implantés « dans de nou­
veaux espaces », a­t­il précisé lors 
de cette audition. Notamment, 
« à proximité d’agglomérations
importantes dans un désert mili­
taire », ou dans des bassins de
population où se trouvent des
jeunes intéressés par un engage­
ment « pas trop loin de chez eux ». 
Faire appel à ces « volontaires » 
permettrait au passage de territo­
rialiser une partie de l’armée de
terre en plaçant ces unités sous 
le commandement de l’officier 
général chargé de la zone de dé­
fense correspondante, a détaillé 
le général Schill.

Demeure la question du « coût »
humain et financier d’une telle
mesure. Le Cemat estime que le 
financement des infrastructures 
d’accueil de ces nouveaux « vo­
lontaires » devrait être étudié
avec les collectivités locales. Il
faudrait par ailleurs au moins 

2 000 cadres ou gradés d’active 
pour encadrer le dispositif, selon 
lui. Le doublement de la réserve 
opérationnelle dépendra donc 
fortement des choix budgétaires, 
qui seront faits dans le cadre de 
l’élaboration de la nouvelle loi de 
programmation militaire (LPM). 
Laquelle pourrait être présentée 
au Parlement début 2023.

Des réflexions sont également
en cours au sujet des réservistes 
au sein de l’armée de l’air et de la 
marine, mais elles ne sont pas pu­
bliques à ce stade. Selon des chif­
fres communiqués au Monde, le
nombre de réservistes de l’armée 
de l’air – qui compte 51 200 mili­
taires d’active – est aujourd’hui 
d’environ 5 100. En 2021, ils ont 
accordé en moyenne 34 jours 
de leur temps à l’armée de l’air. 

Côté marine, qui compte
40 000 militaires d’active, on affi­
che 6 000 réservistes. Parmi eux, 
40 % sont des civils. Que ce soit 
au sein de l’armée de l’air ou de la
marine, environ 25 % des effectifs 
des réservistes sont des femmes.

Les affectations de l’ensemble
de ces réservistes sont très varia­
bles. Dans l’armée de l’air, 18 % 
sont des aviateurs. Dans la ma­
rine, ils sont affectés notamment 
à la surveillance des emprises, à
la veille dans les sémaphores.
Mais ils peuvent aussi se retrou­
ver à assurer des permanences de

nuit sur des postes à responsabi­
lité pour les anciens militaires 
d’active, ou des fonctions aux 
compétences très pointues, 
comme le cyber. Un segment de 
réservistes de plus en plus con­
voités au sein de l’ensemble des
armées et des services de l’Etat, 
en raison d’une fuite continue 
des talents vers le privé. « Doubler
la réserve opérationnelle, c’est 
possible, mais cela nécessite plu­
sieurs conditions pour ne pas res­
ter dans la facilité sémantique. Il 
faut des arbitrages en matière de 
budget et d’encadrement humain, 
précise Bénédicte Chéron, maî­
tresse de conférences à l’Institut
catholique de Paris et spécialiste 
du sujet. Il faut aussi clarifier le 
discours sur la résilience. On ne 
recrute pas et ne forme pas de la
même manière des réservistes
pour des postes strictement mili­
taires ou s’ils doivent aider dans le
cadre de la gestion de crises socia­
les ou environnementales. » p

élise vincent

« Certains 
concitoyens 
sont refusés 

pour leur poids
ou leur âge : or, 
ils peuvent être

détenteurs d’une
compétence 

cyber »
SÉBASTIEN LECORNU
ministre des armées

Négociations salariales 
pour les agents de la Sécu
Comme pour les fonctionnaires,
l’exécutif a évoqué une majoration de 3,5 %

L es syndicats la réclamaient
depuis de nombreux mois.
Mardi 6 septembre, une

négociation sur les salaires des
agents de la Sécurité sociale doit 
s’engager à la demande du gou­
vernement. Le but de l’exercice
est d’accroître la valeur du point,
qui sert de référence pour calcu­
ler les rémunérations, et d’accor­
der ainsi une hausse aux quelque 
155 000 personnes travaillant
dans les 300 organismes de droit
privé du régime général. Une me­
sure de ce type n’avait pas été 
prise depuis 2017.

Les discussions sont pilotées par
Isabelle Bertin, la directrice de 
l’Union des caisses nationales de 
Sécurité sociale (Ucanss) – une 
structure qui représente les diffé­
rents employeurs (Assurance­ma­
ladie, caisses d’allocations familia­
les, Urssaf, etc.). Avant même le dé­
but des échanges, l’exécutif a an­
noncé la couleur en évoquant une 
majoration de même ampleur 
que celle mise en œuvre, à comp­
ter du 1er juillet, dans la fonction 
publique : soit + 3,5 %. A l’Ucanss, 
on souhaite que le dialogue abou­
tisse rapidement sur des décisions
applicables « à l’automne ». L’en­
tourage de Mme Bertin ajoute qu’il 
communiquera sur le coût d’un 
tel geste « lorsque le montant de 
la revalorisation sera connu ».

Pouvoir d’achat sapé
D’autres dispositions avaient déjà
été mises en place, cette année,
pour améliorer la fiche de paye
des agents de la « Sécu », comme
le rappelle un communiqué com­
mun diffusé le 2 septembre par 
quatre ministères (comptes pu­

blics, santé, solidarité, travail) : 
augmentation « pour les 
30 000 salariés les plus faiblement
rémunérés », « intéressement ex­
ceptionnel » de 200 euros pour 
l’ensemble des équipes.

Le fait que des tractations com­
mencent est commenté positive­
ment par plusieurs syndicats. 
Nadine Leclerc, de la CGT, y voit 
une « avancée », qui récompense 
la mobilisation de son organisa­
tion. Au nom de la CFDT, Florence 
Puget se dit ravie face à l’initiative 
du gouvernement. FO, par la voix 
de Laurent Weber, se montre plus 
circonspecte : « Parler de négocia­
tions n’est pas juste, puisqu’on 
nous a d’ores et déjà indiqué que la
hausse sera de 3,5 %. C’est cadré. »

Les organisations de salariés
aimeraient que le coup de pouce 
soit supérieur au pourcentage af­
fiché par l’exécutif, d’abord parce 
que ce dernier ne compense pas 
l’inflation mesurée sur les der­
niers douze mois. En outre, souli­
gnent­elles, le gel de la valeur du 
point durant plusieurs années a 
sapé le pouvoir d’achat, malgré les
augmentations individuelles ac­
cordées en fonction du déroule­
ment de la carrière. 

Les syndicats font remarquer
que l’écart entre la rémunération 
proposée à l’embauche et le smic 
n’a cessé de se réduire. C’est pour­
quoi la CFDT plaide pour une ma­
joration de 5 %, avec effet rétroac­
tif au 1er janvier. La CGT, elle, re­
vendique que la valeur du point 
soit portée à 10 euros (contre
un peu plus de 7,24 aujourd’hui).
Mais leurs vœux risquent fort de 
ne pas être exaucés. p
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La mobilité des enseignants grippée
Pour les professeurs qui souhaitent changer d’académie, les conditions sont de plus en plus contraignantes

cependant loin d’être évidentes. 
Car si le système de mutation re­
vêt des enjeux importants en ma­
tière d’attractivité du métier et de 
respect du bien­être des person­
nels, il ne s’agit pas de son seul ob­
jectif. Les affectations visent avant
tout à mettre des enseignants là 
où sont les élèves, pour garantir la
continuité du service public
d’éducation sur tout le territoire.

Dans le second degré, il reste
ainsi inconcevable d’abandonner 
le mouvement national, tant du
côté du ministère que des syndi­
cats. « Sans lui, nous n’aurions pas 
d’enseignants en Seine­Saint­De­
nis », résume Caroline Quiniou,
du SNES Créteil.

Camille Terrier, Julien Combe et
Olivier Tercieux, chercheurs à 
l’Ecole d’économie de Paris, ont 
proposé, en 2016, un algorithme 
alternatif qui, en s’affranchissant 
du strict respect du barème de
points, permettait d’augmenter la
mobilité des enseignants de
collège et de lycée d’au mois 30 % 
en autorisant les échanges entre 
enseignants demandant chacun 
l’académie de l’autre, sans pénali­
ser les académies les moins 
attractives. « Ce sont des choix
politiques à discuter, mais il est
possible d’adapter et d’améliorer
cet algorithme à la fois en matière 
de mobilité des enseignants et de 
correction des inégalités géogra­
phiques », estime Olivier Tercieux.

Du côté du ministère, on
affirme qu’une réflexion sur le
sujet doit être menée à l’automne
dans le cadre des discussions sur
la « revalorisation du métier », en 
prêtant une « attention particu­
lière à l’accompagnement en 
début de carrière », notamment 
dans les académies déficitaires.

C’est bien une réflexion globale
sur le métier que sous­tend la pro­
blématique des mutations. « On 
atteint les limites de ce qu’on peut 
demander aux enseignants comme
sacrifice pour le goût pourtant très 
fort d’une profession. Cumuler 
salaire peu élevé, éloignement 
géographique et conditions de tra­
vail dégradées commence à faire 
beaucoup », résume Géraldine Far­
ges, sociologue de l’éducation. p

sylvie lecherbonnier
et éléa pommiers
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14,1 % des enseignants titulaires
de l’académie de Créteil ont fait
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de leur département d’a�ectation
(9,9 % pour l’académie de Versailles, 
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des enseignants)

Infographie : Le Monde* Tous les chi�res concernent uniquement les enseignants du secteur public  ** Nouveaux enseignants ex-stagiaires Source : ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports
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P endant seize ans,
Stéphane (les per­
sonnes citées par
leur prénom n’ont
pas souhaité donner
leur nom) a formulé

la même demande, chaque 
année : être muté de l’académie
de Créteil, où il enseigne en lycée
professionnel depuis qu’il y a été 
affecté en début de carrière, vers 
l’académie de Bordeaux, dont il 
est originaire. Au mois de mars, 
« miracle », la réponse a fini par 
être positive, raconte Sandra, sa 
femme. Mais le soulagement a été
de courte durée pour ce couple 
avec deux enfants. Professeure 
des écoles dans le Val­de­Marne, 
Sandra s’est vu, elle, opposer un 
refus à la demande de mutation 
qu’elle formule depuis huit ans.

« Il y avait des besoins en
Gironde, mais le Val­de­Marne n’a 
pas autorisé mon départ en raison 
du manque d’enseignants dans le 
département », explique l’ensei­
gnante de 36 ans, confrontée dès
lors au choix cornélien de vivre à 
600 kilomètres de son conjoint, 
en payant deux logements et les 
trajets hebdomadaires, ou de 
renoncer, du moins temporaire­
ment, à exercer le métier « pour
lequel [elle a] fait cinq ans d’études
et passé un concours difficile ».

Comme tous les enseignants, le
couple connaissait les règles en 
passant le concours dans le 
public. S’ils formulent des vœux,
les professeurs ne choisissent pas 
leur premier lieu d’exercice, selon
des règles qui diffèrent entre 
premier et second degrés.

Dans le primaire, le recrutement
est académique et les lauréats ne 
peuvent être affectés que dans 
l’un des départements de l’acadé­
mie dans laquelle ils ont été reçus,
qui n’est pas nécessairement celui
où ils vivent. Pendant près de trois
ans, entre 2018 et 2021, Cécile, 
38 ans, a ainsi dû faire les trajets
entre Cherbourg (Manche), la ville
et Flers (Orne), la ville où elle 
enseigne, faute d’obtenir une 
mutation. « J’ai été affectée à Flers 
pour mon premier poste en 2014. 
Au départ, je ne rentrais que le 
week­end, mais, au bout de quel­
ques années, j’en ai eu marre et j’ai 
commencé à faire des trajets quo­
tidiens », raconte la professeure
des écoles. Près de quatre heures 
de route les lundis, mardis, jeudis 
et vendredis, départ de la maison 
à 5 h 30 et retour à 19 heures.

« COMPLÈTEMENT SCLÉROSÉ »
Dans le secondaire, le recrute­
ment est national et les admis au 
concours sont affectés n’importe 
où sur le territoire, en fonction
des besoins dans chaque disci­
pline. Ceux qui souhaitent 
ensuite changer de département 
en primaire ou d’académie dans
le secondaire doivent se soumet­
tre à un système basé sur un 
barème de points (un enseignant 
tout juste titularisé en a 14), dont 
le nombre augmente avec l’an­
cienneté et selon la situation indi­
viduelle et familiale – un éventuel
handicap – ou encore la nature du
poste occupé. « Un enseignant 

marié avec des enfants aura, de
fait, plus de chances d’être muté 
qu’un célibataire », résume le mi­
nistère de l’éducation nationale.

Chaque enseignant sait que sa
mobilité sera contrainte, notam­
ment en début de carrière, mais la
situation se détériore depuis
plusieurs années. Le mouvement 
est « moins fluide », constate So­
phie Vénétitay, secrétaire géné­
rale du SNES­FSU, syndicat majo­
ritaire des enseignants du second 
degré. En 2021, 43 % des 
26 000 professeurs demandant à 
changer d’académie ont obtenu 
satisfaction, contre un peu plus 
de 45 % en 2019, et 55 % en 2015, se­
lon les bilans dressés par l’éduca­
tion nationale.

Dans le premier degré, le mou­
vement est même « complète­
ment sclérosé », déplore Guislaine 
David, cosecrétaire générale du 
premier syndicat d’enseignants, 
le SNUipp­FSU. Les demandes de
mutation entre départements 
ont été refusées à presque 80 % 
en 2022, en constante hausse 
depuis dix ans. En 2010, ces refus 
concernaient 63 % des demandes.

Le système est structurellement
déséquilibré par d’importantes 
disparités territoriales. « Les vœux 
des enseignants ne concordent pas 
avec les besoins des territoires, et 
nous avons besoin d’affecter des en­
seignants partout », souligne le mi­
nistère de l’éducation nationale. 
« Certains territoires sont de plus en
plus fuis et d’autres de plus en plus 
demandés », remarque Elisabeth 
Allain­Moreno, secrétaire natio­
nale du SE­UNSA, et ce, d’autant 
plus depuis la crise sanitaire. Dans 

le premier degré, la Seine­Saint­
Denis, par exemple, enregistre 
presque 90 demandes de sortie 
pour une demande d’entrée.

En 2021, plus de la moitié des de­
mandes de mutation émanaient 
d’enseignants travaillant en Ile­
de­France, notamment dans les 
académies de Créteil et de Ver­
sailles, les moins attractives du 
pays, mais également les plus im­
portantes en matière démogra­
phique. C’est là que sont mutés
près de la moitié des nouveaux
enseignants du second degré, do­
tés d’un très faible nombre de 
points, alors que des enseignants
plus âgés demandent à partir vers
des académies plus prisées,
comme Rennes, Bordeaux, Tou­
louse ou Montpellier.

Impossible de satisfaire tout le
monde. Anne et son mari, profes­
seurs de sciences de la vie et de la 
terre (SVT), originaires du Finistère
et mutés dans l’académie de Cré­
teil après l’obtention de leur con­
cours, demandent leur mutation
en Bretagne depuis plus de dix 
ans. « Chaque année, au mois de 
mars, nous attendons fébrilement 
derrière l’ordinateur que la réponse 
s’affiche, notre vie est comme sus­
pendue à cette décision », explique 
l’enseignante de 40 ans, qui aime­
rait se rapprocher de sa famille et 
de ses « parents vieillissants ».

Elle totalise désormais plus de
900 points au barème, son mari 
plus de 800, mais la barre d’entrée
dans l’académie de Rennes, la plus
demandée du pays, a flambé pour 
atteindre plus de 1 000 points en 
SVT – elle est de 14 à Créteil. « C’est 
épuisant, regrette­t­elle. Je pensais 
partir en cinq ou six ans, je n’aurais 
jamais imaginé être encore là plus 
de dix ans après, mais il y a tou­
jours quelqu’un avec un barème su­
périeur qui nous passe devant. »

Selon les syndicats, le poids de
l’incertitude et de l’incompréhen­
sion quant à certaines décisions 
s’est accru avec la suppression, de­
puis la loi de transformation de la 
fonction publique en 2019, des 
commissions paritaires dans 
lesquelles siégeaient les syndicats
et qui intervenaient dans le 
processus de mutation. « Nous
pouvions vérifier qu’il n’y avait pas
d’erreur de barème, que les droits 
de chacun étaient respectés, défen­
dre une situation particulière, ou
juste être là pour expliquer aux 
collègues les raisons pour lesquel­
les leur demande avait été refusée, 
détaille Sophie Vénétitay. Nous 
n’avons plus accès à tout ça, et cela
alimente les suspicions d’arbitraire
chez les enseignants. »

Au­delà de la souffrance qu’elle
génère chez certains professeurs, 
la gestion des mutations constitue
de plus en plus un frein au recrute­
ment, note la médiatrice de l’édu­
cation nationale dans son rapport 
2021. « Dans certains recours que 
nous examinons, les enseignants 
ont le sentiment d’être prisonniers 
de leur lieu d’affectation », relève 
ainsi Catherine Becchetti­Bizot. 
L’âge d’entrée dans le métier ne 
cesse de croître : en moyenne, un 
enseignant du premier degré com­
mence à 29 ans et un professeur 
du second degré à plus de 31 ans.

Cela en décourage plus d’un.
Dans le second degré, plusieurs 
rapports ont souligné, ces derniè­
res années, que des candidats 
renonçaient au concours de peur
d’être envoyés à des centaines de 
kilomètres de chez eux et de 
mettre des années à rentrer.

Dans le premier degré, où les
enseignants restent dans l’acadé­
mie où ils ont été admis, cette pro­
blématique mine notamment l’at­
tractivité de Créteil et de Versailles.
« De plus en plus de candidats refu­
sent de passer le concours dans ces 
académies, car ils savent qu’ils ne 
pourront pas les quitter », selon 
Guislaine David. En 2022, elles 
n’ont pu recruter que 1 800 profes­
seurs des écoles, là où elles avaient
besoin de plus de 3 200 postes.

Pour certains, ces difficultés
conduisent à des départs qui 
prennent un relief particulier en 
cette rentrée marquée par la crise 

du recrutement. Sandra, qui a 
essuyé un refus d’autorisation de 
quitter le Val­de­Marne, a décidé 
de se mettre en disponibilité pour
suivre son conjoint en Gironde et 
ne pas éclater sa famille. Un statut
qui met en suspens sa carrière et
qui lui interdit temporairement 
de travailler pour l’éducation
nationale. A partir de septembre, 
elle n’exerce donc ni en Gironde 
ni dans le Val­de­Marne.

« On recrute des contractuels qui
ne sont pas formés pour enseigner 
alors qu’il y a des gens comme moi
qui sont qualifiés, qui veulent
travailler, et qui en sont empêchés 
par interdiction de muter », s’in­
surge la professeure des écoles. 
Son cas n’est pas marginal. Plus de
22 000 enseignants étaient en
disponibilité en 2021, dont 
8 800 pour rapprochement de 
conjoint. Selon l’éducation natio­
nale, une part d’entre eux avait
demandé une mutation.

« CHOIX POLITIQUES »
La crise des recrutements ravive 
les demandes d’évolution du sys­
tème. Les députés Cécile Rilhac
(Val­d’Oise, Renaissance) et 
Rodrigo Arenas (Paris, Nupes) 
viennent ainsi de lancer une 
mission flash à l’Assemblée natio­
nale sur le « recrutement, la mobi­
lité et l’affectation des enseignants 
du premier degré ». « Il faudrait 
remettre à plat le système d’affec­
tation et de mutation, sereinement
et sans idéologie, et être capable de
reconnaître les compétences et l’ex­
périence acquise, alors que de plus 
en plus de professeurs possèdent 
une première carrière profession­
nelle dans un autre secteur », es­
time Catherine Becchetti­Bizot.
Les solutions en la matière sont 

EN 2021, PLUS DE 
LA MOITIÉ DES DEMANDES 
DE MUTATION ÉMANAIENT 

D’ENSEIGNANTS 
TRAVAILLANT 

EN ÎLE­DE­FRANCE

DES CANDIDATS 
RENONCENT AU CONCOURS 
DE PEUR D’ÊTRE ENVOYÉS 

À DES CENTAINES 
DE KILOMÈTRES 
ET DE METTRE 

DES ANNÉES À RENTRER

62 %
C’est la proportion des collèges et des lycées, sur un échantillon re-
présentatif de 554 établissements, qui manquaient d’au moins un en-
seignant sur les premiers jours de la rentrée, selon des chiffres arrêtés 
au 3 septembre par le SNES-FSU, syndicat majoritaire chez les ensei-
gnants. Malgré le recrutement de 3 000 contractuels supplémentai-
res, des postes sont toujours vacants. Sur la base de 1 500 réponses 
de chefs d’établissement, le SNPDEN estime qu’il manque « un nom-
bre non négligeable d’enseignants » dans la moitié des établissements 
ayant répondu (le syndicat, majoritaire chez les personnels de direc-
tion, poursuit son enquête jusqu’à la fin de la semaine).
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B arbecue revendicatif » à
Allonnes (Sarthe), ras­
semblements plus clas­
siques devant de nom­

breuses mairies du pays… Quel­
que 50 000 agentes territoriales 
spécialisées des écoles maternel­
les (Atsem) étaient appelées à faire
grève, lundi 5 septembre, par les 
syndicats CGT­fonction publique 
et UNSA­territoriaux. Profession 
composée à 99 % de femmes se­
lon la CGT, les Atsem demandent à
toucher la prime de 183 euros 
mensuels que le Ségur de la santé 
a octroyée aux puéricultrices, 
aides­soignants et aides à domi­
cile. Fonctionnaires territoriales 
de catégorie C, elles demandent en
outre à intégrer la catégorie B de la
fonction publique et souhaitent 
que soit pleinement reconnue la 
pénibilité de leurs fonctions.

Cette liste de doléances est à la
hauteur du manque de recon­
naissance dont souffre depuis
des années la profession, 
soutient Delphine Depay, réfé­
rente de la CGT pour les Atsem. A 
ses yeux, « les salaires sont extrê­
mement faibles, pas à la hauteur 
des missions et des qualifica­
tions ». Conditionnée à l’obten­
tion d’un CAP « petite enfance » et
à la réussite au concours, une 
carrière d’Atsem débute au smic 
et s’achève à 1 700 euros net, pour
une quarantaine d’heures de
travail par semaine.

« On est les grandes oubliées du
Ségur, or Macron disait qu’on était
indispensables », regrette Sylvia
Sowa­Vérot, 40 ans, qui exerce le 
métier depuis 2003 à Saint­
Etienne. Nous sommes les invisi­
bles, mais sans Atsem, il n’y a pas 

Atsem en grève : « Sans nous, il n’y a pas d’école maternelle »
Ces agentes de la fonction publique tentent d’obtenir une revalorisation salariale à la hauteur de leurs responsabilités éducatives

d’école maternelle. » Dans la jour­
née de l’agente spécialisée, il y a 
d’abord la préparation matérielle
de la classe, l’accueil des parents 
et des enfants, puis l’organisation 
d’ateliers pédagogiques. Vien­
nent ensuite l’accompagnement
à la cantine, l’organisation de la
sieste et du réveil, le départ des
enfants et enfin le nettoyage de la
classe. Il faut aussi accompagner 
les plus petits aux toilettes et leur 
enseigner la propreté.

Pénibilité physique
Il y a aussi, chaque mois de juillet,
la tâche redoutée consistant à bri­
quer l’école de fond en comble, 
impliquant de vider les classes de 
tous leurs meubles, de cirer les 
sols, de laver les jeux un par un. 
« Ce mois­là est épuisant, confie 
Mélodie (elle ne souhaite pas don­

ner son nom de famille), 43 ans,
Atsem dans l’Aisne depuis 2009.
On met une bonne semaine à s’en 
remettre. »

Parmi les sources de pénibilité
physique, les Atsem évoquent le 
fait de porter les enfants et les pos­
tures à proximité du sol qui cau­
sent des douleurs au dos, le bruit 
permanent, ou encore les activi­
tés manuelles qui provoquent des 
troubles musculo­squelettiques. 
« Beaucoup, à la quarantaine, sont 
mises à la retraite d’office pour 
invalidité, avec des traitements fai­
bles », assure Mme Depay, pour qui 
la reconnaissance de pénibilité 
devrait ouvrir droit à « un départ à
la retraite anticipé sans décote ».

Le besoin de reconnaissance est
d’autant plus vivace que les mis­
sions des Atsem se sont étendues 
depuis la lointaine époque des 

« dames de service ». A partir de 
2014, des communes leur ont con­
fié la gestion des « nouvelles acti­
vités périscolaires », pour éviter 
d’embaucher des animateurs. Puis
en 2018, un décret les a fait « ap­
partenir » à la communauté édu­
cative, à laquelle elles ne faisaient 
jusqu’alors que « participer ».

Aux yeux de Gaëlle Lenôtre,
52 ans, Atsem pendant vingt ans à 
Six­Fours­les­Plages (Var), c’est 
justement ce rôle éducatif qui ne 
peut être mis en œuvre, compte
tenu de l’organisation actuelle : « A
partir du moment où l’enseignant 
et son Atsem n’ont pas le même 
employeur [éducation nationale
pour l’un, commune pour l’autre],
il n’y a aucun temps pour travailler
ensemble. » Elle cite des réunions 
pédagogiques organisées à midi, 
quand les Atsem sont occupées à 

la cantine. « On voudrait être inté­
grées à la communauté éducative, 
comme notre statut le prévoit, 
mais dans les faits on ne peut pas »,
déplore­t­elle. En revanche, « pen­
dant le Covid, on était réquisition­
nées pour aller faire la désinfection
dans les maisons de retraite… »

Delphine Depay assure que la
CGT a demandé deux fois au 
ministère de la transformation et 
de la fonction publiques, fin juin et
début août, l’ouverture de négo­
ciations, sans réponse à ce jour. Au
cabinet du ministre, Stanislas Gue­
rini, on dit suivre « avec attention »
la mobilisation, tout en renvoyant 
les discussions au cadre plus géné­
ral du « chantier des carrières et des
rémunérations, qui sera lancé 
prochainement pour tous les 
métiers de la fonction publique ». p

julien lemaignen

Tensions salariales 
autour des contractuels
A Paris, Créteil ou Versailles, les titulaires 
débutants sont moins bien payés

L es crispations se multi­
plient chez les enseignants
au sujet de l’embauche des

contractuels de l’éducation natio­
nale. Notamment dans les acadé­
mies les plus déficitaires, Créteil 
et Versailles, où les communica­
tions de la rentrée sur le recrute­
ment et la « fidélisation » des con­
tractuels ont heurté les titulaires.

C’est notamment le cas en ma­
tière de salaires. Les académies de
Paris, de Créteil et de Versailles 
ont harmonisé leurs conditions
de rémunération pour ne pas se 
faire concurrence. Les contrac­
tuels du second degré, les plus 
nombreux, se voient proposer un
salaire de base compris entre 
2 022 et 2 327 euros brut par mois, 
selon leur niveau de diplôme
(bac + 3 au minimum). Le site de 
l’académie de Versailles précise 
que, dans le premier degré, ces ré­
munérations sont de 1 921 euros 
brut par mois pour les titulaires 
d’une licence et de 2 122 euros brut
pour les détenteurs d’un master 2.

Or, avec un bac + 5 obligatoire, le
salaire d’un enseignant recruté 
par concours est de 1 828 euros 
brut lors de son année de stage (où
certains ont désormais des classes
à plein temps) et ne dépasse 
2 300 euros qu’après huit ans 
d’exercice. « Ces académies sont 
celles qui connaissent les consé­
quences les plus graves de la crise 
du recrutement, elles essayent d’at­
tirer les contractuels pour faire en 
sorte qu’il n’y ait pas de postes va­
cants », explique Sophie Vénétitay,
secrétaire général du SNES­FSU.

« Un sujet de rancœur »
La Cour des comptes notait déjà 
en 2018 que, dans un objectif d’at­
tractivité, l’académie de Créteil 
payait ses contractuels 13 % de plus
que la moyenne nationale, et 20 %
de plus que dans des académies 
comme Bordeaux ou Grenoble.

Pour Stéphane Crochet, secré­
taire général du SE­UNSA, le 
message envoyé aux enseignants 
admis au concours est « insuppor­
table ». « Ce ne sont évidemment
pas des salaires mirobolants pour 
vivre dans la région, mais, quand 
on est titulaire, qu’on gagne moins,
qu’on est soumis à l’obligation de 
muter dans le second degré, sou­
vent à Créteil et à Versailles, c’est
forcément un sujet de rancœur 
supplémentaire », estime­t­il.

D’autres critiques ont été soule­
vées par des déclarations filmées

du recteur de Créteil, Daniel 
Auverlot, peu avant la rentrée, qui
a fait ce constat : « Notre politique, 
ça a été plutôt de fidéliser les 
contractuels et de les faire passer 
avant les titulaires. » Un fonction­
nement contraire aux disposi­
tions de la fonction publique, aus­
sitôt dénoncé par les syndicats.
M. Auverlot précise qu’il parlait 
du « cas très particulier du sud de 
la Seine­et­Marne », territoire peu
attractif. « Quand un poste reste 
vacant après le mouvement, nous 
préférons maintenir sur le poste
un contractuel qui a envie d’y res­
ter plutôt que de le proposer à des 
TZR [titulaire de zone de rempla­
cement], mais c’est une situation 
tout à fait marginale », assure­t­il.

Sur les remplacements, il est
difficile de savoir comment se 
font les arbitrages entre titulaires 
et contractuels, les rectorats ne 
détaillant pas leur mode de ges­
tion. A Versailles, on affirme que 
les contractuels ne sont pas favo­
risés. On reconnaît seulement 
une tentative de proposer aux 
nouveaux contractuels plutôt des
remplacements à l’année que 
plusieurs remplacements courts,
dans l’optique qu’ils aient « un en­
vironnement stable pour débuter »
et qu’ils puissent « être suivis et
accompagnés par un tuteur ».

Les syndicats confirment que
des décisions similaires existent
depuis longtemps dans toutes les 
académies. Ils estiment qu’elles se
posent avec davantage d’acuité en
raison du manque d’enseignants 
et du risque de voir partir les 
contractuels en cas d’affectation
difficile à assurer, là où un titu­
laire ne peut en refuser aucune.

Ces situations nourrissent, chez
certains enseignants, un senti­
ment d’injustice et l’idée que le sta­
tut de titulaire ne serait pas plus 
protecteur que celui de contrac­
tuel, pourtant précaire, remarque
Sophie Vénétitay. Au risque d’ali­
menter un cercle vicieux quant à 
l’attractivité du concours. p

éléa pommiers

EN 2018, L’ACADÉMIE 
DE CRÉTEIL PAYAIT 

SES CONTRACTUELS 
13 % DE PLUS QUE 

LA MOYENNE NATIONALE
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Le procès de l’attentat
de Nice s’ouvre 
face à des chaises vides
Quelques dizaines de parties civiles ont 
assisté au premier jour. A Paris, où l’audience 
a lieu, comme à Nice, où elle est retransmise

L a rangée de détecteurs
de métaux digne d’un aé­
roport à l’entrée du vieux
Palais de justice de Paris ;

la longue salle de bois clair érigée 
dans la salle dite des pas perdus, le
vaste box vitré, les écrans géants ; 
les gilets bleus de l’association 
Paris aide aux victimes, les gilets
roses de l’organisation, le tour de 
cou rouge ou vert des parties civi­
les selon qu’elles acceptent ou non
les approches des journalistes ; 
bon nombre d’avocats déjà là au 
cours des mois précédents. Lundi 
5 septembre, à l’ouverture du pro­
cès de l’attentat du 14 juillet 2016 
à Nice, tout rappelle celui des at­
tentats du 13­Novembre. Et en 
même temps, tout est différent.

A l’extérieur du Palais de justice,
la présence policière s’est atté­
nuée ; piétons et véhicules se dé­
placent librement sur l’île de la 
Cité, qui n’est plus le bunker en 
partie fermé à la circulation qu’elle
avait été pendant les neuf mois 
de « V13 ». A l’intérieur, aux abords
de la salle, l’affluence, l’agitation 
et le brouhaha ont baissé de 
deux tons d’un procès à l’autre.

Et lorsque, peu avant 14 heures,
le président de la cour d’assises 
spécialement composée, Laurent 
Raviot, annonce que « l’audience 
criminelle est ouverte », un tiers de 
la salle est vide. Quelques dizaines
de parties civiles seulement sont 
venues, sur les 865 constituées 
avant l’ouverture des débats. Cer­
tains avocats craignaient un pro­
cès sans victimes, compte tenu de 
la distance avec Nice. L’audience 
risque de flotter un peu dans
cette salle dite des grands procès.

« C’est quoi le mieux ? »
A Nice, ça n’est guère différent : les
deux immenses salles louées par
le ministère de la justice dans le
palais des congrès Acropolis vont 
sonner creux toute la journée. Les
débats qui se tiennent à 700 kilo­
mètres de là sont diffusés en di­
rect sur des écrans géants face à
des centaines de chaises vides. 
L’espace est prévu pour 700 per­
sonnes ; au moins 430 parties ci­
viles vivent dans le département 
des Alpes­Maritimes ; une tren­
taine seulement s’est déplacée.

Il y a un an presque jour pour
jour, à l’ouverture du procès du
13­Novembre, l’atmosphère était 
étouffante, saturée par la fébrilité 
et l’émotion. Les premiers ins­
tants avaient été marqués par les 
coups d’éclat de Salah Abdeslam,
le malaise de l’accusé Farid 
Kharkhach, les mots du président
Jean­Louis Périès sur l’impor­
tance du respect de la norme dans
ce procès hors norme. L’atmos­
phère est cette fois autrement 
plus apaisée. 

Là où onze accusés, dont cer­
tains au CV impressionnant, 
se serraient dans le box, ils sont 
trois cette fois­ci, d’un calibre bien
moindre. Quatre autres compa­
raissent libres. Un huitième, dé­
tenu en Tunisie où il s’était enfui, 
sera jugé en son absence. Aucun
incident à signaler, chacun dé­
cline son identité et annonce 
calmement au président, qui leur 

signifie leur droit de répondre
aux questions ou de garder le si­
lence, qu’ils choisiront la pre­
mière option. Un seul d’entre eux 
– un Albanais jugé pour un rôle
d’intermédiaire dans la fourni­
ture d’une arme –, un peu débous­
solé, demande, par le biais de son 
interprète : « C’est quoi le mieux ? »

« Vraiment victimes »
Débute ensuite l’énumération des 
parties civiles, rescapés et proches 
de victimes, après un développe­
ment détaillé des représentants 
du Parquet national antiterroriste 
quant aux critères de recevabilité –
les 25 000 personnes qui se trou­
vaient sur la promenade des An­
glais le 14 juillet 2016 ne peuvent 
prétendre à ce statut. Il faudra 
cinq heures pour recenser toutes 
les parties civiles, la liste dépasse le
millier de noms – parmi lesquels 
240 personnes ont déjà prévu de 
venir témoigner à la barre à partir 
de la fin septembre –, et dit l’am­
pleur des souffrances causées par 
Mohamed Lahouaiej Bouhlel au 
volant de son 19 tonnes.

A l’Acropolis, certains sont ve­
nus simplement pour entendre
leur nom, celui d’un voisin, d’un 
collègue, d’un ami. En entendant 
le sien et celui de ses deux enfants
– le camion n’est pas passé loin 
d’eux – Fatima, 50 ans, verse quel­
ques larmes. « Vous vous rendez 
compte… C’est une cour spéciale, 
avec des magistrats spéciaux, c’est 
un procès suivi par le monde entier
et qui sera gardé dans les archives. 
Et là­dedans, nos noms ont ré­
sonné. C’est bête, mais c’est comme
si, enfin, on était vraiment victi­
mes, comme si on faisait vraiment 
partie de l’histoire. »

Sur une autre des rares chaises
occupées, Marianne (le prénom a 
été modifié à sa demande), 47 ans,
hoche parfois la tête, et com­
mente. « Elle, c’était la professeure 
de mon fils » ; « ça, c’est une grande
famille sur Nice » ; « eux, ils ont tou­
jours des ennuis, ils viennent d’être 
expulsés ». Elle­même était sur 
la « Prom’» le 14 juillet 2016 ; elle a 
échappé de peu au drame. Elle 
viendra tous les jours à l’Acropolis
assister à la retransmission 
de l’audience « pour surveiller les
mensonges », assure­t­elle. « Parce 
que des mensonges, il y en a eu 
beaucoup. » Selon elle, sur le banc 
des accusés, il manque le maire 
de la ville et ses « amis ». A la barre,
un avocat indique que sa cliente 
« veut savoir si tout cela aurait pu 
être évité ». Y a­t­il eu des failles 
dans le dispositif de sécurité de la 
promenade des Anglais en ce soir 
de fête nationale et de feu d’arti­
fice sur la baie des Anges ?

La question va planer sur les dé­
bats, dont ce n’est pourtant pas 
l’objet : une instruction distincte 
est en cours pour déterminer 
d’éventuelles responsabilités.
Nombre de parties civiles espè­
rent que l’audience qui s’ouvre 
permettra d’accélérer la tenue 
d’un second procès sur le sujet. 
Procès qui, s’il devait avoir lieu, 
ferait sans doute salle comble. p

sofia fischer (à nice)
et henri seckel

Plus de 11 000 décès seraient liés 
aux vagues de chaleur estivales
Les pics de mortalité toutes causes confondues qui ont marqué l’été 
correspondent aux fortes montées de température, relève l’Insee

C haque nouvel épisode ca­
niculaire ravive en France
le souvenir de la canicule

particulièrement meurtrière de
2003 et pousse à se demander 
combien de personnes meurent 
à cause de la chaleur. En creux, 
c’est la capacité de nos sociétés
à s’adapter au réchauffement cli­
matique qui est en question. Et, 
comme avec le Covid­19, le nom­
bre de morts que les citoyens sont
prêts à accepter ou non.

En 2022, plus de 11 000 person­
nes supplémentaires sont mor­
tes entre le 1er juin et le 22 août,
par rapport à la même période
en 2019 – dernière année sans
épidémie de Covid­19. L’Institut
national de la statistique et des 
études économiques (Insee),
qui dresse ce bilan dans un rap­
port publié le 2 septembre,
se garde bien de donner les cau­
ses précises de ces morts mais
avance prudemment que ces
chiffres « s’explique[nt] vraisem­
blablement par la vague de cha­
leur survenue à la mi­juillet, après
un premier épisode de canicule 
dès la mi­juin ».

A l’appui de cette hypothèse,
les trois pics de mortalité qui ont
rythmé l’été correspondent aux
trois vagues de chaleur successi­
ves. « La chronique des décès tou­
tes causes confondues laisse en­
trevoir un premier pic autour du
19 juin [puis] un autre très net le
19 juillet », précise l’Insee, ce à
quoi un pic semble s’ajouter
autour du 4 août et un autre en­
core autour des 11­13 août. En pa­
rallèle, selon les bulletins de
l’agence Santé publique France
consacrés au suivi de la canicule,
le premier épisode, inédit par sa
précocité et son intensité, a duré
du 15 au 22 juin ; le deuxième du 

12 au 25 juillet, avec des recours 
aux soins d’urgence plus inten­
ses du 15 au 18 juillet. Enfin, 
la troisième vague a débuté
le 31 juillet pour se terminer vers
la mi­août.

« C’est impressionnant, ces chif­
fres de mortalité toutes causes 
confondues sont très élevés », 
commente Sylvie Le Minez, res­
ponsable de l’unité des études 
démographiques et sociales 
à l’Insee. En juillet, l’excès de mor­
talité s’élève au total à plus de
6 000 personnes, avec 1 750 décès 
en moyenne par jour, soit une 
augmentation de 13 % par rapport
au même mois de juillet trois ans 
plus tôt. La différence est un peu 
moins marquée en juin, qui enre­
gistre environ 1 700 décès supplé­
mentaires, soit une augmenta­
tion de 4 % par rapport à 2019.

Les données d’août, elles, sont
davantage sujettes à caution car 
encore provisoires. « A partir de la
deuxième semaine d’août, les chif­
fres sont très clairement sous­esti­
més ; les remontées sont toujours 
incomplètes s’agissant des don­
nées les plus récentes et, en cette 
période de l’année, elles ont pu être
moins rapides ; de plus, certaines 
mairies transmettent leurs don­
nées par papier et il y a un délai 
de saisie des chiffres », explique

Sylvie Le Minez. Les données 
devraient être consolidées d’ici à 
la fin septembre.

La valeur étalon de la mortalité
caniculaire reste celle de 2003 : 
un excédent de 15 300 décès en 
France métropolitaine. Faut­il 
alors s’attendre à des chiffres 
comparables en 2022 ? Pour se
donner une idée de l’écart entre
chiffres provisoires et données
consolidées, on peut se référer 
à un post de blog de spécialistes 
de l’Insee de mai 2020 discutant 
des données de mortalité liées
au Covid­19, qui estimait que
« même avec un recul de dix jours,
il peut manquer environ 10 % des
décès par rapport au nombre défi­
nitif ». Appliquée aux chiffres
de la canicule, cette réévaluation
aboutirait à un excès de morta­
lité inférieur à 2003, plus proche
de 12 000 décès.

« Pathologies sous-jacentes »
« Il y a un gros enjeu de comparai­
son avec 2003 sur ces questions, 
observe Jean­Marie Robine, direc­
teur de recherches émérite à l’Ins­
titut national de la santé et de la 
recherche médicale. Si autant, 
voire plus, de personnes mour­
raient de la canicule en 2022, cela
signifierait un grand manque
de résilience de la société, qui ne 
prendrait pas assez soin de ses per­
sonnes âgées, malgré les précé­
dents de la canicule de 2003 et plus
récemment de la crise du Covid­19,
qui ont mis en évidence la grande 
fragilité des personnes âgées. » 
Mais le démographe peine à 
croire qu’un tel niveau soit at­
teint. De nombreux dispositifs 
ont été mis en place en vingt ans, 
en particulier dans les établisse­
ments d’hébergement pour per­
sonnes âgées dépendantes, et le 

plan canicule est déclenché dès 
le début des vagues de chaleur.

Reste désormais le long travail
de recueil et d’étude des causes 
précises de la mort par le biais 
des certificats de décès dressés 
par les médecins. De son côté,
Santé publique France doit pu­
blier un bilan de l’été en octobre.
Le travail est compliqué par le
fait que la France était au même
moment touchée par la septième
vague de Covid­19, dont le pic de
décès a été atteint le 22 juillet
avec quelque 100 morts par jour.
Mais il ne suffirait pas de sous­
traire le nombre cumulé de 
morts engendrés par le Covid­19
estivaux pour trouver le nombre
de morts de la chaleur, les
deux phénomènes pouvant
s’amplifier l’un l’autre et aggra­
ver l’état des malades. Par
ailleurs, le calcul doit inclure le 
fait que la population a vieilli et 
qu’il est donc automatiquement 
attendu que plus de personnes
meurent en 2022 qu’en 2003.

Par ailleurs, « quand on meurt
de la canicule, c’est rarement de
déshydratation ou de coup de 
chaud, mais plutôt de manière in­
directe, notamment chez les per­
sonnes âgées avec des pathologies
sous­jacentes, chez qui la hausse 
de température va entraîner une 
décompensation forte », relève 
Jean­Marie Robine. Dans de très
nombreux cas, le médecin notera
sur le certificat de décès que la
mort est due à une maladie car­
diovasculaire, par exemple, mais 
pas à la canicule. « C’est pour cette
raison que l’évaluation de l’excès 
de mortalité est la meilleure ma­
nière d’aborder la mortalité liée 
aux vagues de chaleur », ajoute le
démographe. p

delphine roucaute

Le calcul est 
compliqué par le
fait que la France

était au même 
moment touchée

par la septième
vague de Covid-19

Une information judiciaire ouverte sur 
l’institut hospitalo­universitaire de Raoult
Une inspection relève « des dysfonctionnements graves en matière de santé et de recherche »

L’ institut hospitalo­univer­
sitaire Méditerranée In­
fection (IHU­MI), dirigé

jusqu’à mi­juillet par le professeur
Didier Raoult, est à nouveau dans 
la tourmente. Le procureur de la
République a été saisi par le minis­
tre de la santé, François Braun, et 
la ministre de l’enseignement su­
périeur et de la recherche, Sylvie 
Retailleau, pour des faits « suscep­
tibles de constituer des délits ou des
manquements graves à la régle­
mentation en matière de santé 
ou de recherche », selon un com­
muniqué commun publié lundi
5 septembre. La procureure de 
Marseille Dominique Laurens a 
indiqué le soir même à l’Agence 
France­Presse avoir ouvert une in­
formation judiciaire. La décision 
fait suite à la publication lundi 
d’un rapport des inspections des 
deux ministères (IGAS et IGESR) 
mettant au jour « des dysfonction­
nements graves de l’IHU­MI con­
cernant la qualité de ses activités 
de recherche et de soins ».

Le nouveau directeur de l’insti­
tut, très lié à Didier Raoult, 
Pierre­Edouard Fournier, et ses 
sept membres fondateurs (dont 
l’université Aix­Marseille, l’Assis­
tance publique­Hopitaux de Mar­
seille, l’Institut de recherche pour 
le développement ou le service de 
santé des armées) seront prochai­
nement convoqués par leurs tu­
telles pour « mettre en œuvre dans 

les meilleurs délais un plan d’ac­
tion volontariste » qui « condition­
nera la poursuite de l’activité de 
l’IHU­MI et de son financement 
par l’Etat », selon le communiqué 
commun des ministres.

Une autre plainte avait été dépo­
sée en avril par l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des 
produits de santé (ANSM) pour 
de « graves manquements » et des 
procédures « non conformes à la
réglementation des recherches 
impliquant la personne humaine 
(RIPH), notamment sur le plan 
éthique ». Mais le travail des ins­
pecteurs de l’IGAS et de l’IGESR va 
plus loin que celui de l’ANSM, 
puisque, outre les nombreux 
écarts aux règles éthiques consta­
tés, il s’intéresse, sur la pé­
riode 2017­2021, à la gouvernance 
de l’IHU­MI, ses conditions de tra­
vail ou encore sa stratégie. 

« Dérive de la gouvernance »
En plus de 150 pages, un bilan par­
ticulièrement négatif de Didier 
Raoult et de « son » IHU, créé 
en 2011, est tiré : « dérive de la gou­
vernance », « mode de manage­
ment générateur de mal­être au 
travail », « stratégie à réinterro­
ger », « pratiques médicales et 
scientifiques déviantes »… Le rap­
port met aussi en doute la qualité 
de la production scientifique, 
l’une des fiertés de son ancien di­
recteur, en notant que l’institut 

marseillais produit plus d’articles 
de recherche dans des revues de 
moindre influence que les autres 
IHU. Mais le réquisitoire le plus 
grave concerne sans conteste les 
pratiques médicales, avec un argu­
mentaire proche de celui déjà em­
ployé par l’ANSM, ou par l’ordre 
national des médecins de Nouvel­
le­Aquitaine en décembre 2021. 
Cinq faits pourraient « relever 
d’une qualification pénale », selon 
le rapport. Ils concernent des pro­
tocoles de prescriptions médicales
non conformes ou des manque­
ments éthiques en recherche clini­
que (entorses aux règles sur le con­
sentement des personnes).

L’ANSM avait identifié trois re­
cherches impliquant la personne 
humaine (RIPH dans la nomencla­
ture juridique de protection des 
personnes), pour lesquelles l’avis 
d’un comité de protection des per­
sonnes (CPP) aurait dû être solli­
cité. La nouvelle inspection a re­
péré trois autres possibles écarts 
à la réglementation, concernant 

Cinq faits 
pourraient 

« relever d’une
qualification 

pénale », 
selon le rapport

des recherches menées sans avis 
favorable d’une CPP. Ces anoma­
lies avaient été repérées plusieurs 
mois avant l’ANSM ou cette inspec­
tion par la biologiste Elisabeth Bik, 
sans que cela ne déclenche de 
réactions des employeurs de 
M. Raoult, qui avait porté plainte 
contre la chercheuse. Les inspec­
teurs, sans précision, soulignent 
d’ailleurs plusieurs fois la « passi­
vité » et la « lenteur » à réagir des 
fondateurs de l’IHU­MI. Cinq re­
commandations sur dix­neuf con­
cernent les soins et la recherche.

Sans surprise, Didier Raoult a ré­
pondu à ces accusations, dans la 
partie contradictoire du rapport, 
sur un ton vitupérant. Il qualifie 
la mission de « commando », et
met en doute la compétence des 
experts. Il rejette leur méthodolo­
gie et parle d’un « harcèlement ad­
ministratif » dont il serait victime. 
Il défend ses choix thérapeuti­
ques et affirme que tous les mala­
des du Covid­19 à l’IHU­MI n’ont 
pas reçu le traitement qu’il préco­
nisait à base d’hydroxychloro­
quine et d’azythromycine. Il justi­
fie certaines libertés prises avec 
la réglementation par la volonté 
d’aller vite et critique des refus de 
protocole par des comités éthi­
ques hors de l’IHU­MI. A la plupart
des objections, les auteurs du rap­
port ont répondu que « la rédac­
tion [était] maintenue ». p

david larousserie

SANTÉ
Suicides : les « effets 
contrastés » de la 
pandémie de Covid-19
La crise liée au Covid­19 a eu 
des « effets contrastés », estime 
l’Observatoire national du sui­
cide. La pandémie n’a pas en­
traîné « une hausse immédiate 
des conduites suicidaires », in­
dique l’observatoire de la di­
rection de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 

statistiques dans un rapport 
publié mardi 6 septembre. 
Les décès par suicide ont ainsi 
baissé de 20 % et de 8 % du­
rant les confinements de 
2020 par rapport aux années 
précédentes. Depuis fin 2020, 
les hospitalisations pour lé­
sions auto­infligées ont ce­
pendant nettement augmenté
pour « les adolescentes et jeu­
nes femmes, a contrario du 
reste de la population ». – (AFP.)
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Energie : Macron s’en remet à l’Europe
Sur la flambée des prix et les superprofits, le chef de l’Etat propose une réponse harmonisée des Vingt­Sept

C’ est donc une
« guerre » qui
ouvre la ren­
trée d’Emma­
nuel Macron.
Une de plus.

Lundi 5 septembre, lors d’une con­
férence de presse liée à la crise 
énergétique provoquée par le con­
flit ukrainien, le président de la Ré­
publique a assumé le terme, re­
nouant avec le vocabulaire martial
qu’il avait déjà employé lors de la 
pandémie de Covid­19.

« Nous sommes en guerre, c’est
un état de fait », a­t­il déclaré, évo­
quant les conséquences de l’inva­
sion russe pour le reste de l’Eu­
rope. Ce conflit, qui signe à ses 
yeux le « retour du tragique » sur le
Vieux Continent, oblige l’Europe 
et la France à se mettre en ordre de
bataille. Pour riposter face à Mos­
cou, qui use du gaz qu’il livre aux 
Vingt­Sept comme d’une « arme 
de guerre », le chef de l’Etat a dé­
taillé la stratégie mise en œuvre.

Quelques minutes après avoir
tenu une visioconférence avec 
son homologue allemand, le
chancelier Olaf Scholz, dont il af­
firme partager les points de vue, 
Emmanuel Macron a vanté la 
réaction « européenne » des Etats 
membres face à cette crise.

Et c’est « en Européen » que le
chef de l’Etat veut continuer la pa­
rade et contrer la menace russe
de couper totalement les livrai­
sons de gaz à l’Europe. Quant aux
« profiteurs de guerre », qu’Emma­
nuel Macron a évoqués lors d’une
conférence en marge du G7, le 
28 juin, le chef de l’Etat juge « in­
dispensable » de mettre en place 
des mesures de lutte contre les 
« pratiques spéculatives » sur les 
marchés de l’énergie.

Aussi, quand l’opposition de
gauche appelle à taxer les « super­
profits » des entreprises générés 
par la crise – allant jusqu’à récla­
mer un référendum d’initiative 
partagée sur la question –, le chef 
de l’Etat répond par la voie euro­
péenne. Il se dit favorable à « un
mécanisme de contribution euro­
péenne », contribution qui pour­
rait ensuite être reversée aux 
Etats membres pour financer
leurs mesures nationales ciblées.

« C’est l’approche que la France
et l’Allemagne soutiennent, elle 
est la plus cohérente pour éviter
les distorsions entre pays euro­
péens, elle est la plus juste et elle
serait la plus efficace », assure­t­il,
alors que le gouvernement alle­

mand a déjà affiché sa volonté de
mettre à contribution les super­
profits des entreprises du sec­
teur énergétique.

ENTRAIDE FRANCO-ALLEMANDE
A l’instar du chancelier allemand, 
Emmanuel Macron se dit prêt à 
agir au niveau national si la Com­
mission européenne refusait ou 
tardait à agir. Une façon de démi­
ner les débats et de clore les polé­
miques internes – le 30 août, de­
vant le Medef, le ministre de l’éco­
nomie, Bruno Le Maire, opposé 
par principe à toute nouvelle taxe,
avait assuré au sujet des superpro­
fits : « Je ne sais pas ce que c’est. »

Si ce n’est la guerre, c’est aussi
une bataille que Macron mène 
face à ses détracteurs. A ceux qui 
l’accusent d’être, par ses change­
ments de pied, responsable de 

l’état du parc nucléaire en France 
– plus de trente réacteurs sont à 
l’arrêt pour des problèmes de 
maintenance –, le chef de l’Etat ré­
pond, offensif, estimant « absolu­
ment inacceptable que les gens qui 
ont eu la responsabilité des travaux
de maintenance du parc installé 
puissent expliquer aujourd’hui que 
nous n’avons pas pris nos respon­
sabilités ». Quant à Fessenheim 
(Haut­Rhin), « qu’on ne revienne 
pas me chercher », déclare­t­il. Fer­
mer cette vieille centrale, était, 
dit­il, « le choix le plus rationnel ».

Il reste que, pour pallier le défi­
cit d’électricité provoqué par l’ar­
rêt de ces réacteurs, Emmanuel 
Macron en appelle à la solidarité 
européenne et, plus précisément, 
à l’entraide franco­allemande. La
France, a­t­il annoncé, livrera à
l’Allemagne le gaz dont elle man­

que et recevra en échange de
l’électricité qui lui fait défaut. Cet 
accord, précise un conseiller du
chef de l’Etat, ne remettra pas en
question les objectifs de réduc­
tion de gaz à effet de serre du pays.

Cette solidarité, couplée aux ef­
forts de stockage, insuffisante
pour faire face à la crise, n’exo­
nère pas le pays d’accomplir son 
devoir de sobriété, mot maintes

fois répété lundi. Le gouverne­
ment dévoilera, dans les pro­
chains jours, un plan visant à ré­
duire de 10 % notre consomma­
tion de gaz et d’électricité, secteur
par secteur. Il s’agit de petits ges­
tes, déjà décrits par l’exécutif – par
exemple, réduire la climatisation,
ou le chauffage, quand les frimas 
de l’hiver apparaîtront.

« NOTRE DESTIN EN MAIN »
Se voulant d’abord dans une logi­
que « volontariste », le chef de 
l’Etat n’exclut pas de rentrer, dans 
un deuxième temps, dans une lo­
gique « coercitive », avant, dans un 
troisième temps, d’envisager des 
rationnements. « Il n’y a pas d’iné­
luctabilité, la solution est dans nos 
mains », souligne Macron, van­
tant « l’intelligence collective ». Les 
coupures d’électricité n’intervien­

L’Allemagne prolonge de quelques mois ses capacités nucléaires
Le ministre de l’économie a annoncé le maintien, jusqu’au printemps 2023, de deux centrales qui auraient dû être fermées en décembre

berlin ­ correspondant

E ntre impératifs énergéti­
ques et considérations po­
litiques, Robert Habeck a

tranché : sur les trois dernières 
centrales nucléaires censées fer­
mer définitivement à la fin de
l’année, deux seront finalement
« maintenues en réserve » jus­
qu’au printemps 2023, a annoncé,
lundi 5 septembre, le ministre de 
l’économie allemand.

« Il est très improbable que le
système électrique connaisse des
situations de crise pendant quel­
ques heures au cours de l’hiver, 
mais cela ne peut pas être totale­
ment exclu », a déclaré M. Habeck
pour justifier cette entorse de
quelques mois au calendrier de
sortie du nucléaire, fixé par le
gouvernement d’Angela Merkel 

après la catastrophe de Fukushi­
ma, en mars 2011.

Fondé sur les résultats du « test
de résistance » que le gouverne­
ment avait commandé en 
juillet aux quatre gestionnaires 
du réseau allemand d’électricité, 
50Herz, Amprion, TenneT et 
TransnetBW, le plan de M. Habeck
prévoit de « maintenir en réserve »
les deux centrales du sud du pays,
Isar 2 (Bavière) et Neckarwes­
theim (Bade­Wurtemberg). Con­
trairement à celle d’Emsland
(Basse­Saxe), qui fermera comme 
prévu à la fin du mois de décem­
bre, ces deux centrales pourront 
être sollicitées en cas de besoin
jusqu’à la mi­avril 2023.

Mais il s’agit seulement d’un
sursis de trois mois et demi, a in­
sisté le ministre, précisant
qu’aucun combustible supplé­

mentaire ne serait acheté. « Une
prolongation globale de la durée 
de vie des centrales nucléaires ne 
serait pas défendable, ne serait­ce 
qu’au regard de leur état de sécu­
rité. On ne peut pas jouer avec
l’énergie nucléaire », a ainsi dé­
claré M. Habeck.

Une soupape de sécurité
Il a expliqué que la décision de 
différer de trois mois la fermeture
de deux centrales était liée à plu­
sieurs « facteurs d’incertitude » : 
l’hypothèse de plus en plus pro­
bable d’un arrêt total des livrai­
sons de gaz russe, la fermeture de
la moitié du parc nucléaire fran­
çais et le niveau extrêmement 
bas du Rhin, conséquence de la
sécheresse, qui complique l’ache­
minement du charbon vers les
centrales thermiques situées le 

long du fleuve. Dans un tel con­
texte, a expliqué le ministre, l’Al­
lemagne doit tout faire pour évi­
ter les goulets d’étranglement.
Pour cela, la « mise en réserve » de 
deux centrales est une soupape 
de sécurité : en cas de situation
d’urgence, elles permettraient de 
réduire les besoins de l’Allemagne
en électricité venue de l’étranger, 
en les faisant passer de 5,1 à 4,6 gi­
gawatts (GW). En revanche, il est
illusoire de croire que leur main­
tien en activité serait une ré­
ponse à l’arrêt des livraisons de 
gaz : selon M. Habeck, les écono­
mies réalisées sur la consomma­
tion totale de gaz en cas de pour­
suite de leur exploitation ne se­
raient que de l’ordre de 0,09 %.

Ancien président des Verts,
parti dont l’histoire demeure inti­
mement liée aux combats anti­

nucléaires des années 1970­1980, 
M. Habeck ne cachait pas, néan­
moins, ces dernières semaines, 
qu’une telle décision pourrait 
être prise. Politiquement, cepen­
dant, il n’est pas concevable, à ses 
yeux, d’aller au­delà de ce sursis
de quelques mois.

Scholz ne s’est pas prononcé
Tel n’est pas l’avis du ministre des
finances, le libéral Christian Lind­
ner (FDP), qui n’a pas attendu la 
prise de parole de son collègue,
lundi après­midi, pour réclamer 
la prolongation de la durée de vie 
des trois centrales encore en acti­
vité jusqu’en 2024. Une revendi­
cation à nouveau exprimée par le 
président du groupe FDP du Bun­
destag, mardi matin, dans le quo­
tidien Bild : « Nous devons prolon­
ger les durées de vie, sinon nous 

risquons d’imposer des coûts ab­
surdes aux consommateurs. »

Deux jours après avoir accepté la
mise en place d’un « prélèvement 
sur les bénéfices aléatoires » des 
entreprises du secteur énergéti­
que, le FDP n’entend pas, à l’évi­
dence, avaler une nouvelle couleu­
vre. Entre celle du ministre écolo­
giste de l’économie et celle du mi­
nistre libéral des finances, quelle 
ligne l’emportera ? Cela dépendra 
notamment du chancelier social­
démocrate, Olaf Scholz (SPD), qui 
ne s’est pas encore prononcé sur la
question. Il paraît peu vraisembla­
ble qu’il se démarque de la posi­
tion de son parti, dont la prési­
dente, Saskia Esken, a rappelé, 
lundi soir, qu’elle restait ferme­
ment opposée à la prolongation 
de la durée de vie des centrales. p

thomas wieder

Emmanuel Macron,
en visioconférence avec le 
chancelier allemand, Olaf Scholz, 
à Paris, lundi 5 septembre.
LUDOVIC MARIN/AP

LES COUPURES 
D’ÉLECTRICITÉ 

N’INTERVIENDRONT
QU’EN « DERNIER 

RESSORT », PROMET
LE CHEF DE L’ÉTAT

dront qu’en « dernier ressort », pro­
met le chef de l’Etat, qui se dit sou­
cieux de « ne pas jouer sur la 
peur ». « Nous avons notre destin 
en main, on doit tous se bouger. »

Enfin, face à l’envolée des prix, le
président prévient que les mesu­
res actuelles comme les boucliers 
tarifaires auront vocation à cibler 
un public plus restreint. « On ne 
pourra pas, pendant des mois et 
des mois, voir des mécanismes 
aussi larges qui financent aussi
massivement la consommation 
d’énergies fossiles », explique­t­il, 
évoquant la ristourne sur le prix
de l’essence. Il s’agissait de la me­
sure « la plus simple », mais « pas
la plus intelligente », a­t­il résumé. 
Remarque qui pourrait s’adresser 
à ses opposants soucieux de pro­
téger la totalité du pays. p

claire gatinois

▶▶▶C R I S E   É N E R G É T I Q U E



14 | économie & entreprise MERCREDI 7 SEPTEMBRE 2022
0123

C R I S E   É N E R G É T I Q U E

Le gaz, arme 
politique
de Moscou
La Russie affirme que les livraisons 
via Nord Stream 1 ne reprendront 
pas tant que les sanctions
contre le pays ne seront pas levées

C ette fois, les choses sont
claires : en annonçant
l’arrêt des livraisons de
gaz à l’Union européen­

ne (UE) à travers le gazoduc Nord 
Stream 1, Moscou a reconnu, pour
la première fois de manière aussi
explicite, utiliser le gaz comme 
une arme politique – après avoir 
argué, depuis le début de la crise, 
de divers prétextes techniques 
pour ralentir ou pour interrom­
pre les flux d’hydrocarbures.

Le Kremlin a expliqué, lundi
5 septembre, que l’approvisionne­
ment en gaz de la Russie vers l’UE 
via le gazoduc Nord Stream 1 ne 
reprendra pas complètement tant
que « l’Ouest collectif » ne lèvera
pas les sanctions contre la Russie
pour son invasion de l’Ukraine.

Dmitri Peskov, le porte­parole du
Kremlin, a désigné les sanctions
européennes, britanniques et ca­
nadiennes comme responsables 
de l’échec de Moscou à livrer du 
gaz via la principale infrastructure
acheminant cette énergie vers l’Al­
lemagne depuis Saint­Péters­
bourg à travers la mer Baltique.

Flambée des prix
Le transport de gaz avait été initia­
lement suspendu le 31 août pour 
une « maintenance programmée », 
qui devait être achevée au bout de 
trois jours. Mais, le 3 septembre, le 
groupe public russe Gazprom a an­
noncé un gel complet des livrai­
sons, en raison du démantèle­
ment d’un autre moteur à turbine 
à gaz au niveau de la station de 
compression et de l’incapacité 
à résoudre ces problèmes.

Cet argument avait été immé­
diatement contredit par le fabri­
cant de la turbine, Siemens

Energy. « Nous pouvons affirmer
qu’une telle constatation ne cons­
titue pas une raison technique 
pour arrêter les opérations », écri­
vait le groupe allemand dans un
communiqué, le 2 septembre.

« Le fait que Siemens aurait refusé
d’entretenir les turbines est un men­
songe », abonde l’expert du mar­
ché des hydrocarbures russes 
Mikhaïl Kroutikhine – il rappelle 
que les sanctions ne touchent pas 
la maintenance des turbines. Trois
ont été déclarées inopérantes par 
Gazprom, tandis qu’une qua­
trième se trouve bloquée en Alle­
magne, parce que Gazprom 
« trouve toujours des motifs pour 
ne pas la faire livrer en Russie ». 
Quatre des huit turbines nécessai­
res pour faire fonctionner la sta­
tion de compression se trou­
vent déjà en Russie.

Selon l’expert indépendant, il
s’agit d’une décision purement 
politique : « Les objectifs sont assez
évidents : faire croire aux Euro­
péens qu’ils gèleront en hiver, sans 
que Gazprom éprouve la moindre 
pitié. A moins que l’UE annule ou, 
au moins, assouplisse les sanctions
contre la Russie et cesse son sou­
tien militaire à l’Ukraine. » Le 
Kremlin attend que le front euro­
péen se morcelle sous la pression 
des opinions publiques piquées 
par l’inflation et mordues par le 
froid hivernal.

Cette annonce a provoqué une
nouvelle hausse spectaculaire du 
prix du gaz : lundi, la référence
européenne, le « TTF » néerlan­
dais, évoluait à 242 euros le mé­
gawattheure (MWh), s’envolant 
de près de 13 % – il y a un an, le 
marché se situait autour de 
28 euros le MWh. Les Bourses 

européennes se sont, elles aussi, 
orientées à la baisse, avec la 
crainte que cette flambée des prix
n’accentue les risques de crise 
économique majeure dans la 
zone euro, dans les prochaines se­
maines. Pour les analystes du sec­
teur gazier, c’est le « scénario du 
pire », avec la possibilité de pénu­
ries énergétiques et une explo­
sion des coûts pour les entrepri­
ses et pour les ménages.

Catastrophe environnementale
L’objectif stratégique à moyen
terme des dirigeants russes vise à 
montrer à l’Europe que, sans 
l’énergie russe, elle ne sera pas en 
mesure d’assurer ses approvi­
sionnements, de protéger ses 
consommateurs de la hausse des
prix et encore moins de concréti­
ser ses ambitions climatiques. 
Une stratégie de déstabilisation 
sur le terrain économique qui
soutient l’effort de guerre russe
sur le terrain et vise à limiter le
soutien militaire des Occiden­
taux aux forces ukrainiennes.

Cette vision est largement re­
layée dans la presse russe pro­
Kremlin, qui, depuis plusieurs 
jours, se délecte des difficultés 

européennes. « Une énorme crise 
économique accompagnée de bou­
leversements sociaux est à venir [en
Europe]. En essayant de nous faire 
mal avec des sanctions, elle s’est 
mise dans un piège », écrivait Kom­
somolskaïa Pravda, fin août, avant 
de renchérir dans son édition du 
5 septembre, avec une déclaration
du vice­premier ministre, Alexan­
dre Novak : « Nous assistons à un 
effondrement des marchés euro­
péens de l’énergie. (…) Et ce n’est pas 
la fin, car nous sommes encore 
dans la saison chaude d’été, nous 

avons encore l’hiver devant nous, et
il y a beaucoup de choses imprévisi­
bles, là­bas. »

Le Kremlin se garde de mention­
ner ce qu’il doit faire de ce gaz qui 
ne sera pas vendu aux Européens :
il est brûlé à grande échelle, une
catastrophe environnementale et 
économique. Moscou ne dispose
pas de capacité de stockage suffi­
sante et ne peut réorienter vers
d’autres destinations des gazo­
ducs tournés vers l’Europe.

La très grande fermeté russe à
l’égard de l’UE survient paradoxa­
lement au moment où les déci­
deurs russes saisissent l’ampleur 
de la crise économique à domi­
cile. Un rapport interne et confi­
dentiel préparé pour le gouverne­
ment russe et tombé, lundi, entre 
les mains de l’agence Bloomberg 
prédit une détérioration rapide de
l’économie du pays. Deux des 
trois scénarios élaborés dans le 
rapport annoncent une accéléra­
tion de la contraction en 2023,
avec l’économie retournant aux 
niveaux d’avant­guerre au mieux 
à l’horizon 2030. p

emmanuel grynszpan,
isabelle mandraud

et nabil wakim

Des infrastructures gazières de Nord Stream 1, à Lubmin, dans l’est de l’Allemagne, le 30 août. ODD ANDERSEN/AFP

« LES OBJECTIFS SONT 
ASSEZ ÉVIDENTS : FAIRE 
CROIRE AUX EUROPÉENS 

QU’ILS GÈLERONT
EN HIVER, SANS QUE 
GAZPROM ÉPROUVE
LA MOINDRE PITIÉ »

MIKHAÏL KROUTIKHINE
expert indépendant du marché

des hydrocarbures russes

Malgré les sanctions, le pactole russe des hydrocarbures
L’envolée des prix des énergies fossiles a permis à Moscou de gagner 158 milliards d’euros depuis le début du conflit en Ukraine

C ent cinquante­huit mil­
liards d’euros. C’est la
somme que la Russie a

empochée au premier semestre, 
depuis le début de l’invasion en
Ukraine, grâce à ses exportations 
d’hydrocarbures, dont l’Union 
européenne (UE) a été la princi­
pale destinataire, relèvent, dans
un rapport publié lundi 5 sep­
tembre, les experts du Center for 
Research on Energy and Clean Air.

« Au moins 43 milliards d’euros
sont entrés dans les caisses de l’Etat
russe (en 2021, le budget fédéral 
était de 230 milliards d’euros) grâce
aux taxes et aux droits de douane, 
depuis le début de la guerre », es­
time Lauri Myllyvirta, le principal
auteur. A ce stade, ajoute­t­il, « ces
revenus dépassent le coût des dé­
penses militaires russes, qui sont 
estimées à 100 milliards d’euros, 
tandis que la destruction des in­
frastructures ukrainiennes, elle, 
est évaluée à 110 milliards ».

La raison d’un tel pactole ? Les
prix. En dépit des sanctions et de
la baisse des importations de l’UE,
Moscou a su habilement com­
penser les moindres volumes ex­

portés par la flambée des prix, no­
tamment sur les marchés euro­
péens. Sur le gaz, par exemple, le
spectre d’un tarissement des flux 
a alimenté des hausses stratos­
phériques, les prix de gros ayant 
plus que triplé par rapport à 2021. 
En juillet­août, les volumes ex­
portés ont baissé de 25 % par rap­
port à 2021 sur la même période,

tandis que les revenus ont aug­
menté de 30 %. Résultat : « Les im­
portations de gaz ont eu beau chu­
ter de 70 %, les recettes d’exporta­
tion de ce pays, elles, n’ont prati­
quement pas bougé. »

Au premier semestre, l’UE était
encore le plus grand importateur 
de combustibles fossiles russes
(85 milliards d’euros), devant la 

Chine, la Turquie et l’Inde. Au sein
de l’UE, l’Allemagne tenait la pre­
mière place, puis les Pays­Bas, 
l’Italie, la Pologne, et la France 
(5,5 milliards d’euros).

Ce panorama devrait toutefois
évoluer ces prochains mois. L’UE, 
la Turquie et le Japon ont acheté
56 % des exportations de combus­
tibles fossiles de la Russie en 

juillet­août. Mais ce chiffre est en 
baisse de 75 % par rapport à la pé­
riode d’avant l’invasion, notam­
ment en Europe.

La Chine supplante l’Allemagne
Sur la période, les ventes russes de
gaz (par « pipeline ») ont globale­
ment chuté de 56 %, tandis que
celles de charbon et de gaz naturel
liquéfié ont baissé respective­
ment de 29 % et de 15 %. Seule ex­
ception : l’or noir. Dans ce do­
maine, sur lequel l’embargo de
l’UE n’entrera en vigueur qu’à 
partir du 5 décembre, la Russie est
même parvenue à accroître ses 
ventes (+ 19 %) par le biais de nou­
veaux débouchés, en Inde, en 
Chine, dans les Emirats arabes 
unis ou encore en Egypte.

Plus globalement, en juillet­
août, la Chine a supplanté l’Alle­
magne en tant que premier im­
portateur de combustibles fossi­
les en provenance de Russie par 
rapport à février­mars. Ironie du 
sort : sur cette période, les impor­
tations allemandes ont chuté de 
17 %, tandis que celles de l’empire
du Milieu augmentaient dans la 

même proportion. La Chine pous­
sera­t­elle ses emplettes plus 
loin ? Les auteurs en doutent. « Pé­
kin achète déjà essentiellement 
tout ce que la Russie peut fournir 
au marché du Pacifique », écri­
vent­ils. En d’autres termes, im­
porter plus nécessiterait des expé­
ditions plus longues, plus coûteu­
ses, en provenance des ports éloi­
gnés de la Russie. Et, de facto, de 
nouvelles infrastructures.

Cet été, la Chine s’est tournée
davantage vers le charbon russe.
Sans que cela suffise à enrayer le 
déclin des exportations de la Rus­
sie en la matière. Après l’entrée en
vigueur, le 10 août, de l’embargo 
européen ciblant cette énergie
fossile, les volumes seraient tom­
bés à leur plus bas depuis mars. 
« La Russie n’a pas réussi à trouver
d’autres acheteurs pour compen­
ser la baisse de la demande de l’UE,
bien que l’interdiction ait été con­
nue depuis des mois », soulignent 
les auteurs. Des mines auraient 
d’ailleurs dû être fermées, en 
conséquence, près de la ville in­
dustrielle de Kemerovo. p

marjorie cessac

Pétrole : l’OPEP 
réduit sa production
L’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (OPEP) a dé-
cidé, lundi 5 septembre, d’une 
légère diminution de sa produc-
tion pétrolière, une première de-
puis un an. Les représentants 
des treize pays de l’organisation, 
en lien avec dix autres Etats em-
menés par la Russie au sein de 
l’alliance OPEP +, ont annoncé 
leur volonté de baisser de 
100 000 barils par jour leur pro-
duction. Le cartel craint que les 
risques de récession économi-
que mondiale ne fassent des-
cendre le cours du baril, actuel-
lement a un prix relativement 
élevé, autour de 95 dollars 
(95,40 euros). Pour les analystes 
du secteur pétrolier, cette déci-
sion, avant tout symbolique, est 
d’abord le signal envoyé aux Oc-
cidentaux que les principaux 
pays producteurs n’ont pas l’in-
tention de se plier aux deman-
des d’ouvrir les vannes pour 
faire baisser les prix. L’annonce 
de l’OPEP + a été accueillie froi-
dement par Washington, qui dé-
fend une politique inverse.

Source : CREAInfographie : Le Monde
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Passer l’été en Californie est un 
bon moyen d’anticiper ce qui 
nous attend, cet hiver, en ma­
tière de sobriété énergétique. Le 
superviseur californien des ré­
seaux électriques (California ISO) 
a annoncé la couleur sur les an­
tennes ce lundi 5 septembre : re­
froidir sa maison et faire tourner 
ses machines dans la journée 
mais pas le soir, laisser les ri­
deaux fermés, puis, quand vient 
le soir, remonter l’air condi­
tionné au­dessus de 25 degrés, 
utiliser des ventilateurs et ne 
plus charger sa voiture électrique 
entre 16 heures et 22 heures.

Dans le Golden State, le froid 
n’est jamais intense, mais la cha­
leur peut l’être. Pour ce premier 
week­end de septembre, allongé 
lundi 5 par la fête du travail (La­
bor Day), le thermomètre a allè­
grement dépassé les 40 degrés 
dans la région de Los Angeles, 
plongée dans une vague de cha­
leur extrême. Résultat : des pics 
de consommation électrique 
pour faire tourner l’air condi­
tionné. Le California ISO s’attend 
à un mardi 6 septembre encore 
plus chargé avec le retour à 
l’école, peut­être à un pic de con­
sommation historique et à des 
coupures dans le réseau. Ce ne 
sera pas la première fois. En 2020, 
déjà, près de 200 000 foyers 
avaient été privés d’électricité.

Le phénomène étonne toujours
pour un Etat qui s’enorgueillit 
d’être la première économie des 
Etats­Unis et un fleuron de la 
technologie, pionnier de la lutte 
contre le réchauffement climati­
que. Pour l’instant, force est de re­
connaître qu’il est surtout un la­
boratoire des temps difficiles qui 
nous attendent. S’il faut ainsi uti­
liser ses machines dans la jour­
née, c’est parce que l’électricité est 
bien plus abondante quand le so­
leil brille. Dans le désert des Mo­
javes, à l’est de Los Angeles, sont 

installés de gigantesques parcs de 
panneaux solaires, parmi les plus 
importants du monde. A elle 
seule, la Californie produit le tiers 
de l’électricité solaire américaine. 
Dans le mix électrique de l’Etat, le 
solaire représente plus du quart 
de sa production, deux fois plus 
que l’éolien et plus que ses grands 
barrages.

Consommer quand il fait beau
La patrie d’Apple, de Google et 
d’Hollywood peut s’enorgueillir 
d’être le pionnier américain des 
énergies renouvelables qui repré­
sentent, là encore, le tiers de sa 
production et presque la moitié 
de sa capacité installée. Mais ce 
n’est qu’une partie de l’histoire. 
En dépit de ses efforts en matière 
d’économie d’énergie, la région 
reste en déficit. Elle importe près 
du tiers de ce qu’elle consomme, 
d’une part l’hydroélectricité des 
Etats du Nord, d’autre part du 
gaz ou du charbon de ceux du 
Sud. De plus, sa capacité de stoc­
kage importante, grâce à ses bar­
rages, est néanmoins insuffi­
sante, surtout en période de sé­
cheresse prolongée, pour pallier 
l’intermittence de la production 
solaire. Il faut donc consommer 
quand il fait beau.

A San Francisco, comme à Los 
Angeles ou à San Diego, zones 
parmi les plus prospères du 
monde, on vit à l’heure des pé­
nuries. Ce qui est un problème 
aussi pour la transition énergéti­
que, puisque, au moment même 
où les autorités de régulation de 
l’électricité restreignent les heu­
res de recharge des voitures élec­
triques, l’Etat décide de bannir 
les ventes d’automobiles à mo­
teur thermique à l’horizon 2035. 
Il faudra, d’ici là, que l’inventeur 
de la Silicon Valley et des géants 
de la technologie trouve et mette 
en application la recette de 
l’autonomie énergétique. p

PERTES & PROFITS | ÉNERGIE
par philippe escande

Sobriété forcée
en Californie

A Paris, le succès discret des clubs de jeux
Les établissements sans machines à sous ni roulettes affichent une bonne santé économique

I l faut être un initié pour sa­
voir pourquoi, chaque jour
avant 13 heures, une file d’im­
patients se forme devant le

62, rue Pierre­Charron du 8e arron­
dissement de Paris. Cachée dans 
une allée, une enseigne apparaît 
timidement : Club Pierre Charron. 

Au même moment, à l’intérieur,
ce sont des dizaines de croupiers
en tenue qui s’affairent et enchaî­
nent scrupuleusement leurs ri­
tuels quotidiens dans un décor 
sobre : comptage des 75 000 je­
tons de l’établissement, d’une va­
leur de 50 centimes à 25 000 euros
pièce, sous le contrôle d’une 
membre du comité de direction 
(MCD), vérification de chaque jeu 
de cartes… Le tout sur les tradi­
tionnelles tables de casino – tapis
verts, mais bardées d’électroni­
que – et sous les dizaines de camé­
ras qui jonchent le plafond.

Il existe sept clubs de jeux
comme celui­ci à Paris. Un statut 
unique au monde, résultat d’une 
longue transition juridique et ad­
ministrative, et pour le moment 
expérimental. Ces établissements
d’un nouveau genre, très régle­
mentés, ont vu le jour en 2018
pour assainir et canaliser le jeu 
d’argent en région parisienne.
Censée se terminer initialement 
en 2020, puis en 2022, l’expéri­
mentation prendra fin en 2024, 
quand une éventuelle pérennisa­
tion sera discutée.

Les casinos étant interdits de­
puis 1919 dans un rayon de

100 kilomètres autour de Paris 
(à l’exception de la ville thermale
d’Enghien­les­Bains, dans le
Val­d’Oise, qui abrite le plus
grand casino de France), des cer­
cles de jeux d’argent associatifs
ont prospéré pendant des décen­
nies dans la capitale, avant de
fermer un par un, dans les années
2000 et 2010, tous pour des affai­
res de fraude fiscale et de blanchi­
ment d’argent.

Huppés mais confidentiels
Pour les remplacer, la capitale
peut donc accueillir, depuis qua­
tre ans, ces établissements, qui
proposent des jeux de contrepar­
tie (où chaque joueur affronte la 
banque) et du poker sous diffé­
rents formats (où les joueurs peu­
vent s’affronter entre eux). 

En revanche, les activités les
plus populaires dans les casinos 
(roulette et machines à sous) sont
proscrites. Le service central des 
courses et jeux (SCCJ) de la police 

judiciaire, mandaté par le minis­
tère de l’intérieur, suit scrupuleu­
sement ces « demi­casinos ». « L’of­
fre de jeux est maintenant très 
saine, c’est le jour et la nuit par rap­
port à l’époque des cercles, se féli­
cite Stéphane Piallat, chef du SCCJ.
J’ai une équipe de fonctionnaires
qui vont toutes les semaines dans 
les clubs, ils sont chargés d’agréer 
tous les personnels, d’inspecter la 
lutte antiblanchiment… »

Pour donner vie à ces lieux hup­
pés mais confidentiels, les inves­
tissements ont été importants.
Déambulant entre les salles de 
son Club Barrière, un peu plus 
haut sur les Champs­Elysées, le di­
recteur Christophe Pi vante la dé­
coration luxueuse de chacune des
salles de jeux : une pièce ornée de
dragons, une autre avec un pla­
fond façon planétarium, ou en­
core « The Vault » (« le coffre­
fort »), un espace dont les murs 
sont ornés de faux lingots d’or,
pour les joueurs les plus fortunés.

A proximité de chaque table, on
trouve souvent une télévision dif­
fusant du sport, car les « joueurs 
aiment aussi beaucoup parier », 
explique M. Pi. Le personnel de ta­
ble, qu’il a fallu former, repré­
sente également un coût impor­
tant pour ces sociétés : les sept 
clubs emploient au total 829 per­
sonnes, toutes agréées par le ser­
vice central des courses et jeux.

Après des débuts timides, puis
entravés par les deux confine­
ments, les clubs affichent, depuis 

le début de 2021, une croissance
continue. Entre novembre et juin,
le produit brut des jeux (le mon­
tant des mises moins le montant 
reversé aux joueurs) des clubs pa­
risiens s’est élevé, selon les in­
formations du Monde, à près de 
70 millions d’euros, soit 1,25 mil­
lion par club et par mois, en
moyenne. 

Les jeux de table sont redevenus
populaires, avec le développe­
ment du poker en ligne durant les 
confinements. Portés notamment
par ce regain, les clubs semblent 
mieux s’en sortir que les casinos 
traditionnels, confrontés à une 
baisse de fréquentation de près de 
20 % par rapport à l’avant­crise.

Aux tables, la population de
joueurs est presque exclusive­
ment masculine, et mélange ha­
bitués et clientèle occasionnelle,
souvent très fortunée. « On peut 
croiser un gars au RSA, un PDG de 

multinationale, quelqu’un qui met
100 euros et s’en va, un flambeur 
qui peut se permettre de perdre 
150 000 euros sur la soirée…
C’est un milieu fermé, mais très di­
vers socialement », résume Jean­
Denis Bardoux, directeur du Paris
Elysées Club, troisième établis­
sement situé près des Champs. 
Ce dernier dit accueillir près de
300 visiteurs chaque jour, 
contre 450 au Club Pierre Char­
ron, leader sur le marché.

Revenus dans la capitale, les tou­
ristes sont une cible pour les clubs 
des Champs­Elysées, car ils dépen­
sent de grosses sommes, mais re­
présentent une part très faible de 
la fréquentation – autour de 10 %. 
« L’été, on a beaucoup d’Américains.
Les clients du golfe Arabo­Persique, 
Qataris, Saoudiens, arrivent à la fin
de l’été », explique Ziad Farhoud, 
directeur des opérations de Pierre 
Charron. « On vise l’international, 
et les touristes reviennent, affirme 
Christophe Pi. Pour se faire connaî­
tre, on travaille avec les concierges 
des hôtels cinq étoiles. »

Fiscalité lourde
« Nous n’avons pas encore une 
clientèle touristique et les clubs ne 
sont pas encore suffisamment
connus à Paris, déplore de son
côté Sébastien Leclercq, directeur 
général du groupe Circus Casino 
France, qui gère le Club Circus
(16e arrondissement). Notre clien­
tèle est majoritairement pari­
sienne et de banlieue, mais il fau­

« L’offre est 
maintenant
très saine, 

c’est le jour et la
nuit par rapport 

à l’époque 
des cercles »
STÉPHANE PIALLAT

chef du service central 
des courses et jeux

dra encore quelques années pour 
que Paris redevienne une destina­
tion internationale de poker. »

Pour assurer leur avenir et tou­
cher un nouveau public, la majo­
rité des établissements souhai­
tent obtenir l’autorisation de met­
tre en place de nouveaux jeux, 
pour se rapprocher de l’offre des 
casinos classiques. Le black jack 
sera autorisé dès la fin de l’été. 
Ajouter la roulette est le vœu le 
plus fort des clubs, et si les machi­
nes à sous devraient rester interdi­
tes, il existe désormais un « jack­
pot » à certaines tables de poker, 
laissant le joueur rêver d’un gain à
six chiffres… Comme au casino.

Avec la masse salariale élevée,
conjuguée à une fiscalité lourde 
(près de 50 % de taxes à l’année
sur les jeux), la situation est en­
core fragile – 2022 étant la pre­
mière année « normale » depuis 
le début de l’expérimenta­
tion, elle permettra de dresser un
premier bilan. 

« Beaucoup de questions se po­
seront quand le sujet repassera
devant le Parlement, déclare Sté­
phane Piallat. Cela fait­il concur­
rence aux casinos ? Est­ce un mo­
dèle purement parisien ? Peut­on
l’imaginer dans d’autres villes
françaises ? Ce qui est sûr, c’est qu’il
y a un avenir pour les clubs, car 
leur offre rencontre simplement 
une forte demande, toujours ta­
boue, mais qui ne demandait qu’à 
être assouvie. » p

jules thomas

Hugues Mulliez se refait un nom 
dans les télécoms en Afrique
Dix ans après la faillite des magasins Surcouf, le petit­neveu 
du fondateur d’Auchan cherche à rebondir à la tête de Telecel Group

D ans le commerce, s’appe­
ler Mulliez doit faire de
vous un gagnant. Alors,

quand un héritier des enseignes 
Auchan, Leroy­Merlin ou Decath­
lon échoue, cela fait sensation. 
Fin 2012, Surcouf, la chaîne de 
magasins qui promettait de 
révolutionner l’informatique, a 
bruyamment coulé, emportant 
avec elle près de 400 salariés et 
150 millions d’euros de chiffre
d’affaires. « Liquidation de Sur­
couf : l’échec d’un enfant de la ga­
laxie Mulliez », titrait, en octo­
bre 2012, La Voix du Nord, le quoti­
dien du Nord, région d’origine
de la famille de grands commer­
çants. Dans un clan qui cultive
sa discrétion, on aime peu ce 
genre de gros titres.

Hugues Mulliez a mis des années
à se remettre de cet échec person­
nel. Son patrimoine, engagé dans 
la reprise de Surcouf au groupe 
Pinault­Printemps­Redoute (PPR), 
en 2009, a souffert de la faillite. 
Son amour­propre aussi. Jeune – il 
avait 37 ans au moment de la chute
de Surcouf – et autodidacte – il a 
appris le métier dans les rayons de 
Leroy­Merlin ou d’Auchan –, le pe­
tit­neveu de Gérard Mulliez, pa­
triarche de l’Association familiale 
Mulliez (AFM), prend une leçon : 
même avec ce nom, personne ne 
vous fait de cadeau.

Au contraire. « L’impertinence
du nouveau modèle de Surcouf, 
qui promettait des prix Internet en
magasin, était difficilement accep­
table pour la concurrence. J’avais 
sous­estimé l’impact politique de 
ce changement », se rappelle Hu­
gues Mulliez, lorsque nous le ren­
controns, fin août, à Paris.

Hugues Mulliez a alors choisi
l’anonymat de l’Afrique pour re­
bondir. Depuis 2018, il est coac­
tionnaire et président de Telecel 
Group, une société africaine de
télécoms, dont le principal actif 
est Telecel Centrafrique, l’opéra­

teur télécoms numéro un du pays.
Il voulait profiter de l’avance de 
l’Afrique dans les paiements sur
téléphone mobile pour y dévelop­
per une nouvelle idée qu’il nourrit
depuis plusieurs années : un wal­
let (« portefeuille électronique »),
qui marie paiements et com­
merce électronique. La rencontre 
avec Laurent Foucher lui permet­
tra de franchir le pas. La fusion des
sociétés des deux hommes don­
nera naissance, en 2018, et avec 
leurs deux associés respectifs,
Mohamad Damush et Nicolas 
Bourg, à Telecel Group.

Des acquisitions à l’étude
Homme d’affaires français ins­
tallé en Suisse, Laurent Foucher 
arpente l’Afrique depuis des an­
nées. Il a conseillé le groupe fran­
çais Maurel & Prom, entre 2002 et
2009, dans ses explorations pé­
trolières africaines. Et dispose
d’un important réseau en Répu­
blique centrafricaine, pays pour
lequel il a été ambassadeur à 
Genève. Il est aussi proche de
Jean­Claude Charki, le gendre de 
Claude Guéant, ancien ministre 
de l’intérieur de Nicolas Sarkozy, 
avec lequel il a créé Niel Telecom
(aucun lien avec Xavier Niel, 
le propriétaire de Free, action­
naire à titre individuel du 
Monde), aujourd’hui liquidée.

M. Foucher est connu pour avoir
servi d’intermédiaire, en 2017, 
dans un prêt de 8 millions d’euros 
accordé au Rassemblement natio­
nal, afin de lui éviter la banque­
route après l’élection présiden­
tielle. Une affaire qui lui vaut d’être
poursuivi, à Genève, pour « abus 
de confiance et blanchiment d’ar­
gent », révélait Mediapart en avril.

Hugues Mulliez ne veut pas
s’étendre sur les mauvaises affai­
res et la réputation de son parte­
naire, devenues gênantes pour le
développement de Telecel Group. 
« Laurent Foucher a quitté le capi­

tal de Telecel en novembre 2021, 
en revendant ses parts aux trois
autres actionnaires », indique­t­il
seulement. Le registre du com­
merce de l’île Maurice, où est en­
registré le siège de Telecel Group,
le confirme : le capital est désor­
mais équitablement détenu en­
tre Hugues Mulliez, Mohamad 
Damush et Nicolas Bourg.

Malgré la prise de distance avec
M. Foucher, la République centra­
fricaine reste le centre de gravité 
de Telecel Group, autour duquel
les trois partenaires veulent fédé­
rer d’autres groupes de télécoms.
Mais rien n’est simple. Des discus­
sions sont en cours avec les autori­
tés ghanéennes pour les convain­
cre de laisser Telecel Group ache­
ter la filiale locale de Vodafone.

En Mauritanie, la reprise de
l’opérateur Mattel, également 
visé par Orange, s’est enlisée. 
D’autres dossiers d’acquisition 
sont à l’étude. « Nous disposons 
de plusieurs solutions de finance­
ment, que ce soit par les actionnai­
res actuels ou par des partenaires 
financiers. Le groupe est peu en­
detté et souhaite rester sur cette li­
gne », assure Hugues Mulliez, qui
dit investir « à titre personnel, sans
relation avec l’AFM ». Selon lui,
en 2023, Telecel Group devrait 
réaliser 300 millions d’euros de
chiffre d’affaires, avec une marge
opérationnelle de 30 %.

S’il s’aventure dans les télécoms,
Hugues Mulliez n’a pas renoncé 
au commerce, y compris en Eu­
rope : « Nous menons des discus­
sions très avancées avec un distri­
buteur au Sénégal », pour connec­
ter le wallet à une place de com­
merce électronique, et, « une fois 
que nous aurons démontré que 
le projet fonctionne en Afrique, il
sera plus facile de le développer sur
le marché européen ». « J’ai le com­
merce dans le sang », confie­t­il. 
Un Mulliez reste un Mulliez. p

olivier pinaud

Entre novembre
et juin, le produit

brut des jeux 
des sept clubs 

parisiens 
s’est élevé à près

de 70 millions 
d’euros

IMMOBILIER
La hausse des prix 
dans l’ancien ralentit
La hausse des prix de l’im­
mobilier ancien a ralenti au 
deuxième trimestre, avec 
une progression de 6,8 % sur 
un an, selon l’indice Notai­
res­Insee, publié mardi 
6 septembre. Les prix des 
maisons ont progressé net­
tement plus vite que ceux 
des appartements, et plus 
vite en province qu’en Ile­
de­France, deux tendances à 
l’œuvre depuis le début de la 
crise sanitaire. – (AFP.)

AÉRONAUTIQUE
Nouvelle grève 
annoncée des pilotes 
de Lufthansa
Les pilotes de la compagnie 
aérienne Lufthansa se met­
tront de nouveau en grève, 
mercredi 7 et jeudi 8 septem­
bre, a annoncé, mardi 6 sep­
tembre, le syndicat Vereini­
gung Cockpit (VC), qui réunit 
plus de 5 000 pilotes. Une dé­
marche qui va exacerber les 
tensions autour des négocia­
tions salariales. VC demande 
une augmentation salariale de 
5,5 % cette année et, ensuite, 
une compensation automati­
que de l’inflation. – (Reuters.)

COLLECTIVITÉS
Une trentaine 
de piscines publiques 
fermées, selon leur 
exploitant
Une trentaine de piscines pu­
bliques, à Limoges, Granville 
(Manche) ou Versailles, no­
tamment, ont fermé leurs 
portes, lundi 5 septembre, car 
la société exploitante Vert 
Marine ne peut plus faire face 
à l’augmentation des prix de 
l’énergie, a expliqué la société. 
Souvent chauffées au gaz, les 
piscines sont des équipe­
ments très énergivores, et les 
contrats de délégation de ser­
vice public ne prévoient pas 
toujours de compenser le 
coût de l’énergie. Selon l’asso­
ciation France urbaine, qui re­
groupe métropoles et villes, 
environ 10 % de leurs adhé­
rents envisagent des fermetu­
res de piscines cet hiver.
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ASML, le « miracle néerlandais »
des semi­conducteurs
Le groupe, créé en 1984, est devenu incontournable, et le seul véritable atout
de l’Europe dans la course mondiale aux puces informatiques

REPORTAGE
veldhoven (pays­bas) ­

 envoyé spécial

P arkings, laboratoi­
res, jardins arborés,
cafétérias (six au to­
tal, où l’on peut
manger une cuisine
du monde entier) :

tout semble démesuré à Veldho­
ven (Pays­Bas), dans cette ban­
lieue industrielle d’Eindhoven.

C’est là qu’une entreprise néer­
landaise encore méconnue du 
grand public, Advanced Semicon­
ductor Materials Lithography 
(ASML), a construit un siège grand
comme un aéroport. En 1984, 
ASM – une petite société de pion­
niers associée au géant Philips, 
qui les regarde avec un peu de 
condescendance et les installe 
dans des baraquements au pied
de son QG – compte quelque 
300 employés.

Ils sont alors apparemment les
seuls à croire à l’avenir de leur 
projet de machines de lithogra­
phie pour la fabrication de semi­
conducteurss et à la possibilité de 
concurrencer les acteurs améri­
cains et japonais du secteur. Ils
vont souvent frôler la faillite, évi­
tée de justesse grâce à des sou­
tiens venus du gouvernement
néerlandais, de Bruxelles. Et de 
Philips, l’entreprise qui a réelle­
ment « fait » Eindhoven, mais qui,
empêtrée dans sa réorganisation, 
n’a peut­être pas compris que son
bébé pouvait devenir un géant.

Moins de quarante ans plus
tard, ASML emploie très précisé­
ment 35 315 personnes, dont 3 300
ont été recrutées au cours des six 
derniers mois, raconte Monique 
Mols, chargée de la communica­
tion. La société se vante, sur son
site Web, d’offrir des « jobs à l’in­
fini », aux Pays­Bas comme dans
ses soixante implantations sur 
les cinq continents.

Dans les bâtiments ultramoder­
nes de Veldhoven, ingénieurs, ca­
dres, techniciens et chercheurs de
119 nationalités assurent le succès
foudroyant d’une entreprise dont
les dirigeants s’amusent à dire
qu’elle est « la plus importante so­
ciété de haute technologie dont
vous n’avez jamais entendu par­
ler ». C’est elle qui fournit les plus 
grands « fondeurs » de semi­con­
ducteurss : le taïwanais TSMC,
l’américain Intel, le sud­coréen
Samsung, le chinois SMIC, etc.

QUASI-MONOPOLE
A tous ces mastodontes qui 
auraient pu s’inquiéter de leur 
possible dépendance aux Néer­
landais et à leur savoir­faire uni­
que au monde, ASML a garanti
un soutien sans faille, des prix
serrés et une assistance fondée
sur l’un des principes de ses diri­
geants : « La proximité avec le
client. » « Je reste admiratif de l’in­
croyable appétit d’innovation 
technologique qui se manifeste
ici », ajoute Christophe Fouquet,
membre du conseil de direction.
Ce Français a travaillé en Califor­
nie et en Israël avant de rejoindre
la société il y a quinze ans, après
avoir découvert l’une de ses ma­
chines dans un centre de recher­
che américain.

Si ASML est désormais jugée sys­
témique pour l’économie mon­
dialisée, c’est parce qu’elle a acquis
un quasi­monopole (80 % du mar­
ché global, 100 % pour les équipe­
ments les plus récents) dans le do­
maine­clé des semi­conducteurss.
Ses machines high­tech de pro­
duction de puces par photolitho­

graphie, sortes d’énormes armoi­
res métalliques renfermant un 
contenu incroyablement com­
plexe, gravent des circuits intégrés
sur des disques de silicium pur à 
99,99 %. Avec, pour la dernière gé­
nération de machines, une fi­
nesse de 5 nanomètres, soit 5 mil­
liardièmes de mètres, ou la taille 
d’un cheveu réduit 5 000 fois.

Les données chiffrées donnent
le tournis, quand on visite l’Expe­
rience Center qu’ASML a installé 
pour ses visiteurs. Ils indiquent
qu’on peut désormais placer jus­
qu’à 30 milliards de transistors 
sur une puce et, dès lors, accroître
de 40 % les performances des
microprocesseurs, tout en les ren­
dant moins énergivores.

Des données ébouriffantes, en­
core : sur un marché qui produit
actuellement un trillion (1 mil­
liard de milliards) de puces par
an et dont la taille pourrait qua­
drupler, ASML s’appuie, en ce dé­
but septembre, sur une capitali­
sation boursière de 191 milliards 
d’euros. Davantage que Volkswa­
gen, Total ou L’Oréal.

Son chiffre d’affaires atteignait
5,4 milliards en 2021, son bénéfice

avant impôts s’est accru, en 
moyenne, de 19 % par an depuis 
2016. Au deuxième trimestre, un
nombre record de commandes 
était enregistré au siège central de
Veldhoven, pour un montant to­
tal de 8,5 milliards, soit une aug­
mentation de 200 %.

Il faut de quatre à cinq mois pour
assembler une machine, la fabri­
cation préalable du système opti­
que exigeant, elle, douze mois de 
travail. Démonté, transporté à 
bord de quatre avions­cargos cli­
matisés à 21 °C, l’engin de 180 ton­
nes est ensuite remonté chez le 
client. Coût à l’unité : de 160 mil­
lions à 200 millions d’euros. Les 
machines du futur se vendront 
entre 300 millions et 350 millions.

Etonnant, toujours : le secteur
recherche et développement
d’ASML, qui emploie près de
12 000 personnes, s’est vu oc­
troyer une dizaine de milliards 
d’euros en l’espace de vingt ans,
pour aller toujours plus loin dans 
la gravure de puces électroniques 
de plus en plus fines et porteuses 
de plus en plus de données.

Le processus a été beaucoup
plus lent que prévu, mais, en bout
de ligne, l’utilisation de la lumière
de l’« extrême ultraviolet » (EUV),
mise au point avec les Allemands 
de Carl Zeiss et Trumpf, a fait fran­
chir une étape décisive au proces­
sus de production.

Pilote de ce dutch miracle (« mi­
racle néerlandais »), le directeur 
général, Peter Wennink, reçoit, 
chemise ouverte et manches re­
troussées, à l’avant­dernier étage 
de la tour haute de 80 mètres qui 
surplombe le site. Cet ancien ca­
dre de Deloitte a succédé à un 
Français, Eric Meurice, qui a dirigé
l’entreprise de 2004 à 2013. « Le 
dutch miracle ? Ce n’est rien 
d’autre que le résultat de la persé­

vérance, de la confiance ou du tra­
vail d’individus passionnés par 
l’innovation et dotés d’un objectif : 
permettre de produire les puces au
moindre coût en divisant leur prix 
par deux, tous les deux ou trois 
ans, tout en doublant leur perfor­
mance », affirme le patron.

La recette ASML ? Le développe­
ment d’un réseau de 4 000 four­
nisseurs, dont 400 principaux qui
livrent les composants mécani­
ques, optiques, lumineux, etc. 
Contrairement à ses concurrents 
japonais des débuts, Nikon et Ca­
non, adeptes d’un modèle inté­
gré, le néerlandais s’est focalisé
sur l’étude, l’assemblage et le de­
sign. « C’est ce réseau collaboratif 
que nous avons constitué qui nous
a permis d’aller plus vite et plus 
loin », explique M. Wennink.

TURBULENCES
Mais jusqu’où aller ? « Nous pen­
sons pouvoir étendre les perfor­
mances de notre système EUV
pour les quinze ou vingt prochai­
nes années, affirme M. Fouquet, 
qui dirige ce département. Cette 
technique a entraîné une révolu­
tion, mais nous pouvons encore 
travailler sur certains points, dont 
l’ouverture numérique de nos sys­
tèmes optiques. »

C’est aussi la forte demande du
marché qui devrait assurer à ASML
la poursuite de sa croissance : 
même si l’entreprise ne modifiait 
pas ses équipements, elle serait as­
surée de vendre davantage de ma­
chines, y compris ses modèles les 
plus anciens. Avec la quasi­certi­
tude que la concurrence ne par­
viendra pas à rattraper son retard : 
trop difficile, trop cher.

Aucun souci en vue ? Ce serait
évidemment trop beau, et 
M. Wennink ne nie pas les réalités
de ce qu’il appelle des « temps très

turbulents ». Dans cette ère post­
Covid­19, les perturbations de la
chaîne logistique entraînent des 
retards cumulés du côté des four­
nisseurs, et, pour la première fois,
ASML livre avec retard des clients 
de plus en plus pressés.

Il y a sans doute un ralentisse­
ment de la demande dans le sec­
teur des ordinateurs portables ou 
de la téléphonie, mais, dans tous 
les autres domaines (automobile, 
robotique, centres de données…),
la demande continue de croître.
Ce sont les retards annoncés dans
les livraisons qui ont poussé le
directeur général à prédire, en 
juillet, un chiffre d’affaires annuel
en hausse de 10 %, et non de 20 % 
comme initialement prévu.

Autres turbulences : celles liées
au contexte de rivalité entre les 
Etats­Unis et la Chine, un pays qui
assure à ASML 15 % de ses bénéfi­
ces. Taïwan, siège de TSMC, leader
mondial de la fonderie de semi­
conducteurss et premier client 
d’ASML, est sous la menace d’une 
invasion chinoise.

L’administration américaine
multiplie, elle, les pressions sur le 
gouvernement néerlandais pour 
qu’il étende la portée d’un mora­
toire qui interdit déjà les exporta­
tions vers Pékin des systèmes de 
photolithographie les plus moder­
nes. En juillet, le ministre des affai­

res étrangères, Wopke Hoekstra, 
annonçait que les discussions avec
les Américains se poursuivaient et
se justifiaient. « Il faut expliquer 
aux politiques comment les choses 
fonctionnent et quelles peuvent 
être les conséquences de leurs déci­
sions », réplique M. Wennink. 
« Moi, heureusement, je suis un 
homme d’affaires qui entend satis­
faire ses clients, pas un politique », 
élude­t­il, quand on lui demande 
s’il a le sentiment d’être écouté.

Le gouvernement de Mark Rutte
mesure, en tout cas, les risques
d’une décision qui entraînerait à 
coup sûr des fortes tensions avec
la Chine, laquelle verrait son sys­
tème économique très perturbé. 
Et serait sans doute tentée de dé­
velopper une industrie nationale
potentiellement concurrente, à
terme, d’ASML, même si ses per­
formances sont actuellement li­
mitées : SMIC ne possède, par
exemple, qu’une finesse de gra­
vure de 14 nanomètres actuelle­
ment, mais affirme pouvoir at­
teindre bientôt 7 nanomètres.

L’Europe, elle, fait en tout cas du
groupe néerlandais l’élément cen­
tral de sa stratégie en vue d’assu­
rer au continent une présence de 
20 % sur le marché mondial des 
semiconducteurs. Avec son projet 
à 42 milliards d’euros, inséré dans 
l’objectif d’autonomie stratégique 
européenne, le commissaire au 
marché intérieur, Thierry Breton, 
mise sur ASML, exemple à suivre 
pour entraîner le développement 
d’un secteur crucial pour l’avenir.

« L’Europe est certainement un
très bon endroit pour innover. Le 
problème, c’est que le soutien doit
être assuré sur le long terme, et que
le mandat d’un politique est, en gé­
néral, de quatre ou cinq ans »,
nuance Christophe Fouquet. p

jean­pierre stroobants

« Je reste 
admiratif 

de l’incroyable
appétit 

d’innovation 
technologique

qui se manifeste
ici »

CHRISTOPHE FOUQUET
membre du conseil 
de direction d’ASML

L’entreprise 
s’appuie
 sur une 

capitalisation 
boursière

de 191 milliards
d’euros

PLEIN CADRE

Chez ASML, à Veldhoven,
aux Pays­Bas,
en décembre 2020. ASML
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AgroParisTech atterrit sur le chantier de Saclay
La grande école d’agronomie s’installe sans enthousiasme à Palaiseau, sur un plateau peu accessible

D e la terrasse de leur
nouvelle école, Théo
Joly et Mathilde
Malagié observent, un

peu déconcertés, le site sur lequel 
ils vont passer leurs deux 
prochaines années. Des tas de 
terre, des pelleteuses, des ossatu­
res de béton, des barrières de 
chantier… Tous deux viennent 
d’intégrer un master d’AgroParis­
Tech, la plus prestigieuse des
grandes écoles d’agronomie fran­
çaises, qui emménage, en cette
rentrée 2022, dans 66 000 mètres 
carrés sur le plateau de Saclay.

Depuis cinq ans, les déménage­
ments et les constructions se sont
accélérés sur ces anciennes terres 
agricoles de l’Essonne vouées à
devenir le plus grand hub scienti­
fique de France, « visible depuis 
Shanghaï », selon la formule 
consacrée, pour faire référence au
classement éponyme. Grandes
écoles, laboratoires de recherche, 
centres de recherche et dévelop­
pement (R&D) d’entreprises, bâti­
ments universitaires, le plateau 
de Saclay condense près de 20 %
de la recherche française.

Parmi les derniers venus figure
l’école d’ingénieurs Télécom Paris,
qui a quitté le quartier parisien de 
la Butte­aux­Cailles, fin 2019, pour
emménager dans un édifice­pa­
quebot ocre, lauréat d’un prix 
Pritzker. Ou encore l’Ecole nor­
male supérieure Paris­Saclay  (ex­
Cachan), à l’aise depuis deux ans 
dans de vastes locaux signés 
Renzo Piano. Elles ont rejoint 
d’autres écoles d’ingénieurs,
comme l’Ecole nationale supé­
rieure de techniques avancées, 
l’Ecole nationale de la statistique 
et de l’administration économi­
que ou CentraleSupélec, arrivées 
pendant la décennie 2010. En cette
rentrée, outre les 3 500 étudiants
et personnels d’AgroParisTech, la 
faculté de pharmacie de l’univer­
sité Paris­Saclay (3 200 étudiants) 
s’installe dans un gigantesque bâ­
timent neuf. Et ce n’est pas fini : 
Servier construit un grand cam­
pus, la R&D de Danone va y em­
ménager dans un nouveau site… 
De quoi donner un peu plus de vie
à cet ensemble qui reste, à ce jour, 
loin d’être séduisant.

Miniville de cerveaux
Si, à l’ouest, la partie du Moulon 
commence, depuis peu, à ressem­
bler à un quartier, la zone centrale 
(« le quartier de Polytechnique »), 
où se situe AgroParisTech, reste 
un ensemble froid et monotone, 
cerné de travaux, peu végétalisé. 
L’ensemble du plateau reste mar­
qué par sa « monoactivité » – un 
site tourné presque exclusivement
vers la science et la recherche.

Une miniville de cerveaux, qui
se vide la nuit tombée. Les restau­
rants, commerces ou cafés sont ra­
res, les lieux culturels inexistants. 
« Saclay, c’est un projet anachroni­
que », tacle Emmanuel Ferrand, 
polytechnicien, chercheur, qui fré­
quente le site depuis trente ans. 
Surtout, le plateau souffre cruelle­
ment de son manque d’accessibi­
lité. Le centre de Paris est à une 
heure et demie de bus et de RER 
– la ligne 18 du métro, dont on 
aperçoit le viaduc en construc­
tion, n’arrivera pas sur le site avant
2026 et sera achevée en 2030.

« J’irai voir mes amis à Paris le
week­end, résume Mathilde Mala­
gié. J’avais eu l’occasion de visiter 
les anciens bâtiments d’AgroParis­
Tech, rue Claude­Bernard, en plein 
Quartier latin, que je trouvais très
beaux. Alors, c’est sûr, je n’étais pas
super enthousiaste à l’idée de venir
à Saclay. » Un sentiment partagé 
par les étudiants d’AgroParisTech 
que nous avons interrogés. Leur
sujet d’inquiétude numéro un : 
la difficulté de se loger. Théo Joly a
trouvé une chambre dans l’une
des rares résidences du plateau.
« Je paie 850 euros. Globalement, 
les logements ici sont très chers »,
observe­t­il. AgroParisTech a dé­
ployé des efforts pour préréserver

des chambres partout où cela 
était possible et a aussi gardé ses 
chambres à la cité universitaire
dans le 14e arrondissement de Pa­
ris et au Kremlin­Bicêtre. Mais le 
sujet reste tendu, surtout avec le
nouvel afflux d’étudiants en cette 
rentrée. « Cela devrait s’améliorer
dans les prochaines années, avec 
de nouvelles constructions », com­
mente le directeur de l’aménage­
ment de l’établissement public
Paris­Saclay, Benoît Lebeau.

A l’Agro, beaucoup de jeunes
regrettent surtout le départ de
« Grignon », le château et le do­
maine de 300 hectares que possé­
dait leur école dans les Yvelines,
où vivaient et étudiaient, jusqu’à 
l’été 2022, les élèves de première 
année. Le départ s’est fait dans la 
douleur. En 2021, des étudiants, 
des personnels et des élus 
s’étaient mobilisés pour empê­
cher la vente du site par l’Etat au
promoteur Altarea Cogedim, qui 
avait remporté l’appel d’offres. 

Face au tollé, et après des re­
cours juridiques, la vente a été 
suspendue… Un nouveau proces­
sus doit être lancé avant la fin de 
l’année. Quant au bâtiment histo­
rique de la rue Claude­Bernard
(20 000 mètres carrés, dans le 
5e arrondissement de Paris), il a 
été cédé par l’Etat à un promo­
teur : c’est le groupe d’enseigne­
ment supérieur privé Galileo qui
va prochainement s’y installer.

Du côté des personnels et des
enseignants, le départ pour Sa­
clay, évoqué depuis plus de dix 
ans, a aussi été un motif de ten­
sions – notamment pour des
questions de transport et de coût 
du logement à proximité du pla­
teau. La décision a pourtant été 
votée en 2017 avec une courte ma­
jorité en conseil d’administration,
mais avec une assemblée très divi­
sée : la quasi­totalité des person­
nels et des enseignants avaient 
voté contre, tandis que les repré­
sentants des tutelles s’étaient pro­
noncés pour. Ce qui n’a pas créé 
un climat serein au sein de l’école.

En 2019, à la suite de l’annonce
du retard dans l’arrivée du métro 
sur le plateau, une nouvelle vague 
de protestation a eu lieu, avec pour
mot d’ordre : « Sans transport, on 
choisit le report. » Le calendrier a 
toutefois été maintenu… Même si, 
dans la dernière ligne droite, il a
été décalé d’un an : le bâtiment 
n’était pas prêt dans les temps. Un 
retard qui a coûté cher à l’Etat : 
autour de 20 millions d’euros, no­
tamment en pénalités attribuées 
au promoteur. « C’est un projet à 
276 millions d’euros. En proportion,
ce n’est pas énorme », atténue Lau­
rent Buisson, le directeur d’Agro­
ParisTech. Lui met en avant les 
avantages de cette nouvelle locali­
sation : « On regroupe nos quatre 
sites d’Ile­de­France, tous nos mé­
tiers, nos disciplines, nos promo­

tions… On a des locaux neufs, d’ex­
cellentes conditions pour la recher­
che, avec de possibles synergies 
avec nos voisins », résume­t­il. 
Point de nostalgie. « Nos bâtiments
étaient vieillots, pas aux stan­
dards… A Claude­Bernard, j’ai failli 
m’électrocuter dans mon bureau ! 
La rénovation aurait été chère et 
posait d’autres problèmes. »

Violences sexuelles et sexistes
Pas de quoi convaincre Manon 
Kister, étudiante. « Ça fait un peu 
mal de se dire qu’une école d’agro a
été construite sur des terres agrico­
les, qui sont par ailleurs parmi les
plus fertiles de la région… Au lieu de
rénover des bâtiments, on participe
à une gigantesque opération im­
mobilière, à l’artificialisation de ter­
res, à des déplacements massifs… », 
commente­t­elle. Etre à proximité 
d’écoles et de laboratoires de re­
cherche de grands groupes ? « Ça 
ne me fait pas grand­chose », ré­
pond­elle. Comme Mathilde Mala­
gié, elle pense sans doute, après 
son diplôme, « bifurquer » vers la 
production agricole. En avril, elles 
ont été marquées par le discours 
de huit étudiants d’AgroParisTech 
appelant, lors de la remise des di­
plômes, à « déserter » les groupes 
industriels et critiquant la forma­
tion qu’ils ont reçue.

Pour les étudiants qui débar­
quent sur le plateau en cette ren­
trée, la vie associative est à réé­

crire. Certains sont inquiets,
comme Hugo Habert, en troi­
sième année. « Dans ces nouveaux
locaux, nous avons beaucoup plus 
de contraintes, d’autant que l’école 
n’est pas propriétaire » – elle le sera
dans vingt­neuf ans, dans le cadre
d’un « partenariat public­public »
qui a délégué la construction et la 
maintenance à une filiale. « Cela 
ajoute un intermédiaire, et les 
consignes sont extrêmement stric­
tes », dit­il. Aussi la salle qui leur 
est attribuée pour les soirées ne 
leur semble pas assez grande.
« 150 mètres carrés, c’est très petit »,
poursuit­il. D’autant qu’à Saclay,
le soir, l’animation se concentre
dans les « foyers » des écoles.

D’autres étudiants se deman­
dent comment l’Agro, composée 
à 62 % de femmes, va s’insérer 
dans un tissu d’écoles très mas­
culines, comme Polytechnique 
(83 % d’hommes) ou Télécom 
(80 %). « Clairement, pour les étu­
diants du plateau, on incarne l’arri­
vée d’un vivier de filles », reconnaît 
Morgane Marcille, étudiante. Une 
pente glissante, d’autant qu’Agro­
ParisTech n’est pas épargnée par 
les violences sexuelles et sexistes. 
Dans une enquête interne menée
en 2021, à laquelle 970 étudiants
ont répondu, dix­sept d’entre eux 
déclaraient avoir été victimes 
d’un ou de plusieurs viols au cours
de leur scolarité. Ces chiffres alar­
mants ont conduit l’école et les as­
sociations à renforcer leurs dispo­
sitifs de prévention et 
d’accompagnement des victimes.

En cette fin de journée de
semaine de rentrée, sur le plateau 
de Saclay, les bus qui filent vers 
la gare RER de Massy­Palaiseau 
sont bondés. « Même si des loge­
ments sont en train d’être cons­
truits, personne n’a envie d’habiter 
ici », commente Stéphane Safin, 
un enseignant­chercheur de Télé­
com Paris, qui a réalisé une étude 
avec des étudiants sur les usagers 
du plateau. « Ceux qui fréquentent 
ce lieu font tous la même observa­
tion : Saclay, c’est du béton, du bé­
ton… En réalité, il y a une forêt pro­
che. Mais elle n’est pas visible, et le 
site est peu adapté à la marche. » 

Depuis deux ans qu’il est ici, Sté­
phane apprécie surtout ses condi­
tions de travail dans un bâtiment 
spacieux, mais à l’intérieur duquel
– ironie du sort pour une école de 
télécoms – les téléphones ne cap­
tent pas, en raison de l’épaisseur 
des fenêtres. S’il regrette « les pe­
tits restos pas chers et les terras­
ses » de la Butte­aux­Cailles, il re­
connaît que ce « quartier­bulle » 
s’améliore chaque année. « Saclay, 
c’est le lieu parfait pour l’éducation,
pour la recherche… et pour la repro­
duction des élites », dit­il en sou­
riant. Pour le reste… « ce sera
mieux dans dix ans ». p
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à saclay, LVMH avance sur une ligne de crête. L’entre­
prise souhaite y construire son centre de recherche et 
établir un partenariat scientifique avec l’école phare du
plateau, Polytechnique, alma mater de son PDG, Ber­
nard Arnault. Pour ce futur centre de recherche et déve­
loppement consacré « au luxe durable et digital », prévu
pour 2025, LVMH voit grand : l’entreprise souhaite in­
vestir une centaine de millions d’euros. Le site regrou­
perait à terme « 300 collaborateurs et chercheurs »,
selon un communiqué de presse.

La parcelle convoitée (30 000 mètres carrés) est
située au sein du campus de Polytechnique, sur un
ancien golf voué à accueillir d’autres laboratoires et
entreprises, baptisé « innovation park ». Ce terrain
n’appartient plus à l’école, mais à l’établissement pu­
blic Paris­Saclay. Toutefois, comme il figure sur le cam­
pus de l’X, celle­ci a son mot à dire : son conseil d’ad­
ministration doit se prononcer avant la mi­octobre.
Pour assurer ses arrières, LVMH précise qu’une se­
conde option a été posée, à quelques kilomètres, tou­
jours sur le plateau de Saclay.

Il faut dire que le terrain est miné. Entre 2019 et 2021,
des dizaines d’élèves de l’X se sont mobilisés pour empê­
cher l’implantation d’un centre de recherche de TotalE­
nergies sur leur campus, là où LVMH aimerait s’installer.
Ils dénonçaient l’ingérence d’une entreprise privée – par
ailleurs très critiquée sur le plan environnemental – 

dans leur écosystème d’enseignement et de recherche. 
Le projet a avorté début 2022. Une enquête préliminaire 
pour prise illégale d’intérêts de la part de son PDG, 
Patrick Pouyanné, membre du conseil d’administration 
de l’école, a été ouverte par le Parquet national financier.

« Secret des affaires »
Ce centre de recherche LVMH révoltera­t­il autant les
élèves de l’X que le projet de Total ? Certains y voient 
déjà un motif d’inquiétude. Il y a là une question de 
symbole, mais aussi de légitimation d’une entreprise 
privée au sein de leur école d’ingénieurs publique.
« Pourquoi vendre ce terrain à cette entreprise, à proxi­
mité immédiate de notre école ? Sans doute parce que 
c’est la plus offrante. On a l’impression qu’il n’y a pas de 
stratégie au service d’un projet d’établissement, observe 
un étudiant de quatrième année. Notre école a vocation
à former des cadres au service de l’intérêt général. Là,
LMVH nous parle de recherches autour du maquillage
longue tenue et du métavers. Il y a peut­être d’autres 
priorités, alors que nous sommes en pleine urgence cli­
matique… Et puis, signer un partenariat avec le monde
du luxe, à un moment où les élites sont très critiquées,
cela n’envoie pas un bon signal… »

Au­delà de la localisation future du bâtiment, la perti­
nence d’un partenariat de recherche à plusieurs mil­
lions d’euros avec cette entreprise est aussi question­

née par les élèves. « On est sur une juxtaposition de 
petits projets de recherche avant tout utiles à LVMH, 
du genre changer la composition du plastique des em­
ballages de parfum, diminuer l’impact de leurs tanneries
de cuir… », commente un autre étudiant, par ailleurs élu
dans l’une des instances de l’X.

Les prochaines semaines devraient permettre à LVMH
d’apporter davantage de détails sur cette future colla­
boration, qui doit être validée par les conseils de l’Ecole 
et de l’Institut polytechnique. « Aujourd’hui, c’est peu 
transparent », estime quant à lui Matthieu Lequesne, un
ancien élève, membre de l’association La Sphinx. Cet 
été, lorsqu’il a demandé à l’X, dans le cadre du droit d’ac­
cès aux documents administratifs, de consulter de pré­
cédentes conventions de recherche déjà signées entre
LVMH et l’école, ainsi que le projet de partenariat, il a es­
suyé un refus, au nom du « secret des affaires ».

Dans tous les cas, l’école ne semble pas en position de
force pour négocier avec LVMH. En ce moment, la mul­
tinationale a accepté de financer la rénovation à grands
frais (30 millions d’euros) du bâtiment parisien de Poly­
technique, l’ancien siège de l’association des anciens, 
sur la montagne Sainte­Geneviève, sur le site du minis­
tère de l’enseignement supérieur (5e arrondissement). 
L’ensemble sera transformé en centre de conférences. 
Un cadeau qui ne se refuse pas. p

je. go.

LVMH veut s’implanter sans vagues sur le campus de Polytechnique
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Le sable, richesse 
et malédiction 
des Maldives

MARCHANDS DE SABLE 2|6 La nation la plus « basse » du monde n’a cessé 
d’agrandir ses îles, d’en construire de nouvelles et de 

les protéger de l’élévation du niveau des eaux. Mais, au nom 
de son développement, l’archipel aggrave sa vulnérabilité

REPORTAGE
maldives ­ envoyée spéciale

I l suffit de plonger la tête de quelques
centimètres, alors que l’eau n’arrive
pas à la taille, pour les apercevoir
baignés de lumière : des milliers de
coraux, jaunes, verts, bleus ou violets,
dotés de multiples motifs, labyrinthes

dans lesquels l’on ne peut que se perdre.
Autour du récif, les couleurs rivalisent de 
beauté, entre le turquoise de la mer, l’azur du
ciel, le blanc de la plage et le vert de la végéta­

tion luxuriante qui submerge la fine bande
de sable plongeant dans l’océan. L’île de
Fulhadhoo, aux Maldives, ressemble à un 
concentré de paradis.

En apparence seulement. Car à l’autre extré­
mité de cette oasis, située à deux heures de 
bateau au nord­ouest de la capitale, Malé,
l’océan dévoile une réalité dramatiquement 
différente : un cimetière de coraux. A perte de
vue, des branches cassées et entièrement 
blanches jonchent le sol, recouvert d’une 
épaisse couche de sable. « Quand j’ai vu ce 
désastre, j’ai pleuré, témoigne la biologiste 
marine Aya Naseem, en documentant les per­
tes avec son appareil photo. Il y avait au moins
une centaine d’espèces de coraux ici, dont cer­
taines très résistantes, qui avaient survécu à de
multiples épisodes de blanchissement liés au 
réchauffement climatique, notamment celui
de 2016 », poursuit la cofondatrice et vice­pré­
sidente du Maldives Coral Institute.

Elle ôte son tuba et désigne le coupable : le
port qui jouxte la zone. Sa construction,
commencée en 2019, a détruit une partie du 
récif, dont certains morceaux font désor­
mais office de sculptures sur l’île. Le dragage 
de centaines de milliers de mètres cubes de 
sable dans le lagon a aussi entraîné le dépla­
cement d’énormes quantités de sédiments 
qui se sont déposés sur les fonds marins aux 
alentours, asphyxiant les coraux survivants.
En ce mois de février 2022, des tractopelles 
entreposent d’immenses rochers pour
consolider la côte. Non loin, de gros sacs de 
sable offrent une maigre protection face aux 
assauts de la mer. Ailleurs, des habitants, 
munis de pelles, tentent de reformer la plage 
que l’eau engloutit déjà.

Le sable est une ressource vitale aux Maldi­
ves, mais sa surconsommation risque de

conduire à sa perte ce joyau de l’océan Indien.
Il est crucial pour maintenir des plages im­
maculées, vitrines de l’archipel. Il sert dans la
construction, alors que les immeubles et les 
hôtels poussent partout. Surtout, il est mas­
sivement utilisé pour agrandir les îles ou en 
construire de nouvelles au nom du dévelop­
pement, un procédé nommé « land reclama­
tion » (remblayage). Des millions de mètres 
cubes de ce matériau sont ainsi engloutis 
chaque année afin de soutenir une forte
croissance démographique (+ 15 % en dix
ans) et un développement touristique ef­
fréné (+ 120 % sur la même période). En 2019, 
plus de 500 000 habitants et 1,7 million de 
touristes se partageaient ce territoire de 
moins de 300 kilomètres carrés.

QUESTION DE SURVIE
Les Maldives sont un archipel aussi vaste 
qu’étriqué : ses 1 200 îles sont éparpillées sur 
800 km du nord au sud mais la majorité ne 
dépassent pas 1 km2 de superficie ; 90 % du 
territoire est constitué d’eau. Pour l’instant, 
seules 350 îles sont occupées, 190 par les
habitants et 160 par les resorts, des hôtels de 
luxe dont les bungalows sur pilotis ornent les
cartes postales du pays. « Nous avons besoin 
de place pour construire des logements pour 
les habitants, des hôpitaux, des écoles, ainsi 
que des ports et des aéroports pour accéder 
aux îles quand les conditions en mer sont diffi­
ciles, plaide Shauna Aminath, la ministre de
l’environnement et du changement climati­
que. Il faut composer avec la protection de
l’environnement, c’est un dilemme. »

Dans un pays en première ligne face au
dérèglement climatique, la « land reclama­
tion » est aussi présentée comme une ques­
tion de survie. Avec 80 % de son territoire qui

n’excède pas 1 mètre d’altitude, la nation la
plus «  basse » du monde est à la merci de 
l’élévation du niveau de la mer. Les phéno­
mènes de submersion et d’érosion, déjà 
nombreux, sont appelés à s’y multiplier. 
« Quand on remblaie, on construit des îles
plus hautes, ce qui nous protège davantage », 
poursuit Shauna Aminath.

Alors, partout, on essaie d’arracher à la mer
des précieux mètres carrés. En dix ans, 65 % 
des îles habitées ont été agrandies par l’hu­
main, selon une étude publiée en 2019 dans 
Nature Scientific Reports. Des dizaines ont été
créées artificiellement. « On est désormais
comme Dubaï : aucun autre pays n’a conquis 
autant d’espace sur la mer, avertit Azim Mus­
thag, écologiste marin au Land and Marine 
Environment Resource Group. On remblaie à
une échelle jamais atteinte auparavant, alors
que le sable prend des dizaines de milliers
d’années à se former. »

Sur toutes les îles, l’agrandissement des
côtes se double d’ingénierie lourde pour les
protéger : on installe des rochers, des digues 
ou des tétrapodes, des brise­lames faits de 
quatre pieds de ciment. « Les Maldives consti­
tuent le petit Etat insulaire indépendant sur 

Le chantier 
qui agrandira 
l’île de Felivaru, 
en février 2023. 
Il doit permettre 
de gagner 
25 hectares 
sur la mer.
PHOTOS : MATHIAS 
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lequel on voit le plus de cumul des impacts du 
changement climatique et d’un renforcement 
extrêmement rapide des pressions anthropi­
ques. On court à la catastrophe », alerte 
Virginie Duvat, professeure de géographie à 
La Rochelle Université et l’une des auteurs de
l’étude dans Nature Scientific Reports.

Cet aménagement à outrance du littoral
aggrave la vulnérabilité de l’archipel. La 
« fixation » des côtes par des ouvrages lourds 
déstabilise le fonctionnement des îles, qui 
« ne peuvent plus recevoir de sédiments et 
donc s’ajuster naturellement à l’élévation du 
niveau de la mer », observe Virginie Duvat, 
également autrice du dernier rapport du 
GIEC sur l’adaptation au changement clima­
tique. Surtout, en détruisant les coraux, déjà 
fortement touchés par le réchauffement des
océans, les travaux d’aménagement atta­
quent « l’usine de production de sable des 
îles », rappelle­t­elle. Ces récifs coralliens, les 
septièmes plus vastes au monde, sont à
l’origine de la formation des Maldives et con­
tinuent de les alimenter en sédiments. Ser­
vant d’habitat aux poissons, ils protègent en 
outre les côtes en amortissant la houle et en
absorbant l’énergie des tempêtes.

Pour sortir de ce cercle vicieux, l’archipel
doit investir dans de nouveaux ouvrages, tou­
jours plus hauts et plus chers. Mais la ques­
tion de l’habitabilité future de ces îles altérées
par la main de l’humain est posée. A long 
terme, les Maldives risquent d’être détruites 
par ce même sable dont elles sont constituées.

UNE CAPITALE QUI DÉBORDE
« Les Maldives sont endommagées comme elles
ne l’ont jamais été. Je suis effrayé que l’on perde 
notre maison », confie Hassan Ahmed, le fon­
dateur de l’ONG Save the Beach. Sur l’île de Ful­
hadhoo, il collabore avec Aya Naseem au sein 
d’un programme de restauration du récif. Au 
fond du lagon, ils ont attaché des fragments 
de coraux à des structures métalliques pour 
les faire pousser. Le procédé fonctionne, mais 
n’est « pas encore une solution à grande 
échelle », prévient la biologiste. Ces opérations,
longues et coûteuses, ne parviennent pas à re­
constituer la diversité des récifs. « L’essentiel 
est de protéger et de conserver ceux existants. Et
de réduire drastiquement les émissions mon­
diales de gaz à effet de serre », rappelle­t­elle.

La protection de l’environnement reste une
gageure aux Maldives. Dans un pays où le

chômage est élevé et où les infrastructures et
les services font défaut, l’accès au développe­
ment prime. La crise climatique ne fait pas
partie des principales préoccupations de la 
population. « On a 300 habitants et ils deman­
dent un port depuis vingt ans pour accueillir 
plus de bateaux et développer le tourisme »,
assure Ali Azuhar, le président de la munici­
palité de Fulhadhoo. Avec la précédente jetée 
en bois, seuls les dinghys (petits bateaux à 
voile et à moteur) pouvaient accoster, mais
pas les speed boats, des embarcations plus 
puissantes et plus grandes qui peuvent navi­
guer jusqu’à Malé. « Le port, c’était le plus im­
portant, confirme Abdul Muhusin Abdul
Raheed, un habitant de 37 ans, même si on ne
savait pas avant sa construction que les co­
raux allaient mourir. »

« Chaque île veut le même niveau d’infras­
tructures et de services que sa voisine, ce 
qu’aucun gouvernement n’est en mesure de 
fournir. La “land reclamation” est menée à un 
rythme trop élevé, mais elle est également né­
cessaire pour fournir des services dans les cen­
tres régionaux afin de décentraliser le pays », 
analyse l’anthropologue Thoiba Saeedh.

Aujourd’hui, les Maldiviens migrent non
pas pour fuir des terres qui risquent d’être 
englouties, mais pour chercher du travail, ac­
céder à des services de santé et d’éducation.
Ils quittent leurs petites îles, où l’on discute 
sans fin, installés dans les hamacs tradition­
nels à l’ombre des cocotiers, pour rejoindre le
tumulte de la capitale. Près de 150 000 per­
sonnes, soit un tiers de la population du pays,
s’entassent désormais à Malé, un petit bout 
de terre (3 km2) devenu l’un des endroits les
plus denses au monde.

Observer la capitale depuis la mer, c’est dé­
couvrir une ville qui déborde de toutes parts,
écrasée par un enchevêtrement d’immeu­
bles d’une quinzaine d’étages. Dans les rues
étroites, où l’on suffoque sous la chaleur et la
pollution, les voitures sont à touche­touche
avec les motos, obligeant parfois les piétons à
raser les murs. « Ce n’est pas un bon endroit 
pour élever des enfants : il n’y a presque pas
d’arbres ou de parcs. Je ne les laisse pas jouer
dehors, c’est drop dangereux », témoigne
Zuhura Ismail, 40 ans, mère de trois enfants.

Pour soulager la capitale surpeuplée, le gou­
vernement a entrepris, à partir de 1997, de
construire dans le lagon voisin une immense
île artificielle, Hulhumalé, reliée à Malé de­
puis 2018 par un pont de 1 kilomètre. Des mil­
lions de mètres cubes de sable ont été dra­
gués du fond de l’océan pour faire sortir de 
l’eau 428 hectares, séparés en une phase 1 et
une phase 2 encore en travaux. Ce territoire, 
qui accueille 50 000 habitants et en vise 
230 000 à terme, se veut la première ville in­
telligente et écologique du pays. Les déchets 
sont collectés, l’eau de pluie récupérée et des
panneaux solaires doivent y être installés.

Ce chantier pharaonique a entraîné la des­
truction de la majorité du récif corallien et des
écosystèmes naturels. « Mais l’impact positif
l’emporte pour les Maldiviens, puisqu’on leur
fournit une vie saine et plus d’espace, répond
Shahid Ahmed Waheed, urbaniste en chef
pour la Housing Development Corporation
(HDC), l’entreprise d’Etat qui supervise le
développement de l’île. Quand le projet sera
achevé, en 2035, chaque habitant aura accès à
tous les services à pied », ajoute­t­il. D’ores et
déjà, dans la phase 1, les immeubles sont
entourés de végétation, de magasins et d’aires
de jeux. Ils longent une longue plage, où l’on 
se prélasse sous les palmiers.

Les travaux de remblayage sont devenus un
mode de vie aux Maldives. Chaque année, 
l’opérateur d’Etat Maldives Transport and 

Contracting Company (MTCC) mène quatre
ou cinq opérations de « land reclamation » 
dans l’archipel. Il a dragué 3,2 millions de mè­
tres cubes de sable en 2021, soit près de 5 mil­
lions de tonnes. L’entreprise, qui emploie 
300 salariés, réalise la majorité des travaux
du pays, à l’exception de ceux de grande am­
pleur que gèrent des opérateurs étrangers, 
comme les néerlandais Boskalis ou Van
Oord. « Notre objectif, c’est de faire encore plus
de remblayage. Je suis intimement convaincu
que ce qu’on fait aide le futur de nos enfants », 
revendique Nahiz Ahmed, ingénieur à MTCC,
en marchant sur un sable épais, mélangé à 
des morceaux de coraux morts.

Ce jour­là, le chantier qu’il vient contrôler
n’a pas vocation à répondre à la crise du 
logement mais à favoriser le développement 
industriel. Sur l’île de Felivaru, à deux heures 
trente en bateau au sud de Malé, les machi­
nes sont à l’œuvre pour gagner 6 hectares sur
la mer, une « petite opération ». Objectif :
créer un complexe de pêche pour l’entreprise
d’Etat Maldives Industrial Fisheries Com­
pany (Mifco), qui exporte ses boîtes de thon 
vers l’Europe, la Chine et Singapour. A la li­
mite du lagon turquoise, stationne un bateau
d’un type particulier : une drague. Dans un 
bruit sourd et une odeur d’huile, elle fait 
tourner une tête à lames rotatives pour
broyer le sol, à 14 mètres de profondeur. Le 
sable est aspiré par d’immenses pompes puis
acheminé sur l’île à l’aide de larges tuyaux, 
où il est recraché en continu. Des engins s’ac­
tivent sans relâche pour récupérer le maté­
riau et l’acheminer sur le nouveau littoral, 
qui progresse mètre par mètre.

« UN GHETTO »
Sur toutes les îles, des Maldiviens plongent 
aussi dans les lagons pour récupérer la pré­
cieuse ressource à la main. En fin de journée, à
Guraidhoo, à une demi­heure au nord de Malé,
Suvey charge des sacs de sable dans une ca­
mionnette. « On remplit entre 200 et 300 sacs 
par jour, qu’on récupère de 100 à 200 mètres du
rivage », explique­t­il. Cette activité approvi­
sionne les habitants qui veulent construire 
leur maison. Coût : 10 dollars le sac, 5 pour une
moitié. Ce sable n’est en revanche pas assez so­
lide pour être utilisé dans le BTP. Dans les tours
d’immeubles qui poussent partout autour de 
Malé, où s’affairent des ouvriers bangladais, 
les granulés proviennent d’Inde.

De même que l’argent ne fait pas le bon­
heur, le sable est loin de résoudre tous les pro­
blèmes. A Hulhumalé, sous l’effet de la 
demande, les prix du foncier et des apparte­
ments ont grimpé en flèche. La deuxième
phase de l’île risque d’être bientôt conges­
tionnée, alors qu’elle doit voir affluer 140 000
personnes à court terme. Nombre d’entre el­
les seront regroupées dans des tours de 25 
étages, une singularité dans un pays où les 
habitants vivent traditionnellement dans des
maisons de plain­pied. « Ce n’est pas facile de 
tenir notre objectif de 2,5 m2 par habitant, con­
cède Shahid Ahmed Waheed, de HDC. Et le 
nombre de véhicules, qui augmente très vite,
sera bientôt un gros problème. »

« On est en train de faire d’Hulhumalé un
ghetto », se désole Mariyam Mohamed, 
consultante sur le genre et le développement, 
en pointant, devant sa fenêtre, la dizaine de 
grues qui s’activent toute la journée dans la 
phase 2 pour monter des immeubles sans 
âme. Les nouveaux arrivants, eux, se disent 
heureux, même s’ils ont posé leurs cartons 
dans des appartements inachevés. Il n’y a pas 
encore de commerces ni même de trottoirs, et
des décharges encombrent le bas de son 
immeuble, mais Jaudha Abdulsattar n’en a
cure. « C’est confortable ici, moins cher, et on
voit l’océan depuis la fenêtre. A Malé, on vivait 
à 10 dans 34 m2 et je ne pouvais même pas lever
le bras depuis mon lit », raconte cette mère de 
trois enfants, qui vient d’emménager dans un 
petit trois­pièces situé au 19e étage.

D’ici deux ou trois ans, HDC projette déjà de
remblayer de la terre de l’autre côté de Malé,
pour agrandir encore l’agglomération : 
autour de Gulhi Falhu et Thilafushi, l’« île
poubelle » des Maldives, une gigantesque 
décharge à ciel ouvert qui accueille la majo­

EN DÉTRUISANT 
LES CORAUX, 
LES TRAVAUX 

D’AMÉNAGEMENT 
ATTAQUENT 

« L’USINE DE 
PRODUCTION DE 

SABLE DES ÎLES »

Un ouvrier travaille sur un chantier sur l’île d’Hulhumalé (Maldives), le 11  février. L’île artificielle, qui 
s’élève à 2 mètres au­dessus du niveau de la mer, est conçue pour accueillir 230 000 habitants.

Le sable est la ressource 
naturelle la plus consom­
mée après l’eau. Il est utile 
dans la construction, l’élec­
tronique, le verre, le papier, 
les cosmétiques… 
Et la demande mondiale, 
de 3,2 milliards de tonnes 
par an en 2020, pourrait 
atteindre les 4,6 milliards 
de tonnes en 2060.

Des rives du Gange aux 
chantiers d’Ile­de­France, 
en passant par les fjords du 
Groenland, Le Monde publie 
une série de six reportages, 
en collaboration avec le pho­
tographe Mathias Depardon, 
pour tenter de saisir les en­
jeux écologiques, économi­
ques et sociaux de ce maté­
riau devenu incontournable.

CE QU’IL FAUT SAVOIR

lire la suite page 20
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rité des déchets du pays. Un immense pont
doit aussi être construit pour relier ces îles.

Dans ce « grand Malé », une grande partie de
la « land reclamation » répond à un autre im­
pératif : celui du tourisme. « L’intégralité des ré­
cifs de l’atoll de Malé [composé de 52 îles] a été 
endommagée, à 90 % pour le tourisme », af­
firme Azim Musthag, en montrant une carte 
satellite. Une brève utilisation de Google Earth
le confirme : sur les dernières décennies, des 
dizaines de petites îles artificielles sont appa­
rues dans l’océan, tandis que d’autres ont vu 
leur superficie doubler, tripler ou plus encore. 
Baptisées « paradise island » ou « summer is­
land », elles sont toutes la propriété des resorts
qui les occupent intégralement – pour l’essen­
tiel détenus ou gérés par des entreprises 
étrangères. On ne peut s’y rendre et profiter 
des « moments de luxe et d’exception » qu’elles 
promettent qu’à condition d’avoir payé sa 
chambre, souvent un millier de dollars la nuit.

C’est là la base de l’économie maldivienne :
les touristes transitent directement de l’avion 
au bateau pour rejoindre ce chapelet d’hôtels 
5 étoiles, où ils passeront l’intégralité de leur 
séjour. Ils étaient 1,3 million en 2021, majori­
tairement des Indiens (qui ont remplacé les 
Chinois depuis le Covid­19), des Britanniques, 
des Allemands, des Italiens et des Français. 
Amorcé au début des années 1970, le tourisme
n’a cessé de se développer, pour représenter 
aujourd’hui 40 % du PIB de manière directe, et
90 % de manière indirecte. « Ce secteur profite 
aux Maldiviens : il emploie 60 000 personnes et
le revenu de la population est passé à plus de 
10 000 dollars annuels par habitant, assure 
Nashiya Saeed, consultante dans le tourisme. 
Mais la redistribution des revenus ne va pas 
assez aux îles locales », reconnaît­elle.

Depuis une loi de 2008, qui autorise les
Maldiviens et les touristes à se mélanger
dans les mêmes îles, les guesthouses fleuris­
sent, cette fois souvent possédées par des 
Maldiviens et destinées aux classes moyen­
nes. Sur l’île touristique de Maafushi, à une 
demi­heure au sud de Malé, les maisons au 
ras du sol laissent petit à petit place à d’im­
menses tours, et 25 hectares viennent d’être 
gagnés sur la mer pour développer encore les
logements et les guesthouses. « Nous voulons 
construire plus d’hôtels et qu’ils soient plus 
hauts car tout le monde veut une vue sur la 
mer », explique Abdulla Nasheed, le prési­
dent du groupe Kaani, qui possède quatre
établissements à Maafushi. Il dément tout 
« impact sur l’environnement » : « Nous récu­
pérons toutes les bouteilles en plastique pour 
les transformer en chaussures et nous payons 
une “green tax” », qui abonde un fonds pour 
l’adaptation au changement climatique – fi­
nançant les travaux d’ingénierie lourde.

« FOND DE CORRUPTION »
« Les grands hôtels se font surtout énormé­
ment d’argent sur le dos de l’environnement et
des Maldiviens », juge de son côté Mohamed 
Shiraaz, en se baignant avec sa famille sur 
l’une des plages de l’île voisine de Guraidhoo,
qui vient également d’être agrandie. Celui 
qui a travaillé douze ans dans un hôtel de 
luxe dénonce une « industrie qui détruit petit 
à petit la beauté naturelle du pays et notre fu­
tur ». En raison des resorts, dont beaucoup se 
revendiquent écoresponsables, des bancs de
sable utilisés par les habitants comme aires
de pique­nique sont privatisés, des palmiers
sont arrachés pour verdir les îles artificielles 
et les déchets s’entassent dans des décharges 
à ciel ouvert faute de gestion.

Si l’environnement est sacrifié sur l’autel de
l’économie, c’est aussi en raison d’un « man­
que de transparence des procédures, sur fond 
de corruption », accuse Shaziya Ali de l’ONG 
Transparency Maldives. Un scandale avait 
éclaté sous le précédent gouvernement, alors
qu’une soixantaine d’îles et de lagons avaient
été cédés pour le développement touristique 
à des hommes d’affaires proches du gouver­
nement, sans appels d’offres légaux, en
échange de pots­de­vin. « Désormais, il y a des
procédures, mais la vente de lagons pour les 
resorts se poursuit dans un système où la 
culture du secret prévaut », déplore Shaziya
Ali. En mai, le gouvernement a par exemple
attribué à l’entreprise Van Oord un vaste pro­
jet de réclamation de terre dans l’atoll d’Addu,
dans le sud du pays, au cœur d’une réserve 
protégée par l’Unesco pour sa « biodiversité
extraordinaire », et ce, alors que l’agence de 
protection de l’environnement (EPA) ne 
s’était pas encore prononcée sur le projet.

L’EPA, qui dépend du ministère de l’environ­
nement, n’est « pas indépendante » et n’a pas 
de moyens (33 salariés), assure un expert envi­
ronnemental qui préfère rester anonyme. « Le
gouvernement lui met la pression pour qu’elle 
approuve les projets très vite, parfois en quel­
ques jours. » « On n’influence pas le processus 
de l’EPA, qui a toute autorité », rétorque la mi­
nistre Shauna Aminath. Les très rares avis né­
gatifs de l’EPA sont pourtant outrepassés.

L’agence se base sur des études d’impact
environnemental elles­mêmes parfois « bâ­
clées » par des « consultants qui pensent qu’ils 
doivent répondre aux attentes du gouverne­
ment », témoigne l’expert. Une grosse partie
est également réalisée par MTCC, l’entreprise 
d’Etat qui procède aux travaux de rem­
blayage et se voit donc dans ce cas juge et par­
tie. « Nos équipes réalisent les études d’impact
de manière très stricte, en prenant le temps né­
cessaire », répond Hassan Hazif Shakir, de
MTCC. Il reconnaît toutefois préparer les
chantiers avant la fin officielle des études.
« Ce n’est jamais arrivé que l’EPA nous refuse 
de réaliser les travaux, mais elle demande des 
ajustements. » Si des « mesures d’atténua­
tion » des impacts environnementaux sont
officiellement obligatoires, elles « sont à la
charge du développeur du projet et personne
n’a les moyens de contrôler si elles sont mises
en place », regrette Azim Musthag.

D’autant que le remblayage est devenu un
argument de poids dans les promesses 
électorales. « Nous devrions arrêter la “land 
reclamation” et les protections lourdes, mais
c’est devenu quelque chose que les politiciens 
doivent promettre à chaque élection », 
confesse l’ancien président Mohamed 
Nasheed (de 2008 à 2012), aujourd’hui à la 
tête du Parlement. « Si les gens attendent tout
cela, c’est parce que les gouvernements ont 
fait rimer développement avec béton », estime
Mohamed Saif Fathih, membre du conseil 
municipal de Malé et neveu de M. Nasheed. 
Un développement qui accroît en outre la
dépendance des Maldives à ses créanciers 
étrangers, la Chine pour le précédent gouver­
nement, et désormais l’Inde.

Que faire maintenant pour sortir de ce
cercle vicieux ? Certains proposent de créer 
des maisons flottantes, à l’image du projet de
« Maldives Floating City » du gouvernement

et de l’entreprise néerlandaise Dutch Doc­
klands, dont la construction devrait débuter 
en janvier 2023 afin d’accueillir 20 000 habi­
tants. Mais dans l’immédiat, à Malé ou dans
les îles, on ne s’imagine guère vivre sur l’eau. 
« La vraie solution est de développer l’emploi,
l’éducation et la santé dans les îles locales pour
limiter la construction d’infrastructures mas­
sives », juge Shaziya Ali, de l’ONG Transpa­
rency Maldives. Pour s’adapter au change­
ment climatique, Hassan Ahmed, de Save the
Beach, appelle son pays à arrêter de détruire
les barrières naturelles, à développer une 
résilience agricole – alors que 90 % de la nour­
riture de l’archipel est importée – et à sortir 
des énergies fossiles. Pour que les Maldives 
redeviennent un véritable paradis. p

audrey garric

Prochain article Au Groenland, le sable pour 
nouvel horizon

En haut, des coraux morts sont visibles dans le sable sur l’île de Felivaru (Maldives), le 10 février. 
Ci­dessus, des sacs géotextiles remplis de sable protègent l’île de Fulhadhoo (Maldives) de l’érosion, le 16 février. PHOTOS : MATHIAS DEPARDON POUR « LE MONDE »

À LONG TERME, 
LES MALDIVES 

RISQUENT D’ÊTRE 
DÉTRUITES PAR 
CE MÊME SABLE 

DONT ELLES SONT 
CONSTITUÉES

suite de la page 19
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Portrait d’une bikeuse en feu
Lola Quivoron raconte comment une jeune femme parvient à s’imposer dans le milieu du cross bitume

RODEO
pppv

P résenté au Festival de
Cannes en mai, ce pre­
mier long­métrage auda­
cieux de Lola Quivoron

est une sorte d’immersion dans le 
milieu du cross bitume, une prati­
que urbaine acrobatique à moto 
venue des quartiers populaires 
des Etats­Unis, considérée par 
certains comme une discipline à 
part entière.

Le film n’arrive pas vierge sur
les grands écrans. D’abord parce
qu’il a fait sensation à Cannes. 
Ensuite parce que la pratique en 
pleine expansion des rodéos ur­
bains – si tant est qu’on puisse 
rabattre l’une sur l’autre les deux 
dénominations – est devenue ces 
derniers mois un sujet ultra­
sensible en raison du trouble et 
des accidents qu’elle génère 
auprès des riverains.

En témoigne la polémique qui a
éclaté à la suite de propos tenus 
durant le Festival par la réalisatrice
sur le site Konbini, qui mettaient 
en cause l’intervention de la police
dans l’origine de certains acci­
dents liés à ce genre de pratique. Le
maire de Cannes, David Lisnard 
(Les Républicains), ainsi que 
certains syndicats de policiers 
n’ont pas manqué de condamner 
fermement ces propos.

Divinité à deux visages
Le fait que le débat se soit en­
flammé autour des dires de la 
cinéaste plutôt qu’à partir de son 
film devrait inciter à revenir à 
l’œuvre. Ce serait la meilleure fa­
çon de l’apaiser, puisque, fonda­
mentalement, le propos du film 
n’est pas de faire l’apologie des 
rodéos ni de mettre en scène l’af­
frontement des motards avec la 
police, mais d’exercer, depuis l’in­
térieur de ce milieu et dans une 
approche plus comportemen­
taliste qu’idéologique, une ré­
flexion à double détente autour 
de la marginalité de ses personna­
ges. Soit, d’une part, un mode
d’existence ostentatoire, délic­
tueux et trompe­la­mort des 
jeunes des cités qui défient ce fai­
sant leur réclusion sociale. Soit,
d’autre part, l’intrusion dans ce
milieu gravement testostéroné
d’une jeune femme qui vient, au 
risque de sa vie, défier les mecs
sur leur propre terrain.

Elle s’appelle Julia. Julie Ledru,
vraie bikeuse dans la vie, l’inter­
prète sur très haut voltage. L’his­
toire d’une fille dont personne ne

veut chez elle, qui se libère par la 
moto et va tenter de forcer la re­
connaissance d’un groupe 
d’adeptes du cross bitume re­
groupés autour d’un garage clan­
destin, dirigé par un malfrat con­
firmé, Domino, qui dirige leurs 
forfaits depuis la prison où il 
purge sa peine. Méprisée par la
bande, Julia va y tailler sa place à 
coups de bluff, d’intrépidité et 
d’anti­séduction. Certains seront 
sensibles à son charme, tel Kais, 
qui la désire sans bien savoir com­
ment s’y prendre, ou Ophélie, la 

femme de Domino, qui reste cloî­
trée chez elle avec leur jeune fils,
telle un modèle d’aliénation fé­
minine à la loi du milieu. Kylian, 
en revanche, champion des fi­
gures, qu’elle a secouru sur la
piste, lui voue pour cela une haine
tenace, comme si c’était déchoir
aux yeux du groupe de se retrou­
ver en position de faiblesse de­
vant une femme.

A l’instar du Rosetta des frères
Dardenne, film séminal s’il en est,
la caméra s’aimante à Julia dans 
un film qui ne cesse de bouger, de
se fragmenter, de se fracasser, en 
même temps que de se recharger, 
sur l’énergie des personnages.
Soleil noir de la bande, Julia y
tient la place d’une divinité à
deux visages. Tour à tour belle et 
laide. Séduisante et revêche. Fille 
et garçon. Reine et clocharde. Et
puis encore une rideuse, une 
voyoute, une guerrière. Aussi 
bien une enfant désolée qu’on
voudrait prendre dans ses bras 
pour l’apaiser un peu. Quelqu’un
qui, fondamentalement, n’est pas 
à sa place. Ou dont la place
consiste à ne pas en avoir. Son 

rêve ultime : le braquage stupé­
fiant qu’elle a vu sur Internet
– trois motards qui dévalisent un 
camion tout en roulant derrière 
lui – et qu’elle veut à toute force
reproduire pour gagner définiti­
vement l’estime de la bande et de 
son taulard donneur d’ordre.

Original et inspiré
Entre la révolte motorisée, le
casse de la dernière chance et le
brûlot féministe, inutile de dire
qu’il entre ici, toutes vannes 
ouvertes, une mythologie hol­
lywoodienne du cinéma. L’al­
liance du cylindre et de la
surchauffe, du bitume et de la
brûlure, du malaise social et de la 
pure dépense, de l’érotisme
mortifère de la délinquance et de
l’adrénaline du braquage. Le film,
par bouffées, charrie à cet égard 
de fortes réminiscences. De
L’Equipée sauvage (1953) de Laszlo
Benedek au Boulevard de la mort 
(2007) de Quentin Tarantino, en
passant par La Fureur de vivre 
(1955) de Nicholas Ray ou 
Macadam à deux voies (1971) de 
Monte Hellman.

Plus près de nous, la méthode
même de Lola Quivoron, qui fré­
quente le milieu du cross bitume
à Epinay­sur­Seine (Seine­Saint­
Denis) depuis de nombreuses
années, fera penser au long 
compagnonnage d’un Jean­Char­
les Hue avec la communauté yé­
niche et ses bandits d’honneur,
qui a porté les fruits d’un film 
aussi puissamment original et 
inspiré que La BM du seigneur
(2010). La réalisatrice s’était
d’ailleurs déjà inspirée de ce mi­
lieu pour camper le cadre de son 
film de fin d’études à la Fémis, Au 
loin Baltimore, en 2015. Plus 
naturaliste et social à la fois, ce

« J’étais à la recherche d’un personnage de femme voyou »
La réalisatrice Lola Quivoron évoque l’aventure de son premier long­métrage et son désir de réinventer le film de gangster

ENTRETIEN

C ross bitume » ou l’art de
réaliser des figures acroba­
tiques sur une moto­cross,

un quad… : le milieu cinéphile n’a 
plus que ce mot à la bouche à la 
veille de la sortie en salle de Rodeo,
de Lola Quivoron, premier long­
métrage découvert en mai à Can­
nes (Un certain regard, Prix coup 
de cœur du jury). Acclamée par la 
critique, malmenée sur les ré­
seaux sociaux durant le Festival, à 
la suite d’un entretien accordé au 
site Konbini, dans lequel elle souli­
gnait la responsabilité de la police 
dans des accidents liés aux rodéos
urbains, la cinéaste s’est vite fait
un nom. Reste l’œuvre : Lola Qui­
voron nous raconte son désir de 
réinventer le film de gangster.

Comment avez­vous découvert 
le cross bitume ?

J’étais en troisième année à la Fé­
mis [l’école de cinéma parisienne]
et je suis tombée sur des vidéos de
cross bitume. J’ai tout de suite été 
fascinée et j’ai relié ce phénomène
au bruit des moteurs que j’enten­
dais en bas de chez moi, à Epinay­
sur­Seine (Seine­Saint­Denis).
L’un de ces groupes se fait appeler
les Dirty Riderz Crew. J’ai contacté 
leur leader, qui m’a invitée à pas­
ser du temps avec eux, en Seine­
et­Marne. Ce qui est assez beau
dans le cross bitume, c’est qu’il fé­
dère : certains quartiers qui ne se 
parlaient plus, voire qui étaient en
guerre, mais se sont unis sur les li­
gnes bitumées. On est loin des po­
lémiques sur les rodéos urbains…

Vos propos, à Cannes, ont 
beaucoup divisé…

Je peux le comprendre, mais tout
est parti d’une phrase tronquée et 
je vous invite à lire la réponse que 

j’ai faite dans Le Parisien [daté du 
25 juillet]. Ce texte m’a permis de 
prendre de la distance : mon film 
ne met pas en scène de rodéos 
urbains, au milieu de la circulation
et des piétons, ni de course­pour­
suite avec la police d’ailleurs. Je 
filme des jeunes qui s’entraînent 
sur des lignes fermées.

Comment est né le personnage 
de Julia, l’héroïne du film ?

J’étais à la recherche d’un per­
sonnage de femme voyou, lequel 
m’a beaucoup manqué au cinéma.
Et plus j’écrivais, plus je me dé­
construisais. J’aime beaucoup les 
films de gangster, de braquage, de 
guerre aussi, comme Full Metal 
Jacket (1987), de Stanley Kubrick. 
Mais souvent, dans ces récits, les 
femmes ne sont pas motrices. A 
chaque fois que je vois un film qui 
me plaît beaucoup – je pense aussi
à Taxi Driver (1976), de Martin Scor­

sese –, j’essaie d’imaginer ce que 
serait l’histoire avec un person­
nage féminin. C’est un exercice 
très intéressant, qui crée d’autres 
imaginaires, parfois des choses 
incongrues, étranges, et c’est ce 
déplacement­là que je cherche.

Puis j’ai découvert Julie Ledru
dans le milieu du cross bitume. Sa
première moto, c’est son frère qui 
la lui a offerte. Quand je l’ai ren­
contrée, elle travaillait dans une 

usine, en remplacement de sa 
mère. Ce qui m’a bouleversée, 
c’est son immense solitude et sa 
colère intérieure. Elle devait se dé­
brouiller toute seule. Aujourd’hui,
elle est sollicitée sur des castings, 
je pense que c’est une actrice.

Vous avez tourné en Cinéma­
Scope, pour quelle raison ?

Je voulais pousser les curseurs
de la fiction à fond, comme un
hommage au cinéma hollywoo­
dien. Le CinémaScope a été in­
venté pour filmer les chevau­
chées fantastiques, là je filme les
chevauchées mécaniques. Il y a 
beaucoup de mouvement, de gros
plans, on est harnachés aux visa­
ges, où l’on sent la transpiration
comme dans les westerns. J’avais 
envie de raconter la mythologie
du cross bitume avec une esthéti­
que assez dense, en poétisant le 
réel. Le film est tourné en numé­

rique, puis on a « posé » un grain 
artificiel en postproduction. Cela
crée une densité dans les cou­
leurs, comme les glacis sur les 
toiles de Rembrandt.

Comment êtes­vous venue 
au cinéma ?

Le cinéma est venu me sortir
d’une énorme dépression. J’avais 
16 ans quand mes parents ont dé­
cidé de quitter Epinay­sur­Seine,
pour déménager en région borde­
laise. Ç’a été un cataclysme, une 
destruction de tout mon univers. 
J’ai commencé à m’investir dans
les études, j’ai découvert les ate­
liers cinéma au lycée, et il n’y avait
plus que ça qui existait. Puis, un 
prof de philo m’a parlé de la
Fémis. C’est très important, les 
rencontres avec les profs, ça peut
bouleverser une vie. p

propos recueillis par
clarisse fabre

Julie Ledru, vraie bikeuse dans la vie, interprète l’héroïne, Julia. LES FILMS DU LOSANGE

Entre la révolte
motorisée et le

brûlot féministe,
il entre ici une 

mythologie 
hollywoodienne

du cinéma

beau court­métrage ne poussait
pas aussi loin les feux esthéti­
ques. Rodeo montre ainsi l’évolu­
tion de la jeune réalisatrice, qui,
minorant le réalisme social, 
amalgame ici point de vue docu­
menté et stylisation percussive.

Ce n’est au demeurant qu’un
des aspects par lesquels on sent 
Lola Quivoron au taquet sur le 
large éventail des possibilités
qu’offre le cinéma. Le travail sur 
les genres, la sortie de route oniri­
que et enflammée de la fin du 
film, l’attrait du surréel dévoilent,
outre la volonté de ne rien s’inter­
dire, un désir d’emprunter des 
territoires moins prisés du ci­
néma français, sur lesquels un 
Bertrand Bonello (Nocturama,
Zombi Child) ou une Julia Ducour­
nau (Titane) ont prouvé un extra­
ordinaire talent. De quoi beau­
coup espérer et beaucoup atten­
dre de Lola Quivoron. p

jacques mandelbaum

Film français de Lola Quivoron. 
Avec Julie Ledru, Yanis Lafki, 
Antonia Buresi, Cody Schroeder 
(1 h 45).

pppp CHEF­D'ŒUVRE           pppv À  NE  PAS  MANQUER           ppvv À  VOIR           pvvv POURQUOI  PAS           vvvv ON  PEUT  ÉVITER

« Ce qui m’a 
bouleversée, 

chez Julie Ledru,
c’est son 

immense solitude
et sa colère 
intérieure »

Un film qui 
ne cesse 

de bouger, de 
se fragmenter, 

de se fracasser, en
même temps que
de se recharger,

sur l’énergie 
des personnages



22 | culture MERCREDI 7 SEPTEMBRE 2022
0123

REVOIR PARIS
pppv

L e titre du quatrième
long­métrage d’Alice
Winocour est en soi un
programme, profondé­

ment humain et cinématogra­
phique. Tout d’abord parce que
rien ne permet de penser, à 
travers ces deux mots, que le film
porte sur une attaque terroriste,
du type de l’attentat de 2015 dans
la capitale – le frère de la cinéaste
était au Bataclan, le soir du 13 no­
vembre, et son vécu a inspiré la 
réalisatrice. Bien au­delà, Revoir 
Paris nous dit qu’après l’assaut
meurtrier, le recensement des
victimes, la prise en charge des
survivants, s’ouvre un autre
chapitre, d’ordre psychologique, 
où la reconstruction passe par
la reconnexion avec les autres.

Sélectionné à Cannes en mai,
à la Quinzaine des réalisateurs, 
ce drame sensible porte un autre 
regard sur une terrible actualité,
alors que s’est ouvert, lundi 5 sep­
tembre, le procès de l’attentat du 
14 juillet 2016 à Nice – il y a deux 
mois, s’achevait le procès­fleuve 
des attentats du 13 novembre 2015.

Mia (Virginie Efira) est traduc­
trice de russe. Elle sillonne Paris 
à moto et intervient dans des col­
loques, à Radio France, etc. Elle 
semble vivre une belle histoire 
avec Vincent (Grégoire Colin), chef
de service d’un hôpital. Un soir, 
alors qu’ils dînent tous les deux
au restaurant, celui­ci reçoit un 
appel et explique qu’il doit retour­
ner au travail. Mia remonte sur sa 
Triumph, puis, surprise par une 
pluie battante, se pose dans une 

brasserie. A côté d’elle, un homme
(Benoît Magimel) fête son anni­
versaire avec des collègues. Le 
gâteau arrive, mais il n’est pas très
« bougie » et s’attarde un instant
sur Mia. Puis vient le bruit des mi­
traillettes… Ensuite, le trou noir.

Deux axes de scénario
Durant l’attaque, qui dure à peine 
quelques minutes, la caméra se 
fait discrète, se réduisant presque 
à une lampe à faible lueur, éclai­
rant à peine les corps, tremblants, 
cachés ou déjà morts. Passé ce
moment traumatique, vient le 
jour d’après, et Revoir Paris bas­
cule dans un voyage mental, géo­
graphique et sociologique au
cœur de la capitale. C’est la plus 
belle idée du film que de prendre 
appui sur la « carte postale » (che­
minées et toits de zinc…) pour
mieux la déconstruire à travers les
yeux de l’héroïne.

En jean et blouson de cuir,
Virginie Efira porte le film avec 
son regard, souvent dans le 
brouillard, que viennent illumi­
ner des réminiscences soudaines.
Une atmosphère hitchcockienne, 
bien qu’adoucie par les rencon­
tres, Benoît Magimel apportant
de l’humour et une certaine dé­

contraction au récit. La fiction 
puise dans le réel pour tisser le
récit, rempli de personnages (une 
serveuse, une jeune fille qui a
perdu ses parents…).

En retournant sur le lieu de la
tuerie, Mia découvre l’existence 
d’une association d’aide aux victi­
mes, créée par une cliente resca­
pée (Maya Sansa). Celle­ci lui expli­
que la notion de « diamant au 

cœur du trauma », c’est­à­dire ces 
choses positives qui peuvent sur­
venir et ne se seraient pas nouées 
sans l’événement. Sur place, il y a 
aussi Thomas (Benoît Magimel), 
des broches métalliques à la jambe
gauche, qui reconnaît Mia et lui 
fait signe. Il faut être au moins 
deux pour se souvenir, lui dit­il.

Le scénario s’articule autour de
deux axes, le premier, largement 

prévisible, l’impossibilité pour 
Mia de renouer avec sa vie
d’avant, les problèmes de couple
qui surgissent… ; le second, moins
attendu, la nécessité pour l’hé­
roïne de sortir de chez elle, de sa
« zone de confort », pour aller vers
les autres et tenter de se remémo­
rer des bribes de la tragédie. La 
jeune femme finit par avoir un 
éclair : elle se rappelle avoir tenu 

la main à un homme en tablier, 
sous une table. La symbolique
du restaurant parisien, avec ses 
clients privilégiés dans la salle et
ses cuisiniers, souvent d’origine 
étrangère, à l’étroit devant les pla­
ques, sert de fil conducteur à la se­
conde partie du récit. L’un des 
personnages du film, un cuisinier
sénégalais, a cette phrase défini­
tive : « Si les Sénégalais, les Maliens
et les Sri­Lankais étaient en grève, 
on ne mangerait pas à Paris. Les
patrons des cafés nous appellent 
les photocopieurs. On peut copier 
une assiette à la perfection. »

Alice Winocour filme l’autre
Paris – ses marges et sa périphé­
rie –, elle n’est pas la première à le 
faire, bien évidemment, mais elle 
réussit à capter la capitale dans 
sa pulsation, comme un corps 
vivant, mais ankylosé. Vue d’un 
drone, la nuit, la ville semble res­
pirer au ralenti, avec ses artères 
fatiguées, ses points rouges lumi­
neux… De la porte de la Chapelle 
aux sites touristiques, où s’acti­
vent les vendeurs à la sauvette, la
part documentaire du film s’avère
la plus passionnante. Se réconci­
lier avec Paris, pour l’héroïne, ce 
n’est pas seulement réussir à pren­
dre un café en terrasse sans plus 
trop penser aux terroristes. C’est 
se réveiller hagard et ne plus re­
connaître sa ville. Efira renouvelle 
presque le genre du zombie. p

clarisse fabre

Film français d’Alice Winocour. 
Avec Virginie Efira, Benoît 
Magimel, Grégoire Colin, Maya 
Sansa, Amadou Mbow (1 h 43).

Duel historico­comique de Georges Clemenceau et Paul Deschanel
André Dussollier et Jacques Gamblin incarnent des versions en partie fantaisistes de leurs personnages 

LE TIGRE ET
LE PRÉSIDENT

pvvv

A  côté de ceux qui igno­
rent, purement et sim­
plement, son existence,

le nom de Paul Deschanel (1855­
1922), subreptice président de la
République française, ravive dans 
la conscience des amateurs d’his­
toire nationale le souvenir at­
tristé, quand il n’est pas gogue­
nard, d’un destin insolite pour 
cette charge. Elu le 18 février 1920 
pour sept ans, il ne l’assumera 
que sept mois, en raison de pro­
blèmes d’anxiété et d’épuisement

mental, ainsi que d’une ivresse
du sommeil qui l’aura malencon­
treusement conduit à chuter, le 
23 mai 1920 à hauteur de Montar­
gis, du train en marche qui le
menait à l’inauguration d’un mo­
nument aux morts de la Grande 
Guerre à Montbrison. Chute 
entrée d’emblée dans la légende, à
compter de laquelle le sort du pré­
sident était peu ou prou scellé.

C’est à cette réputation pour
le moins entachée que le pre­
mier long­métrage de Jean­Marc 
Peyrefitte entend faire un sort, en
nous rappelant, d’une part, que 
Paul Deschanel valait beaucoup 
mieux que cela et en s’autorisant 
de la liberté artistique pour, 

d’autre part, piquer de romanes­
que ce destin historique. La 
première partie du programme 
est des plus intéressantes, en 
ce qu’elle nous rappelle que 
Deschanel fut non seulement un 
républicain intransigeant, mais 
aussi, et à bien des égards, un 
homme d’esprit et de progrès qui 
milita contre la peine de mort, 
contre la colonisation et pour le 
droit de vote des femmes. 

La seconde est hélas plus conve­
nue. Elle met en exergue le duel 
entre un Deschanel aérien et poé­
tique, presque détaché des choses 
politiciennes, logiquement in­
carné par Jacques Gamblin, et un 
Clemenceau politicard en diable, 

aigri de voir lui échapper une élec­
tion pour laquelle il était pourtant
donné favori, qu’André Dussollier 
s’amuse à tirer vers la vieille carne.

La confrontation divertit car
les acteurs y prennent plaisir – de 
même que Christian Hecq en 

Millerand ou Anna Mouglalis en
pythie de bordel – mais elle ne 
convainc guère. D’autant que la 
véritable stature de Clemenceau 
est, par la force de ce choix drama­
turgique, amoindrie à mesure
que celle de Deschanel est magni­
fiée. Peut­on le reprocher au réali­
sateur, alors même qu’il s’auto­
rise de sa liberté de créateur et 
de son droit de tourner l’histoire
en comédie ? C’est pourtant le
danger des mises en scène de 
personnages historiques que de
légitimer cette tentation.

Aujourd’hui que le personnel
politique semble plus discrédité 
que jamais, il était bien sûr
tentant de réhabiliter un homme 

André Dussollier
s’amuse à tirer
vers la vieille 

carne un Georges
Clemenceau 

politicard
en diable

Thomas (Benoît Magimel) et Mia (Virginie Efira). PATHÉ

La réalisatrice 
réussit à capter
la capitale dans

sa pulsation, 
comme un corps

vivant, mais 
ankylosé

alice winocour arrive souriante 
et légère, en ce recoin dissimulé aux 
regards du café de la rue de Turenne
à Paris, où elle a ses habitudes. Réalisé
en pleine canicule, l’entretien ne va pas 
tarder, lui non plus, à s’alourdir. On est là
pour parler de Revoir Paris, son nouveau
film, de ce qui l’a amenée à s’intéresser 
aux attentats terroristes de 2015, plus
encore à la condition de ses survivants,
avec leur vie à ravauder, désormais, 
à l’ombre du post­traumatisme. Il appa­
raît très vite que de profonds soubasse­
ments familiaux, à plusieurs étages, dé­
terminent son mouvement vers le film.
Si leur évocation vient fortement lors de
notre rencontre, un crochet est toutefois
nécessaire pour les faire résonner dans 
la vie et l’œuvre de la cinéaste.

Cette Parisienne de 46 ans a mis un
certain temps à plonger dans la carrière. 
Pourtant, elle vit une enfance baignée 
par le cinéma : « Mes parents, un peu
hippies et très cinéphiles, pensaient qu’on 
pouvait à peu près tout montrer aux en­
fants. J’ai vu très tôt beaucoup de films
et noué une relation intime et obsession­
nelle avec le cinéma. Psychose, par exem­

ple, d’Alfred Hitchcock, est devenu notre
film de chevet avec mon frère, on se le 
passait tous les jours, il était au centre de 
nos jeux. J’ai du coup un rapport moins
intellectuel que nerveux, sensoriel, au ci­
néma. » Elle n’en part pas moins étudier 
durant quatre ans le droit pénal à l’uni­
versité d’Assas : « Je n’allais quasiment 
pas aux cours, j’étais au cinéma toute 
la journée, mais, dans ma tête, j’allais
bien sûr être avocate. »

L’entrée à la Fémis, prestigieuse école
de cinéma, dont elle tente le concours 
comme un « pari », corrige le tir, encore
qu’elle s’inscrive de prime abord dans
la section scénario. Il faudra, là encore,
que ça décante. Alice Winocour croit à la 
puissance de l’inconscient. Il a guidé « à
peu près toutes les choses que j’ai faites
dans ma vie », dit­elle. Et c’est en écrivant
le scénario d’Augustine pour quelqu’un
d’autre qu’elle se rend compte qu’elle 
veut le réaliser. Le film sort en 2012, elle
a 36 ans. Il met en scène la relation entre
le professeur Charcot et la jeune patiente
issue des milieux populaires qui va lui 
permettre de poser les fondements de 
l’hystérie. C’est moins la découverte mé­

dicale qui préoccupe la cinéaste que ce 
mélange d’attirance et d’empêchement, 
de sujétion et de révolte, qui met sous 
tension deux corps proches.

« Le trauma en héritage »
L’intégrité des personnages, la stabilité
des relations affectives sont des choses
perpétuellement inquiétées dans son 
cinéma. Il n’est qu’à voir les films qui 
suivront. Maryland (2015) rapproche un 
garde du corps traumatisé par la guerre
de sa riche cliente. Proxima (2019) fait 
de même d’une mère spationaute à la 
veille d’une mission et de sa fille. 

Dans Revoir Paris, Virginie Efira et
Benoît Magimel sont deux rescapés qui 
avancent l’un vers l’autre comme à tâ­
tons. Comme il en va pour ses autres
films, Alice Winocour n’aime pas trop 
rationaliser la genèse du projet. Elle
dit que les images viennent à elles. De 
la même manière, sans doute, que les
mots qui s’invitent dans notre
conversation. Le grand­père juif, tant 
aimé, propriétaire d’un cinéma à Paris 
avant la seconde guerre mondiale. Sa
déportation à Auschwitz. L’assassinat de

ses parents. Son retour miraculeux à
Paris et sa rencontre avec sa future
femme à l’hôtel Lutetia, alors qu’elle
cherchait parmi ces revenants son
propre père, déporté, lui, sans retour. 

« Notre nom, Winocour, est juif ukrai­
nien et veut dire “bouilleur de cru”. Je n’en
ai jusqu’à présent que peu parlé, mais
c’est une histoire qui est constitutive pour
moi. Mes grands­parents se sont aimés
sur fond de catastrophe. Mais ils n’ont
pas voulu transmettre cette expérience.
C’est un peu comme si on m’avait légué 
le trauma en héritage. »

A cela faut­il ajouter que le frère d’Alice
Winocour figurait parmi les otages du 
Bataclan, le 13 novembre 2015 ? C’est
sous son regard attentif, et sans doute 
sous celui des nombreuses âmes erran­
tes de sa famille, que la réalisatrice a 
tourné. Voilà pourquoi, sans doute, elle
filme si bien la fraternité indéfinissable 
de ceux qui ont côtoyé la mort, la vie re­
conduite avec les fantômes de ceux aux­
quels on a survécu, l’horreur comme 
ferment d’une humanité meurtrie mais 
portant mieux son nom. p

jacques mandelbaum

Alice Winocour, une cinéaste habitée par les forces de l’inconscient

dont la hauteur de vue et les envo­
lées visionnaires, peu compati­
bles avec ce que lui permettait
le cadre étroit de son mandat, 
causèrent la chute. Fût­ce au dé­
triment d’un ennemi politique 
dont les accomplissements – de 
l’engagement courageux dans le 
camp dreyfusard au rôle crucial 
dans la victoire de la première
guerre mondiale – ne souffrent 
en vérité aucune comparaison 
avec ceux de son adversaire. p

j. ma.

Film français de Jean­Marc 
Peyrefitte. Avec Jacques Gamblin, 
André Dussollier, Christian Hecq 
(1 h 38).

Enquête dans la mémoire d’une victime d’attentat
Alice Winocour filme la reconstruction mentale d’une femme (Virginie Efira) qui réapprend à vivre à Paris
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Plan 75
Film japonais, philippin, qatari de Chie Hayakawa (1 h 52).
Dans un futur proche, le gouvernement japonais met en place 
le Plan 75 pour freiner le vieillissement de la population en pro­
posant aux plus de 75 ans un accompagnement pour mettre fin 
à leurs jours. Malgré une approche programmatique, où chaque 
plan pousse le curseur vers l’anéantissement, et une mise en 
scène verglacée et redondante, Plan 75 (mention spéciale 
Caméra d’or au Festival de Cannes 2022) a le mérite de décrire 
les mécanismes de l’intolérance à l’égard des seniors. p m. dl

Le Visiteur du futur
Film français de François Descraques (1 h 42).
Treize ans après sa websérie culte, le réalisateur François 
Descraques présente son premier long­métrage homonyme, 
avec un homme du futur (Florent Dorin) qui arrive pour empê­
cher une catastrophe à venir. Cette fois, il s’agit d’empêcher le 
député Gilbert (Arnaud Ducret) de s’engager dans la construc­
tion d’une centrale nucléaire, celle­ci devant exploser dans un 
temps lointain. Avec la fille de l’élu, activiste écologique (Enya 
Baroux), il est embarqué dans un futur peu désirable. Une paro­
die de science­fiction sur fond d’enjeu contemporain. p cl. f.

À L’AFFICHE ÉGALEMENT
Spider-Man : No Way Home (version longue)
Film américain de Jon Watts (2 h 37).

Everything Everywhere... 1 110 494 633   110 494

La Dégustation 1 104 967 421   104 967

Bullet Train 5 95 139 562 ↓ – 29 % 1 324 409

Tad l’explorateur... 2 82 932 635 ↓ – 43 % 287 096

Top Gun : Maverick 15 66 592 463 ↓ – 25 % 6 418 294

Rumba la vie 2 63 393 613 ↓ – 47 % 214 474

Les Volets verts 2 62 615 547 ↓ – 47 % 213 034

Avec amour
 et acharnement 1 60 282 225   60 282

Beast 2 47 623 311 ↓ – 48 % 164 552

La Page blanche 1 45 066 261   45 066

Nombre
de semaines

d’exploitation
Nombre

d’entrées (*)
Nombre
d’écrans

Evolution
par rapport

à la semaine
précédente

Total
depuis

la sortie

AP : Avant­première
Source : « Ecran total »

* Estimation
Période du 31 août au 4 septembre inclus

LES MEILLEURES ENTRÉES EN FRANCE

Une jeunesse fracturée, 
tentée par la fuite à l’Ouest
Bojena Horackova sonde les utopies d’une lycéenne lituanienne en 1989

WALDEN
pppv

O n aime se perdre dans
les chemins de Wal­
den, dans la profonde
émeraude du lac épo­

nyme, lieu refuge et fantasme de 
toutes les utopies… Dans son troi­
sième long­métrage, la cinéaste
tchèque, d’origine bulgare, Bo­
jena Horackova, sonde les désirs 
de la jeunesse lituanienne 
en 1989, avant la chute du mur de 
Berlin. Assumant la référence à 
Walden ou la Vie dans les bois
(1854), récit autobiographique de
l’Américain Henry David Thoreau 
(1817­1862), sur les bords d’un 
étang du Massachusetts, la réali­
satrice et scénariste esquisse des 
trajectoires mentales, géographi­
ques, temporelles, aux confins du
rêve et des souvenirs enfouis.

A Vilnius, capitale de la Lituanie,
un groupe de lycéens se retrouve à
la patinoire après les cours. Amis
de longue date, Jana (Ina Marija 
Bartaité) et Lukas (Mantas Jan­
ciauskas) se projettent dans des 
études d’architecture, avec l’es­
poir d’une vie plus libre. Paulius 
(Laurynas Jurgelis) est un garçon à
part, qui ne croit pas au change­
ment et veut fuir en Allemagne de
l’Ouest. Pour réunir l’argent né­
cessaire, il fait du marché noir, 
échangeant de la monnaie locale 
contre des dollars aux touristes de
passage. Un petit vent de liberté a 

déjà décoiffé ses cheveux, un an­
neau à l’oreille soulignant sa sil­
houette rock, longiligne.

Jana et Paulius ne tardent pas à
former un couple attirant, à la 
marge, le garçon venant chercher 
sa copine en voiture, un luxe dans
l’ancien bloc soviétique. Con­
quise, Jana se met à suivre Paulius
dans ses combines. Mais les deux 
complices se font repérer et vont 
se cacher en bordure d’un lac, 
qu’ils pensent introuvable… En 
quelques lignes de dialogue, la 
réalisatrice fait vivre toute une
époque, l’appartenance (ou non) 
au Parti communiste dessinant 
les vies et les carrières. Hormis
quelques policiers inquisiteurs, la 
chape de plomb du pouvoir reste
hors­champ, de même que la 
nouvelle scène musicale dont le 
film suggère l’existence.

Fabuleux chassé-croisé de scènes
Dans ses silences et ses ellipses, 
Walden apparaît comme un « né­
gatif » de l’électrique Leto (2018), 
du cinéaste russe Kirill Serebren­
nikov, portrait de la scène rock de 
Leningrad, au début des années
1980. Le film de Bojena Horackova
fait surtout écho à Reminiscences 
of a Journey to Lithuania (1972), de 
Jonas Mekas (1922­2019), essai 
autobiographique dans lequel le 
cinéaste d’origine lituanienne, 
exilé aux Etats­Unis, filme son 
retour au pays natal, dans une 
campagne vibrante. Plastique­

ment somptueux, Walden a été sé­
lectionné à Cannes, en 2020, à l’As­
sociation du cinéma indépendant 
pour sa diffusion (ACID).

De Vilnius à la forêt enivrante,
Bojena Horackova filme l’indéci­
sion dans le regard immense et 
limpide de Jana, où se mêlent l’en­
vie de liberté, la tentation de par­
tir, la crainte de perdre son amour.
Magnifique interprète, aux ac­
cents bergmaniens, Ina Marija 
Bartaité est morte en 2021, à l’âge 
de 24 ans : elle était la fille du ci­
néaste lituanien Sharunas Bartas 
– elle a joué dans un film de son 
père, Peace to Us in Our Dreams
(2015) – et de l’actrice russe Kate­
rina Golubeva, elle­même morte 
en 2011. Dans son générique, Wal­
den rend aussi hommage à l’assis­
tant opérateur du son Léo Bande­
ret, mort à la suite d’un accident 
pendant le tournage du film, 
en 2016, à l’âge de 25 ans.

Film hanté, Walden travaille sans
relâche l’idée de « déplacement »,

promenant le spectateur dans le 
temps, entre la fin des années 1980
et l’époque contemporaine. Après 
avoir quitté son pays, en 1989, Jana
revient des années plus tard (in­
carnée par Fabienne Babe), un peu 
hagarde, sonnée par ses choix. Se 
joue alors un fabuleux chassé­
croisé de scènes, la femme adulte 
empruntant les mêmes chemins 
que l’héroïne à 20 ans. Différentes 
temporalités se superposent, 
brouillant les pistes, dans le décor 
immuable des chemins.

Seule la carrosserie des voitures
permet de dater les séquences, dé­
tail important puisque c’est au
volant que se jouent les destins : 
les jeunes y tracent leur route 
vers le lac, puis Jana, âgée de la 
cinquantaine, erre de nouveau à 
bord d’un véhicule pour retrou­
ver ce paradis perdu, aux côtés
d’un étranger de passage (incarné
par le Polonais Andrzej Chyra, ac­
teur chez Krzysztof Kieslowski,
Sharunas Bartas, Julia Ko­
walski…). Sous l’œil de Bojena Ho­
rackova, la nature salvatrice réu­
nit les corps, le vent souffle des
paroles invisibles, l’eau du lac 
émet les reflets d’une génération 
fracturée. p

clarisse fabre

Film français et lituanien 
de Bojena Horackova. Avec Ina 
Marija Bartaité, Laurynas Jurgelis, 
Fabienne Babe, Andrzej Chyra 
(1 h 25).

Ce film hanté 
promène le 

spectateur dans
le temps, entre 

la fin des années
1980 et l’époque
contemporaine

A la Mostra, Paul Schrader 
présente son dernier joyau
A 76 ans, le réalisateur de « Master Gardener », au sommet de son art,
a également reçu un Lion d’or pour l’ensemble de sa carrière

venise (italie) ­ envoyé spécial

A lors que la Mostra de
Venise négociait le tour­
nant du premier week­

end, un Lion d’or bien mérité a été
remis, samedi 3 septembre, pour 
l’ensemble de sa carrière au scéna­
riste et réalisateur américain Paul 
Schrader, 76 ans, l’un des derniers 
francs­tireurs du Hollywood des 
années 1970, dont l’œuvre explore
les méandres de l’âme humaine.

A l’issue de la cérémonie tenue
dans la vaste Sala Grande, fut éga­
lement présenté, hors compéti­
tion, son dernier et vingt­troi­
sième long­métrage, un film de 
vieux maître au sommet de son 
art, sans aucun doute le plus bel
objet vu à ce stade des festivités, 
toutes sections confondues. 
Après les deux précédentes livrai­
sons sur l’obsession de la repen­
tance, Master Gardener vient 
clore un triptyque s’inscrivant 
dans la lignée du Journal d’un curé
de campagne (1951), de son maître
Robert Bresson.

Motifs de la rédemption
A l’instar du pasteur calviniste de 
Sur le chemin de la rédemption
(2017) et du joueur de poker de 
The Card Counter (2021), ce
dernier film prend pour centre un
personnage volontairement ab­
sorbé par une routine, afin
d’étouffer la brûlure encore vive
d’un passé maudit, qui reflue par 
bribes. Narvel Roth (Joel Edger­
ton), chef horticulteur d’un vaste 
domaine privé, entretient pour sa
propriétaire, la riche Mrs Have­
rhill  (Sigourney Weaver), organi­
satrice de galas de charité, les
somptueux jardins fleuris qui 
font sa réputation. Le soin méti­

culeux qu’il y met contient le
germe d’un rachat. Ancien détenu
en conditionnelle, le jardinier
traîne en effet un passif d’homme
de main pour une milice néona­
zie façon Proud Boys, dont il con­
serve sur le corps la trace hon­
teuse : des croix gammées et 
autres symboles tatoués sur le 
torse et le dos. La maîtresse de 
maison, avec laquelle il entretient
une relation sexuelle très codi­
fiée, lui confie en apprentissage 
sa petite­nièce métisse, Maya 
(Quintessa Swindell), une jeune
femme à la dérive. La nièce et le 
jardinier tombent amoureux, 
non sans que la rue et ses pentes
glissantes ne se rappellent à eux,
précipitant l’heure des choix.

La simplicité, ici, est essentielle :
une poignée de personnages, 
quelques décors, les motifs élé­
mentaires de rédemption que
Paul Schrader remet inlassable­
ment sur le métier, mais chaque 
choix de mise en scène compte, 
chaque geste, chaque coupe, cha­
que regard contribue à mener le
drame à destination. La pratique 
du jardinage, cet art de faire 
pousser les fleurs (qui occasionne
un très beau générique sous
forme de bouquet en éclosion), 

est prise très au sérieux par le ci­
néaste : la façon dont son héros la 
vit est de l’ordre de la discipline,
c’est­à­dire une matière d’appren­
tissage et d’éthique, un rapport au
monde sobre et transcendantal.
« Le jardinage est une profession
de foi en l’avenir », énonce­t­il, ré­
digeant son journal, à l’instar des 
récents héros de Schrader, qui 
font ainsi leur examen de 
conscience. Dans un très beau
passage, il invite sa jeune disciple 
à humer la terre en plongeant
tout son visage dedans : expé­
rience sensuelle de la réalité sans 
quoi la spiritualité ne connaît pas 
d’assise.

La germination est évidem­
ment la clé de la métaphore :
l’âme humaine, comme la
graine, transporte avec elle quel­
que chose qui ne demande qu’à
pousser, encore faut­il que les
conditions soient réunies. L’éclo­
sion, c’est alors la grâce : ici, la
rencontre entre Narvel et Maya, 
conditionnée au temps qu’il
faudra à l’ancien suprémaciste
pour oser enfin exhiber son torse
et ses inscriptions à la jeune
femme, et ainsi franchir l’infran­
chissable. La scène la plus émou­
vante de Master Gardener prend
la forme d’un rêve : Narvel et 
Maya fendent la nuit en voiture 
et, à la lumière des phares, voient
des multitudes de fleurs pousser
sur leur chemin, et parsemer leur
passage d’un festival de couleurs.
Cela s’appelle l’amour, qui prend
parfois de drôles de voies. p

mathieu macheret

Film américain de Paul Schrader.
Avec Joel Edgerton, Sigourney 
Weaver, Quintessa Swindell,
Esai Morales (1 h 47).

Le film clôt
un triptyque 

dans la lignée
du « Journal

d’un curé
de campagne »

(1951), de Robert
Bresson
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Comédie déjantée sur une start­upeuse déprimée
Céline Devaux livre un vaudeville sur la tension névrotique d’une quadragénaire en plein échec professionnel

TOUT LE MONDE
AIME JEANNE

pppv

E n marche vers le succès,
le pas de Jeanne est mé­
tronomique. Patronne
d’une start­up, cette

ingénieure d’une quarantaine 
d’années est sur le point de lancer
son projet Nausicaa, censé net­
toyer les océans et sauver le
monde. Les médias en parlent,
l’invitent sur les plateaux TV,
montrent les images 3D de son in­
novation, décrivent celle­ci 
comme révolutionnaire… Jeanne 
(Blanche Gardin) en est convain­
cue : comme Marie Curie, elle est 
la femme d’un siècle.

Le jour du lancement, rien ne se
passe comme prévu… Pas évident 
de maintenir à flot la barque d’un 
conte de fées. Sa colonne submer­
sible, dévoreuse de déchets, se dé­
sintègre quelques secondes après 
sa mise à l’eau. En un réflexe 
pavlovien, Jeanne plonge et nage 
quelques brasses vers le désastre. 
La vidéo fait le tour des réseaux 
sociaux et des chaînes YouTube.
Pour échapper à la honte, elle part
à Lisbonne et profite de ce drame
pour en régler un autre : mettre en
vente l’appartement de sa mère 
qui s’est suicidée un an plus tôt.

Dans le paysage des vaudevilles
du cinéma français, plein à 
craquer de querelles amoureuses
et communautaires, Céline 
Devaux prend la tangente en pro­
posant une comédie de la dépres­
sion. Venue du dessin animé (avec
deux courts­métrages primés, Le 
Repas dominical et Gros chagrin),
la réalisatrice injecte dans son 
premier long­métrage en prises 
de vues réelles, sélectionné à la 
Semaine de la critique à Cannes, 
de courtes séquences crayonnées 
qui décrivent aux petits oignons 
la tension névrotique de Jeanne, 

bien décidée à éviter tout progrès 
notoire pour sortir de son état.

Des fantômes chevelus entrent
par effraction dans ses pensées 
pour tourner en dérision les 
grandes questions existentielles 
des magazines féminins qui la
hantent : comment booster sa
self­estime, être une bonne per­
sonne et stopper l’autosabotage… 
Le décalage entre ces petits êtres 
cruels et grossiers qui se trémous­
sent en montrant leurs fesses et 
le stoïcisme apparent de Jeanne 
se révèle une source intarissable

d’un hurluberlu insouciant au
cœur grenadine et aux lunettes 
de pin­up. D’emblée, Jeanne dé­
teste sa nonchalance, sa légèreté, 
sa spontanéité qui ne font que 
renforcer, en comparaison, sa dé­
faite morose. Jean, lui, l’apprécie à
sa façon : « J’ai toujours pensé que
tu allais mourir jeune donc je suis 
très content de voir que tu es en 
vie. » Il dit ce qu’il pense, ment 
avec bonhomie, ne veut pas tra­
vailler, se débrouille autrement, 
pique des choses dans les maga­
sins, vole des scooters sur le trot­

toir, profite des meilleurs mo­
ments, refuse le chagrin. Il est 
aussi le seul homme sur terre à ne
pas avoir entendu parler, ou si
peu, de l’énorme ratage de Jeanne,
lui offrant la possibilité de deve­
nir n’importe qui sur le chemin
plus reposant de l’anonymat.

Cette option ludique, qui
s’exempte des règles strictes 
du personnage secondaire type,
donne tout son charme et sa 
décontraction au film dans une
liberté de ton et de style qui
procure l’euphorie. A la place du

psychologue, auprès duquel
nombre de nos héroïnes se déles­
tent de leurs gâchis et catastro­
phes, Céline Devaux choisit Jean
et privilégie la force de la diver­
sion dans une mise en scène 
dans son ensemble pleine de
finesse et d’à­propos.

Alors que Jeanne est à elle toute
seule un plan fixe recroquevillé 
sur lui­même, sans profondeur 
ni vue – Jeanne à la table de la cui­
sine ; Jeanne sur le canapé du sa­
lon ; Jeanne avachie –, Jean est 
mobile, ouvre des portes, visite 
l’appartement de son amie, se ba­
lade, suscite le travelling, fait di­
version. Chacune de ses appari­
tions relève de la surprise ou 
du gag : réplique bizarre, curieux
accoutrement, attitude louche, 
geste déphasé, si bien qu’on se de­
mande s’il n’est pas un être fan­
tasmé. Pourrait­il n’être né dans
l’esprit frustré de Jeanne que pour
lui servir de bouc émissaire en 
même temps que d’antidote à 
l’insidieux poison de sa honte ? 
Sous son impulsion, on est invité 
à se lancer dans des balades roma­
nesques et déboussolées dans 
les rues de Lisbonne et à célébrer
la fantaisie dont l’allégresse fé­
conde semble être le seul remède 
au cafard de l’auto­torture. p

maroussia dubreuil

Film français de Céline Devaux. 
Avec Blanche Gardin, Laurent 
Lafitte, Maxence Tual (1 h 35).

Jeanne (Blanche Gardin). O SOM E A FURIA/DIAPHANA DISTRIBUTION

Farce macabre dans 
le Cuba des années 1960
« La Mort d’un bureaucrate » met en scène les affres d’une famille 
ouvrière aux prises avec la bureaucratie après la mort du patriarche

REPRISE

E n 1959, Fidel et Raoul Cas­
tro, accompagnés d’Er­
nesto Guevara, mettent à

bas le régime autoritaire, affidé 
des Etats­Unis, du général Fulgen­
cio Batista. Sept ans plus tard, le 
cinéaste cubain Tomas Gutierrez 
Alea, figure culturelle du nouveau 
régime marxiste­léniniste, met en
scène La Mort d’un bureaucrate, 
qui tourne en dérision les pesan­
teurs administratives du pays. Le 
film s’ouvre sur la mort d’un 
ouvrier, Francisco J. Perez, qui a in­
venté une machine à fabriquer les 
bustes du héros indépendantiste, 
figure tutélaire de la révolution 
cubaine, José Marti, mort en 1895 
au cours de la bataille de Dos Rios.
L’inventeur, hélas, n’a pas tardé à 
rejoindre son modèle, broyé par 
les rouages de sa machine.

Cet enterrement en grande
pompe prolétarien ouvre une
farce macabre. L’orateur en­
flammé, devant la tombe, pro­
pose qu’on enterre le héros labo­
rieux avec son livret de travail,
comme symbole de sa condition. 
Or quelques jours plus tard, sa 
veuve apprend qu’elle ne peut, en 
l’absence de ce document, tou­
cher la pension qui lui revient. 
Avec Juanchin, son neveu qui l’ac­
compagne, ils connaissent ainsi 
les premières douceurs bureau­
cratiques quand, demandant si
l’on ne peut procéder à un dupli­

cata du document, les deux s’en­
tendent répondre par l’employé 
qui le leur réclame en se gavant de
pastilles : « Non, seul l’intéressé est 
habilité à le faire ».

Fossoyeurs compatissants
Un supérieur hiérarchique, péro­
rant à n’en plus finir sur le vide
administratif que recouvre ce cas,
recommande la voie de l’exhu­
mation. Dans le service concerné, 
une secrétaire revêche qui lui
donne du « camarade » répond à
Juanchin qu’il n’est pas possible 
d’y procéder avant deux ans, à
moins d’obtenir un mandat judi­
ciaire. Le spectateur, qui s’identi­
fie naturellement au malheureux
neveu, sent clairement venir la 
fin des haricots.

Aux grands maux, les grands
moyens, Juanchin envisage donc 
de récupérer clandestinement
l’objet avec l’aide d’une poignée 
de fossoyeurs compatissants. Ils
se font hélas surprendre par le 
gardien du cimetière, qui les

oblige à se carapater avec le cer­
cueil du défunt.

C’est ici, en vérité, que s’ouvre
grand le tonneau des danaïdes 
bureaucratiques. Car si Juanchin 
se heurtait jusqu’à présent à un 
problème délicat, le voilà con­
fronté à une affaire insoluble. S’il a
bien récupéré le livret, il ne s’en re­
trouve pas moins avec un cadavre 
surnuméraire sur les bras. Faute 
d’avoir obtenu une autorisation 
d’exhumation, l’administration
refuse, désormais, de lui accorder 
un permis d’inhumer. Nous som­
mes donc en route vers la folie. 
L’asile et le meurtre sont de fait au
bout du film, alors même que le 
gouvernement, comme le film le
montre, entame une grande cam­
pagne contre la bureaucratie.

Cela atténue, sans doute, la
portée critique du film, dont la 
part comique n’atteint pas non 
plus les sommets de ces possibles
modèles de farces noires que sont
L’Appartement (1958) de l’Italien 
Marco Ferreri ou Placido (1961) de 
l’Espagnol Luis Berlanga. Il de­
meure toutefois assez d’étrange­
tés loufoques et de dérapages bur­
lesques dans le film pour le re­
commander à l’attention. p

jacques mandelbaum

Film cubain de Tomas Gutierrez 
Alea. Avec Salvator Wood, 
Manuel Estanillo, Silvia Planas, 
Gaspar de Santelices
(1966, 1 h 25).

de drôlerie. Le choix, légèrement 
sadique, de la réalisatrice de prê­
ter sa voix gouailleuse à ces tur­
bulents Jiminy Cricket décuple le 
cauchemar de l’héroïne et notre 
plaisir avec.

Art cinématographique du duo
Un autre atout est à porter au cré­
dit du film : la rencontre fortuite 
avec Jean (Laurent Lafitte), un an­
cien camarade de classe, ravive 
avec une foi étincelante l’art ciné­
matographique du duo, ici donc 
celui d’une carriériste défaite et 

De courtes 
séquences 

crayonnées sont
injectées dans

ce long-métrage
en prises 

de vues réelles

Le récit d’une évasion
où les clichés volent bas
Gilles Lellouche incarne un Français 
incarcéré en Russie dans un thriller surchargé

KOMPROMAT
pvvv

L ibrement inspiré de l’affaire
Yoann Barbereau, rocambo­
lesque évasion d’un fonc­

tionnaire français hors de Russie 
alors qu’il est incarcéré pour des 
actes pédocriminels, Kompromat 
(en russe, dossier monté de toutes
pièces destiné à discréditer un 
adversaire de l’Etat) est un film de 
traque dont Gilles Lellouche est le 
gibier. Sous la direction de Jérôme 
Salle (dont ce nouveau film peut 
faire penser à quelques égards à 
Anthony Zimmer, réalisé en 2005), 
l’acteur interprète Mathieu Rous­
sel, directeur de l’Alliance fran­
çaise d’Irkoutsk. Marié, père d’une
petite fille, l’homme traverse une 
phase plus que délicate dans son 
couple, et ce n’est pas son travail 
qui va lui servir de dérivatif.

Car Mathieu Roussel, sans qu’on
en comprenne jamais la raison 
exacte, va commettre quelques 
imprudences qui lui vaudront
l’inimitié des services russes. Se­
rait­ce ce spectacle donné à l’Insti­
tut français, dans lequel deux 
hommes se caressent sur scène 
et dont le principal mécène, 
humilié par cette « débauche », est
un Russe bien introduit au FSB
(les services russes de sécurité) ?
Serait­ce la relation de séduction
qui s’installe entre lui et la jolie 
femme blonde d’un informateur, 
lui­même fils d’un hiérarque des­
dits services ? En tout état de 

cause, un beau matin, l’apoca­
lypse lui tombe sur la tête.

Arrêté pour pédophilie, empri­
sonné avec des brutes qui veulent 
lui faire la peau, défendu par un 
avocat qui lui laisse entrevoir le 
pire dans un verdict à venir connu 
d’avance, quitté par sa femme 
qui témoigne contre lui, Roussel, 
bientôt assigné à résidence, ne 
trouve aide et réconfort, voire 
plus, car affinités, que dans l’aide 
clandestine que lui fournit 
l’épouse de l’informateur. 

Chasse à l’homme
Un projet d’évasion par les pays 
baltes est ainsi monté, et, consé­
quemment, une chasse à l’homme
s’ensuit dont les péripéties for­
ment la trame principale du film.

Il y apparaît que le recours au
romanesque ne réussit point ici
à Jérôme Salle. Les clichés y volent
très bas, depuis la bestialité primi­
tive des Russes jusqu’à la lâcheté 
de l’ambassade de France, en pas­
sant par le coup de foudre qui 
tombe du ciel ou la transforma­
tion d’un fonctionnaire français
en combattant capable de mettre 
hors d’état de nuire un membre 
des unités d’élite russes chargé de
l’éliminer. Tout le monde aime la
magie du cinéma, encore faut­il 
savoir ne pas trop lui demander. p

j. ma.

Film français de Jérôme Salle. 
Avec Gilles Lellouche, Joannna 
Kulig, Mikhaïl Gorevoï (127 min).

CINÉMA
La préquelle du 
« Seigneur des 
anneaux », meilleur 
lancement de série
sur Amazon Prime Video
Le groupe Amazon a annoncé,
samedi 3 septembre, que la sé­
rie Le Seigneur des anneaux : 
les Anneaux de pouvoir, basée 
sur les œuvres de J.R.R. Tolk­
ien, avait réalisé, le 2 septem­
bre le meilleur lancement de 
l’histoire de sa plate­forme de 
streaming, Prime Video, avec 
25 millions de téléspectateurs. 
Avec cette production, Prime 
Video compte défier HBO et 
sa préquelle de la série­culte 
Game of Thrones, House of the 
Dragon, dont la diffusion a 
commencé dimanche 21 août. 
Amazon a déboursé 250 mil­
lions de dollars (251 millions 
d’euros) pour acheter les 
droits, et quelque 465 millions 
de dollars ont été consacrés à 
la seule première saison. Le 
groupe s’étant engagé sur 
cinq saisons, la somme finale 
devrait largement dépasser le 
milliard. – (AFP.)

Sean Penn et
Ben Stiller interdits 
d’entreren Russie
Le réalisateur Sean Penn et 
l’acteur Ben Stiller sont 
personæ non gratæ en Russie 
depuis que Moscou a 
annoncé, lundi 5 septembre, 
interdire l’entrée sur son 
territoire à 25 Américains, en 
réponse aux sanctions améri­
caines ayant visé Moscou. Le 
premier s’était rendu à Kiev, 
fin juin, manifester son sou­
tien au président Volodymyr 
Zelensky, en pleine offensive 
russe ; le second était égale­
ment allé dans la capitale 
ukrainienne en juin. – (AFP.)

Le cinéaste Tomas
Gutierrez Alea,

tourne en 
dérision les 
pesanteurs 

administratives
du pays
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HORIZONTALEMENT  

I. Déprécie et entraîne un coup  
de vieux. II. Fournisseur d’essences. 
Se corrigent avec deux bons verres. 
III. Son Art de la guerre est le plus an-
cien traité de stratégie. Petits modèles 
chez les Castro. IV. Libérât de son pé-
doncule. Enfant d’Harmonie et de 
Cadmos. V. Avec « à-soi » il restera 
distant. Grogne ancienne. Le stron-
tium. VI. Sur les planches avec BB. 
Doublée dans sa composition. VII. Ré-
seaux de distribution intérieure.  
VIII. Zone de libre-échange. Edenté 
dans les arbres. Son roi est à l’opéra. 
Chez Joe. IX. Cité antique. A bonne 
distance. X. Personnes à la peau 
jaune.

VERTICALEMENT

1. Bien trop poli pour être honnête.  
2. Cherchera les éditions rares et ori-
ginales. 3. Fit des tours et des détours. 
Négation. 4. Station sur la mer du 
Nord. Assure la liaison. 5. Rapprocha 
les lèvres. 6. Fait circuler. Assure l’es-
corte en mer. 7. Ouvrent le synode. 
Equipa pour l’envol. Un peu  
d’éducation. 8. Copie d’une épreuve. 
9. Rebelle en tête. Coule en Bavière. 
10. Vous la rencontrerez à la Bastille. 
Note. Sorties des armées. 11. Son 
maître est chez lui. Descente en 
nombre de pèlerins. 12. Evacuasses 
les eaux.  

SOLUTION DE LA GRILLE N° 22 - 207

HORIZONTALEMENT  I. Etranglement. II. Maudire. Epar. III. Pisan.  
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France 5
La Grande Librairie
21.00 Grande première pour 
Augustin Trapenard (« Boomerang » 
sur France Inter), qui succède 
à François Busnel aux manettes 
de la seule émission littéraire 
en prime time. Il reçoit Virginie 
Despentes.

France 4
Feu ! Chatterton 
au Zénith de Paris
21.10 Dix ans après ses débuts, 
le groupe apprécie visiblement de se 
retrouver devant un public conquis, 
à l’occasion de la sortie de leur 
troisième album, Monde nouveau. 
Un concert enregistré en avril.

Planète + Crime Investigation
Les Eaux troubles
22.00 L’affaire Neyret avait révélé 
les liens entre policiers et voyous. 
Le documentaire explique pourquoi 
Michel Neyret, numéro deux de la PJ 
de Lyon, a été condamné à deux ans 
et demi de prison pour trafic 
d’influence et corruption.

LCP
Mali, les sacrifiés du Sahel
00.30 Tourné en 2021, avant 
l’officialisation du retrait des troupes 
françaises, ce documentaire efficace 
révèle la corruption généralisée 
et la répression du pouvoir, qui 
enfoncent le Mali dans le chaos.

Les vignerons, au cœur de l’odyssée de la vigne et du vin
Un documentaire égraine le sujet, des vendanges de l’antiquité jusqu’au péril du réchauffement climatique

FRANCE 3
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DOCUMENTAIRE

C’ est une belle et pas­
sionnante histoire
que nous raconte
Emmanuelle Nobé­

court : celle des vignerons, qui
se confond avec celle de la France,
tant la vigne, celles et ceux qui
la travaillent sont consubstan­
tiels de l’identité nationale. Il 
s’agit d’abord d’un beau voyage
dans le temps, richement illustré
d’images émouvantes de vendan­
ges, de fêtes du vin dans des villa­
ges dévoués à cette culture, d’ima­
ges douloureuses aussi, d’une 
histoire meurtrie. Un voyage au 
cœur des grandes régions mode­
lées par les vignobles et, au­delà, 
aux temps coloniaux où le sud de 
la Méditerranée aidait à satisfaire 
une demande toujours plus gran­
dissante. Le temps où l’Algérie 
était « un pressoir géant ».

Ce périple a été intelligemment
construit, rythmé par les explica­
tions et les anecdotes souvent pi­
quantes de vignerons. Si le film 
rappelle les origines grecques, ro­
maines, religieuses de l’implanta­
tion de la vigne, il nous emporte 
vite au XXe siècle, mêlant images 
d’archives souvent étonnantes
et témoignages actuels.

Tout au long du siècle, les viti­
culteurs ont accompagné les gran­

des mutations de la société, autant
qu’ils en ont subi les conséquen­
ces. Le documentaire rappelle que,
au début du siècle dernier, le vi­
gneron travaillait la vigne, produi­
sait le vin mais ne le vendait pas
– c’était l’apanage des négociants.

A partir de 1900 commencent
des révoltes de vignerons, attisées
par trois années de méventes im­
portantes. En 1901, la première 
coopérative française, Vignerons 

libres, naît dans l’Hérault, à Ma­
raussan, que célébrera Jean Jaurès.

La colère subsiste, notamment
contre la pratique répandue des
vins frelatés, un mélange de gly­
cérine, de jus de raisin, de sucre…, 
autorisés par l’Etat après la crise
due au phylloxéra qui détruisit 
une grande partie du vignoble. 
« On appelait ça “un vin de trois 
hommes” : un homme buvait le vin
et deux se mettaient de chaque

côté pour le tenir pour qu’il ne 
tombe pas dans les pommes », ra­
conte l’Alsacien André Hugel.

Série de défis
Les révoltes vigneronnes du mi­
lieu des années 1970 sont abon­
damment illustrées, notamment 
celle contre les importations 
de vins espagnols, à Montredon 
(Aude), près de Narbonne, le 
4 mars 1976, qui fit deux morts 

après les échanges de tirs nourris 
entre forces de l’ordre et paysans.

Les deux guerres mondiales
sont longuement abordées : 
le vin, « carburant » pour les sol­
dats durant la première, prise de
guerre faramineuse pour le ré­
gime nazi pendant la seconde… Le
documentaire n’oublie pas les
évolutions professionnelles, tech­
nologiques, idéologiques presque.
Le cheval remplacé par le tracteur,
« l’ami qui entre dans la maison », 
dit une publicité d’époque. La chi­
mie, vécue comme bienfaitrice, 
contre les maladies de la vigne, 
dont elle assure les rendements. 
L’arrivée généralisée aussi des 
œnologues conseil dans les chais, 
dénoncée par certains, qui y 
voient une uniformisation à la 
demande du marché.

Surviennent enfin l’agriculture
biologique, à la fin du XXe siècle,
l’évolution des goûts, l’essor des 
terroirs qui s’imposent comme
de nouveaux horizons viticoles,
face aux grosses productions
standardisées. Le changement 
climatique clôt le documentaire 
et la série des défis que doivent
encore relever vigneronnes et vi­
gnerons. Ce documentaire est à 
voir sans modération. p

rémi barroux

L’Epopée des vignerons, 
d’Emmanuelle Nobécourt 
(Fr., 2022, 97 min).

Les viticulteurs ont accompagné les grandes mutations de la société. GEOFFROY FERRÉ

Dans le paradis des calanques, des retrouvailles à l’ombre de la mort
Robert Guédiguian réalise un film délicat sur le temps qui passe en réunissant une fratrie au chevet d’un père mourant
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A u début, il y a la fin.
Un vieil homme tanné,
songeur, accoudé à la

terrasse d’une maison dominant 
la calanque (dite « de Méjean »). 
Le temps de regarder, une der­
nière fois en conscience, la beauté
familière du site, les maisons mo­
destes et multicolores, le viaduc
en surplomb, la mer scintillante 
à l’horizon. Puis de dire « tant
pis », et de s’écrouler.

Fin du paradis prolo, l’histoire
peut commencer. Tout se joue, ici,
dans le périmètre réduit de l’anse 
maritime, scène environnée d’an­
goisse, sur laquelle se couche dé­
sormais le soleil pâle et hivernal 
d’une inexorable fin du monde. 
Avec, en sourdine, la litanie de
questions chères à Robert Guédi­
guian : comment rester fidèle 
à l’héritage de lutte et à l’idéal de 
justice qu’incarnait cet homme ? 
Comment ne pas les trahir dans
la jungle renouvelée et triom­
phante de l’économie libérale ? 
Comment tenir encore sur la né­

cessité, chaque jour piétinée, de la
solidarité et du bien commun ?

C’est ici que se retrouvent,
pour le veiller, les trois enfants de 
l’homme victime d’une attaque, 
cloué au lit dans le silence de sa
fin annoncée. Fratrie éparpillée, 
dont la réunion tardive fait resur­
gir les tendres liens, mais aussi 
les cruels fantômes du passé. Tout
cela, en quelques plans, est remar­
quablement posé, senti, montré. 
Voici donc Angèle (Ariane Asca­
ride) – débarquant d’un taxi, va­
lise à la main, comme prête à re­
partir. Voici Armand (Gérard Mey­

lan), qui l’accueille sans un sou­
rire, le sacrifice accroché à l’âme. 
Voici Joseph (Jean­Pierre Darrous­
sin), la voyant venir depuis le sur­
plomb du balcon, avant de lui 
présenter sa « trop jeune fiancée », 
Bérangère (Anaïs Demoustier).

L’heure du bilan
La première, actrice partie depuis 
longtemps du foyer, a rompu avec 
sa famille après l’accident stupide 
qui a coûté la vie à sa fillette, con­
fiée aux soins de son grand­père. A
contrario, le second n’a pas bougé,
a repris le restaurant ouvrier du 

père, s’obstine, par fidélité filiale 
autant que par idéal, à faire une 
cuisine généreuse à petits prix, au 
risque de la faillite, s’occupe seul 
du malade depuis l’accident. Le 
troisième, qui semble toujours re­
garder la vie de haut, est un esprit 
fort, un blagueur amer, un faux cy­
nique sur le point de tout perdre.

Ces retrouvailles ont lieu à l’om­
bre de la mort, qui semble tout en­
velopper. C’est ce spectre familier
qui, aujourd’hui, questionne sans 
mot dire ses enfants sur le conti­
nent enfoui de leur enfance, sur le
sens qu’ils ont donné à leur vie, et 

sur l’heure du bilan, dont ils pres­
sentent pour la première fois, ces 
vieux enfants, qu’il est aussi bien 
le leur. Autant dire que les comp­
tes, de chacun avec sa propre cons­
cience et de tous avec tous, se rè­
glent ici au bord de l’abîme, mais 
avec une délicatesse et une com­
plexité qui nous évitent l’accable­
ment du jeu de massacre. Tout ici 
est touchant, proche, humain. p

jacques mandelbaum

La Villa, de Robert Guédiguian 
(Fr., 2017, 105 min). Avec Ariane 
Ascaride, Jean­Pierre Darroussin.
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Glashütte Original 
(re)monte le temps
Depuis le milieu du XIXe siècle, dans cette petite ville 
allemande, au sud de Dresde, la maison incarne
une certaine idée du prestige et du savoir­faire horlogers

HORLOGERIE
glashütte (allemagne)

T out à coup, une petite foule sort
du bâtiment : une alarme incen­
die s’est mise à retentir et tous
s’alignent sagement sur le trot­

toir. En ce jour ensoleillé de mai, la cin­
quantaine d’employés de la maison horlo­
gère Glashütte Original ont tous un look
similaire. A leurs pieds, les mêmes bas­
kets ou sabots pratiques, souvent portés 
avec des chaussettes, et sous la ceinture, 
les mêmes bermudas qui fleurent la dou­
ceur printanière pour les hommes. En 
haut, en revanche, tous ont enfilé une 
blouse en toile qui leur donne cet air 
sérieux de travailleurs scientifiques. Cou­
leur blanche pour les horlogers ; teinte 
bleu de travail pour les autres postes.

Chaque jour, ils viennent ici, dans ce
grand bâtiment lumineux et moderne en 
plein centre de la petite ville de Glashütte, 
au sud de Dresde, pour fabriquer des mon­
tres luxueuses que les équipes marketing 

et commerciales se chargent ensuite de 
faire rayonner à l’étranger, en Europe, en 
Asie, aux Etats­Unis. Garde­temps sobres 
d’une élégance masculine BCBG, versions 
de puristes à phases de Lune, éditions li­
mitées au squelette apparent et dotées
d’un bracelet en alligator de Louisiane… 
Les propositions cohabitent. On peut dé­
nicher, chez Glashütte Original, des réédi­
tions d’anciennetés des années 1970 aux 
cadrans pop autant que des montres de 
plongée, destinées à draguer une 
audience plus jeune.

Minimalisme, épure et solidité
En règle générale, toutes les pièces parta­
gent un certain minimalisme, une épure
dans le design, et cette solidité allemande 
dont les locaux espèrent qu’elle ne soit pas
qu’un cliché germanique. « La beauté
compte, mais la robustesse demeure le pre­
mier impératif », assure­t­on à la manufac­
ture. Dans son antre, une fois passés les
sas accessibles grâce à un badge de sécu­
rité, les salles sont cliniques. Lino gris et

néons, bureaux en bois et chaises sur rou­
lettes, ordinateurs allumés et documents
techniques épinglés.

D’un niveau à l’autre, toutes sont em­
plies de machines et d’outils que la mar­
que se fait fort de fabriquer elle­même et 
dont elle interdit toute photo, dans un mé­
lange de protection industrielle et de ce
petit snobisme du secret propre à l’indus­
trie horlogère… « Contrôler le processus de 
fabrication de A à Z nous rend flexibles et
indépendants. C’est un vrai avantage, à 
plus forte raison dans ces temps de chaînes
de production fragilisées », argue Roland
von Keith, le PDG de la marque allemande,
devenue néanmoins en 2010 une pro­
priété de Swatch Group, groupe coté et
basé en Suisse.

La perfection du geste
Au rez­de­chaussée, une machine élabo­
rée baigne ainsi d’huile les platines de cui­
vre, de laiton et d’acier afin de refroidir des
composants qui viennent d’être découpés
par un fil parcouru d’un courant électri­
que, « fin comme un cheveu humain ». Plus
tard seront gravés sur ces éléments une 
inscription « made in Germany » – qui plaît
aux clients étrangers –, ainsi que le logo de
la marque. Pour se réclamer du label Glas­
hütte, toute montre doit avancer au 
moins 50 % de fabrication garantie sur 
place. Glashütte Original en revendique
« environ 95 % » – le résidu se compose par
exemple des spirales, des petits rubis qui 
assurent la fiabilité des mouvements, ou
des cuirs exotiques utilisés en bracelet, 
trop coûteux à internaliser.

L’exercice incendie terminé, chaque dé­
partement s’affaire avec concentration. A 
l’atelier découpe, souvent perçu comme 

« le plus monotone », on s’assure, la tête 
plongée dans un microscope, que chaque 
surface métallique crantée possède des 
dents parfaitement régulières afin de ne 
pas freiner le déroulement du méca­
nisme. A deux pas, des contrôleurs éva­
luent mesures et diamètres des trous per­
cés dans les platines. Que l’une d’entre el­
les dévie de 0,005 millimètre et la sen­
tence tombe : « Nicht in Ordnung ! », dit­on 
ici pour signifier que son état est insatis­
faisant et qu’elle part au recyclage.

Les platines rescapées se refont ensuite
une beauté dans la pièce dévolue aux dé­
corations, emplie du bruit sourd de ma­
chines qui ronronnent. Embellissement, 
polissage… Chaque employé travaille
avec, au bout de l’index et du majeur, un
doigtier en latex. Afin de perler une pla­
tine, une jeune femme descend avec len­
teur une pointe jusqu’à marquer l’acier, 
puis répète le geste sur la totalité de la 
surface, dessinant comme une nuée de 
points qui créent des jeux de reflets. 
« Perfectionner le geste et devenir vrai­
ment autonome m’a demandé six mois »,
précise cette employée recrutée en 2019. 
Une fois perlés ou gravés, les composants
sont galvanisés au bout d’un couloir,
c’est­à­dire rhodiés, laqués ou plongés
dans des bains successifs de nickel et d’or,
afin de leur permettre de ne pas s’altérer
avec le temps.

Chez Glashütte Original, une montre re­
cèle de 300 à 350 composants au total, jus­
qu’à 600 pour les modèles à haute compli­
cation. Une fois fabriqués, des mécani­
ciens s’en emparent et entament certains 
assemblages – les vis fixées dans le balan­
cier, le montage des rotors… –, mais ce sont
les horlogers qui s’occupent véritable­
ment de faire de ces pièces disparates un 
garde­temps. « Horloger est une profession
qui réclame patience, concentration, pas­
sion pour la mécanique, compréhension 
technique et motricité fine, et nous avons la
chance d’avoir notre propre école pour en
former », vante Roland von Keith.

L’école en question, fondée en 2012 et
installée à deux rues, a été baptisée Alfred
Helwig (1886­1974), un professeur qui a
inventé en 1920 le tourbillon volant que
la griffe exploite depuis volontiers, une
déclinaison plus légère du tourbillon,
mécanisme inventé par Abraham­Louis 
Breguet en 1801.

Installés sur de très hauts bureaux de
bois qui leur permettent de déplier leurs 
coudes à hauteur des épaules et de gagner 
en confort lorsqu’ils effectuent le réglage 
irréprochable de la montre, les yeux jetés 
dans une loupe grossissante, les horlogers 
bougent les doigts avec minutie. Puisque 
la précision allemande n’a rien à envier à la
rigueur suisse, ils doivent respecter au 
carré les marges de la tolérance. Une fois 
emboîtée, pour être homologuée, une 
montre se doit de ne pas dépasser 4 secon­
des quotidiennes de retard et 6 secondes 
d’avance. p

valentin pérez

Une montre 
Glashütte 

Original recèle
de 300 à 350
composants,
jusqu’à 600 

pour les 
modèles 
à haute 

complication

Des premières idées esquissées à la main jusqu’à l’atelier d’assemblage (à droite), le travail des horlogers de la manufacture de Glashütte Original est particulièrement minutieux. GLASHÜTTE ORIGINAL

débarquer dans la ville de Glas­
hütte, en Saxe, dans l’est de l’Allema­
gne, c’est laisser son regard embrasser 
presque en un seul coup les QG des
neuf marques aujourd’hui en exercice
qui en sont l’oxygène économique.
Des plus renommées à l’étranger (Glas­
hütte Original, A. Lange & Söhne, deux
entités toutefois détenues par des 
groupes suisses) aux indépendants ty­
piquement allemands (Moritz Gross­
mann, Tutima, Mühle­Glashütte, 
Bruno Söhnle…), jusqu’à Nomos, la 
griffe inspirée du Bauhaus qui tire son
épingle du jeu ces derniers mois, adop­
tée par les esthètes adeptes de dé­
pouillement et enveloppée autour des 
poignets des influenceurs…

Autant de griffes aux racines com­
munes. En 1845, Ferdinand Adolph
Lange s’installe le premier à Glashütte
pour y fonder la première société 
d’horlogerie, avec une spécialisation 
dans les montres de poche, en vogue, 
et les facilitations du gouvernement 

saxon qui concède un prêt. Autour de
lui gravitent des horlogers hors pair, 
disciples qui s’émanciperont ensuite
pour tenter leur chance, tel Moritz 
Grossmann. C’est ce dernier qui per­
pétue le savoir­faire en lançant 
en 1878 une école d’apprentis qui vont
repousser les limites et parfaire chro­
nomètres de marine, montres d’ob­
servateurs, pendules sophistiquées et
complications élaborées dont des ar­
chives remplissent aujourd’hui des 
vitrines entières dans le musée du 
centre­ville.

Les années noires de la seconde
guerre mondiale, sur lesquelles les lo­
caux préfèrent passer vite, n’entravent
pas la production. Au début des an­
nées 1940, chaque année, pour Noël, 
de précieux modèles de montres de 
poche sont offerts à l’état­major du ré­
gime, « envoyés depuis Glashütte chez 
un revendeur de Berlin, où se faisaient 
les choix en fonction de l’importance du
récipiendaire », rappelle une pancarte 

explicative du musée. Finalement 
bombardée par l’armée russe en 1945, 
Glashütte assiste à l’expropriation des 
outils de ses horlogers, au moment où 
la Saxe intègre, en 1949, la RDA. Si une 
production minimale se poursuit, elle 
se fait, à partir de 1951, dans le cadre de
l’entreprise publique GUB (pour Glas­
hütter Uhrenbetriebe).

Il en sera ainsi jusqu’en 1990, avec un
rétrécissement progressif des moyens. 
Ainsi, après la chute du mur de Berlin, 
« on ne comptait plus que 72 employés 
en ville », aiment aujourd’hui rappeler 
les marques pour souligner à quel 
point elles ont depuis ravivé l’industrie.

Solidarité et pédagogie
Vantée par les experts pour son al­
liance entre technique imparable et 
esthétique minimale, l’horlogerie à
l’allemande évolue désormais entre
solidarité et compétition. Chacun
veut aiguiser sa stratégie, entretenir
son réseau d’acheteurs capables d’ac­

quérir des pièces à plusieurs milliers
d’euros voire centaines de milliers, et
surtout attirer les meilleurs
outilleurs et les meilleurs horlogers…
Mais il existerait, assure­t­on en ville,
un « gentlemen agreement », une pra­
tique tacite interdisant d’aller débau­
cher des employés chez les voisins.
« Certains salariés peuvent traverser la
rue mais, en règle générale, ils restent
fidèles à la marque pour laquelle ils 
travaillent », s’accordent à dire les
familiers.

Depuis les années 2010, Glashütte a
aussi pris soin de faire reluire son story­
telling et d’amplifier la pédagogie sur
sa production, en associant les diffé­
rentes griffes. Une mise en commun 
des forces pour persuader les collec­
tionneurs que son horlogerie consti­
tue une alternative efficace, avec un
honnête rapport qualité­prix, aux 
habituels classiques suisses qui de­
meurent dominants. p

v. pé.

Une histoire, un musée, neuf marques : plongée dans le petit Genève allemand
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Kazuo Inamori
Industriel japonais

I l est d’autres industriels que
ceux qui naissent avec une
cuillère en argent dans la
bouche, gavent leurs action­

naires et côtoient le pouvoir poli­
tique. Tel était le message de Ka­
zuo Inamori, industriel japonais 
de la haute technologie et moine 
bouddhiste, exprimé dans de 
nombreux ouvrages traduits en
21 langues et tirés à 19 millions 
d’exemplaires. Il est décédé à 
Kyoto, le 24 août, à l’âge de 90 ans.

Né le 30 janvier 1932 à Ka­
goshima, à la pointe sud du Japon,
loin de Tokyo, il venait non seule­
ment d’une famille nombreuse
dont la maison avait été détruite 
par un raid aérien américain, 
mais il n’avait pu faire sa scolarité
que grâce à une bourse, et en fa­
briquant et vendant des sacs en
papier. La force du Japon d’alors
était aussi dans ses petites univer­
sités. Il passa une licence de chi­
mie appliquée à Kagoshima, où 
son goût de la science et des ma­
chines s’épanouit.

Il parvint à décrocher un poste à
Kyoto, comme chercheur dans 
une moyenne entreprise de céra­
mique pour l’industrie. Mais ses 
réussites en produits et brevets ne
lui valurent pas la reconnaissance
de la direction : au bout de quatre 
ans, en 1959, il claqua la porte avec
sept collègues et fonda avec eux, à
27 ans, Kyoto Ceramic, bientôt 
abrégé en Kyocera. Cette start­up
grandit en mettant peu à peu au
point quelques principes très
neufs : des projets mûris obstiné­
ment dans le rêve et la discussion ;
l’innovation répétée aboutissant 
à des produits sans équivalent ; le 
refus des préceptes usuels d’un 
management centralisé au profit 
d’une organisation en petites cel­
lules responsables de leurs achats 
et de leurs profits, mesurés de fa­
çon homogène ; le rejet d’un 
client unique et japonais au profit
d’une clientèle variée et interna­
tionale, d’abord américaine ; en­
fin, le refus de placer ses bénéfices
dans l’achat de terrains, comme le
lui conseillait son banquier, et un 
investissement continu dans les
usines et les équipements.

Soucieux d’éviter la dépendance
aux semi­conducteurs, Inamori 
diversifia ses produits vers les cel­
lules photovoltaïques, les outils
de coupe et les biocéramiques, 
puis, par des fusions et acquisi­
tions, vers les ordinateurs porta­
bles et leurs périphériques, enfin 
vers les télécommunications. Il 
était désormais à la tête d’une 
multinationale cotée en Bourse
au Japon et à New York, avec, de 
manière tout aussi inusitée, qua­
tre Américains dans son conseil.

Chercher des marchés nou­
veaux où tout était à inventer en 

sortant de sa zone de confort fut
au cœur de la seconde partie de sa
carrière. En 1984, lorsque le Japon,
sous la poussée américaine, déré­
gula son marché du téléphone
fixe longue distance, il rassembla 
225 entreprises pour créer DDI, 
un rival privé au monopole pu­
blic, et choisit les micro­ondes 
pour bâtir un réseau concurrent. 
En 1994, lors de la dérégulation
du marché du téléphone porta­
ble, DDI y entra, puis constitua
une autre alliance : en 2000, KDDI
devint vite le second opérateur de
mobiles au Japon.

Gestion innovante et éthique
Avec la même audace, Kyocera et 
DDI s’allièrent avec l’américain 
Motorola pour établir des satelli­
tes permettant la communication 
entre deux points du globe. Le ré­
sultat ne fut pas positif, mais, re­
bâti, ce premier réseau mondial de
satellites fournit un nouveau dé­
bouché. Dans les années 2000, 
Inamori laissa la direction à un 
autre manager innovant, bénéfi­
ciant d’actionnaires bancaires fi­
dèles. Poursuivant l’élan qui l’avait 
poussé à investir une partie de ses 
revenus dans une fondation inter­
nationale pour la science et la cul­
ture (parmi ses lauréats : Bruno La­
tour et Ariane Mnouchkine), et à 
écrire des livres s’appuyant sur 
son expérience des entreprises 
pour prôner une gestion inno­
vante et éthique, il devint moine 
bouddhiste. Cette semi­retraite fut
interrompue en 2010. Un gouver­
nement non conservateur, dont il 
avait soutenu la naissance avec ar­
deur, lui confia, à 77 ans, le redres­
sement de la compagnie aérienne 
nationale, Japan Airlines. Il y par­
vint en quatre ans, puis se retira.

Inamori, capitaliste intellectuel
et bouddhiste, laisse au Japon et 
au monde l’idée d’un avenir de 
l’industrie axé sur l’innovation,
soutenu par une implication in­
tense de tous les salariés et fortifié
par le respect de l’éthique avec les 
fournisseurs, les clients et la so­
ciété civile. En outre, il avait très
tôt investi en Chine. De nombreux
Chinois ont vu en lui un autre 
type de capitalisme. Le 30 août, le 
journal du Parti communiste chi­
nois lui a rendu hommage. p

patrick fridenson (historien)

30 JANVIER 1932 Naissance 
à Kagoshima (Japon)
1959 Création de Kyoto 
Ceramic
1997 Devient moine 
bouddhiste
2010 Appelé à la rescousse 
de Japan Airlines
24 AOÛT 2022 Mort à Kyoto

En 2004.
TOSHIFUMI KITAMURA /AFP
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Décès

M. le docteur Michel Bardet,
son époux,

M. Antoine Bardet et Mme Anne-
Claude Le Voyer,

Mme Julie Boutet-Bardet,
ses enfants,

Capucine, Violette, Timothé, 
Filémon, Flore-Lou,
ses petits-enfants,

Sa famille,
Ses ami.e.s,

 
ont l’immense chagrin de faire part 
du décès de
 

Mme Chantal BARDET,
née AUFRÈRE,
dite JUMIAN,

 
survenu le 31 août 2022, dans  
sa soixante-seizième année, des 
conséquences d’une cruelle, longue 
et douloureuse maladie.
 

Une cérémonie est célébrée le 
mercredi 7 septembre, à 14 h 30, en 
l’église de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 
(Loiret).
 

« Oh ! Pourvu que je tienne jusqu’à 
l’aube… à bout de souffle, elle 
abandonna le combat… »

La famille remercie tout 
particulièrement celles et ceux  
qui ont accompagné Chantal durant 
toutes ces années.

 
Cet avis tient lieu de faire-part et 

de remerciements.

Grenoble. Valence.
 

Arlette et Noëlle,
Anne et Nicolas, Robert, Agnès, 

Emmanuelle et Xavier,
Brice, Julie, Samuel, Alice, Estelle, 

Marc, Théo, Corentin, Clémentine  
et Lila,

Pierre Mégier,
ses sœurs, neveux et nièces, petits-
neveux et petites-nièces, et son 
amoureux,
 
ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de
 

Thérèse COUSIN,
agrégée d’histoire,

 
survenu le 31 août 2022, à Grenoble,
à l’âge de quatre-vingt-cinq ans.
 

Une cérémonie civile est célébrée 
ce 6 septembre, à 16 heures, PFI 
région Grenobloise, à La Tronche.

Valérie et Antoine Solvit, 
Isabelle et Robert Toledano, 

ses enfants,
Samuel et Géraldine Solvit,
Clara Solvit et Lucien Dumond,
Boris Toledano,
Hanna Toledano,

ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,

 
ont la tristesse de faire part du décès 
de
 

M. Valère CROITORIU,
 
survenu le dimanche 4 septembre 
2022, à l’âge de quatre-vingt-sept ans, 
à Paris.
 

La cérémonie a été célébrée le 
mardi 6 septembre, à 11 h 15,  
au cimetière du Montparnasse,  
3, boulevard Edgard-Quinet, Paris 14e.

Josiane Destival,
son épouse,  

Ses enfants,
Ses petits-enfants
Et arrière-petits-enfants,

 
ont la tristesse de faire part du décès 
de  
 

M. Claude DESTIVAL,
ingénieur général 

du Corps des mines,  
 
survenu dans sa quatre-vingt-treizième 
année, le 2 septembre 2022.
 

Les obsèques auront lieu en 
l’église Saint-Martin de Meudon, le 
vendredi 9 septembre, à 10 heures.

Nous avons la tristesse de faire 
part du décès, dans sa quatre-vingt-
dix-huitième année, de

 
Hélène LENTSCHENER,

née TURNER,
sous le nom de Hélène TEXIER,

durant les années sombres
éclairées par la résistance.

 
Ses obsèques seront célébrées  

au cimetière parisien de Bagneux,  
le mercredi 7 septembre 2022, à  
14 heures.

 
Le cortège partira de l’entrée 

principale, 45, avenue Marx-Dormoy, 
Bagneux (Hauts-de-Seine).

 
Ni fleurs ni couronnes.

Anne-Marie Magis,
sa fille,

Maxime Llorente-Magis,
son petit-fils,
 
ont la tristesse de faire part du décès 
de
 

Jean-Jacques MAGIS,
libraire de livres anciens et modernes,

président honoraire du S.L.A.M.
 

librairie@magis.fr

Antoine et Maria Massimi,
Valentine Massimi, 

ses enfants,
Ami-Justine Toure Massimi,

sa petite-fille,
Anne Laguilhaumie,

sa compagne,
 
font part du décès de
 

Pierre MASSIMI,
 

survenu cà Paris, le 18 août 2022,
dans sa quatre-vingt-douzième année.
 

La cérémonie a eu lieu au 
cimetière du Père-Lachaise, Paris 20e, 
dans la stricte intimité.

Marie-Claire et Marie-Claude,
ses filles,

Antoine,
son gendre, 

Marion, Vincent, Chloé,
ses petits-enfants
et leurs conjoints,

Ambre, Eliott, Arthur et Jeanne,
ses arrière-petits-enfants,

Bernadette,
sa belle-sœur,

Georges,
son frère
et sa belle-sœur, Colette,
 
font part du décès de
 

Paulette VITOUX,
1er septembre 1927 - 28 août 2022,

professeur d’anglais.
 

Ils rappellent le souvenir de son 
époux,

 
Pierre VITOUX,

(† 2018)
 

et de ses parents,
 

Pierre et Denise RENARD,
 

justes parmi les nations.
 

La famille remercie vivement les 
équipes de la maison de retraite 
Castel Voltaire de Châtillon (Hauts-
de-Seine) pour leur bienveillante 
humanité.

 
Cet avis tient lieu de faire-part.

Remerciements

Anniversaire de décès

Castanet-Tolosan. Paris.
 
Il y a trente-cinq ans,

 
Michel MARTINEZ,
docteur en médecine,

interne en psychiatrie,
 
nous quittait accidentellement,
le 7 septembre 1987.

 
André et Odile Martinez

et leurs enfants,
Simonne et Jean (†) Berger

et leurs enfants,
Sa famille,
Et ses amis,

 
se souviennent toujours.

Commémoration

Commémoration de la déportation 
des Juifs de France par l’association  
« Les Fils et Filles des Déportés Juifs  
de France » et le Mémorial de la Shoah, 
avec le soutien de la Fondation pour la 
Mémoire de la Shoah.

 
Cérémonie à la mémoire des 

déportés du convoi n° 29 partis, il y a 
80 ans, du camp de Drancy pour le 
camp d’extermination d’Auschwitz-
Birkenau.

 
Mercredi 7 septembre 2022,  

à 12 heures.
 
Lecture des noms des 1000 déportés, 

dont 155 enfants, du convoi n° 29. Seuls 
52 déportés sont revenus.

 
Mémorial de la Shoah,
17, rue Geoffroy-l’Asnier,
75004 Paris.
 
Renseignements :
Tél. : 01 53 01 17 99.
Email :

wendy.semah@memorialdelashoah.
org

Avis de culte

Suite au décès de
 

Hélène ALEXANDRE,
née DEMERET,

ancienne principale de collège,
 
un culte d’action de grâce sera 
célébré le samedi 10 septembre 2022, 
à 15 heures, au Centre œcuménique 
de Jacou (Hérault).

Mme Anne Goeury,
son épouse,

Julien et Marianne,
ses enfants,

Marie-Frédérique et Brice,
sa belle-fille et son gendre,

Maguelone, Albertine, Ferdinand, 
Élie et Nora,
ses petits-enfants,

Sa famille
Et ses proches,

 
ont la profonde douleur de faire part 
du décès de
 

Jean-Claude GOEURY,
ancien professeur

de chaire supérieure
au lycée Henri IV,

 
survenu à Paris, à l’âge de quatre-
vingt-un ans.
 

L’inhumation aura lieu à Pont-sur-
Seine (Aube), le jeudi 8 septembre 
2022, à 14 heures.
 

Mme Anne Goeury,
11, avenue de la République,
75011 Paris.

La Fédération des Aveugles
de France

rend hommage
à ses généreux bienfaiteurs.

 
En désignant notre association

comme bénéficiaire
de leur patrimoine,

ils contribuent à améliorer
la vie quotidienne

des personnes aveugles
et malvoyantes.

Leur mémoire restera à jamais
ancrée dans nos souvenirs.

Nous ne les oublierons jamais.
 

Fédération des Aveugles
de France,

6, rue Gager Gabillot,
75015 Paris.

Tél. : 01 44 42 91 91.

Communication diverse

  
Envie d’être utile ? Rejoignez-nous !

Les bénévoles de SOS Amitié 
écoutent

par téléphone et/ou par internet
ceux qui souffrent de solitude, 

de mal-être et peuvent avoir 
des pensées suicidaires.

Nous recherchons des écoutants 
bénévoles 

sur toute la France.
L’écoute peut sauver des vies 

et enrichir la vôtre !
Choix des heures d’écoute, 

formation assurée.

En IdF RDV sur 
www.sosamitieidf.asso.fr

En région RDV sur 
www.sos-amitie.com
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La philosophe exhorte 
l’humanité à changer 
son rapport au monde, 
en puisant dans les 
traditions anciennes, 
issues de la culture des 
peuples autochtones, 
de la Bible ou 
de la philosophie 
occidentale

ENTRETIEN

A
utrice prolifique, la philosophe
Joëlle Zask, maîtresse de confé­
rences à l’université Aix­Mar­
seille, a fait de la participation
le fil rouge de sa pensée. Elle
s’interrogeait déjà, avant que

ces sujets ne fassent l’actualité, sur le rôle 
de la démocratie participative, l’appari­
tion des mégafeux ou encore la place de la
vie sauvage en ville. Joëlle Zask a publié au
début de l’année Ecologie et démocratie 
(Premier Parallèle, 240 pages, 20 euros).

Les feux de forêt, qui se multiplient, 
sont les symptômes d’une planète 
malade, écriviez­vous en 2019. 
En quoi la nature même de ces feux 
doit­elle nous alerter ?

Depuis quelques années, les feux de
forêt ont une ampleur, une intensité, un
caractère destructeur et incontrôlable,
différents des incendies que l’on 
connaissait jusqu’à présent. L’historien
Stephen Pyne avait distingué trois
régimes de feux : les feux naturels, pro­
voqués notamment par les éclairs ; les
feux « aborigènes », ou dirigés, qui sont
pratiqués depuis des millénaires de
manière très savante par de nombreuses
populations ; les feux industriels, dus à
la combustion d’énergies fossiles.

On peut penser que nous sommes
confrontés à un nouveau régime, celui du 
mégafeu, feu extrême, qui a la particula­
rité d’être directement lié au dérèglement 
climatique, dont les activités humaines 
sont responsables. Alors que les feux fai­
saient partie de la vie normale des forêts, 
les mégafeux détruisent durablement 
tout équilibre par leur intensité, leur éten­
due, leurs effets psychologiques, politi­
ques et économiques dévastateurs, 
comme on l’a vu en Australie, en Califor­
nie, au Brésil ou, cette année, en Europe.

Ces incendies peuvent­ils conduire 
à une accélération de la prise 
de conscience de l’urgence d’agir ?

L’opinion est sans doute en train d’évo­
luer. La sécheresse de cet été a fait s’accélé­
rer la prise de conscience collective. Mais
les réponses médiatiques et politiques en 
France restent, à mon avis, inadaptées. Par
exemple, les médias les plus populaires 
n’établissent aucun lien entre les incen­
dies et le dérèglement climatique. Ils 
préfèrent commenter l’action héroïque 
des « soldats du feu » ou étaler le spectacle 
des flammes. Cela ne dit rien du phéno­
mène, ni de ses causes ni surtout de ce 
qu’on pourrait faire pour le prévenir.

Du côté politique, les décisions ne sont
pas encore au rendez­vous. Alors même 
qu’il avait placé l’écologie au cœur de son 
programme, l’exécutif n’engage pas les 
débats que le mégafeu impose, notam­

LA QUESTION EST 
DE SAVOIR COMMENT 
AGIR SUR NOTRE 
ORGANISATION 
SOCIALE POUR QUE 
NOUS PARVENIONS À 
TRANSFORMER NOTRE 
ENVIRONNEMENT, 
Y COMPRIS HUMAIN, 
SANS LE DÉTRUIRE

YANN LEGENDRE

Joëlle Zask
« Il nous faut redevenir 
les gardiens
de notre planète »

ment sur la gestion de la forêt : qu’est­ce 
qu’une forêt et comment la reconstruire ? 
Faut­il la laisser en libre évolution ou la 
cultiver ? Est­il souhaitable que l’Office na­
tional des forêts dépende encore du mi­
nistère de l’agriculture et de l’alimenta­
tion ? De la même façon, la sécheresse 
pourrait conduire à un grand débat public 
national. Alors même que nous sommes 
nombreux à avoir subi et accepté une res­
triction de l’usage de l’eau, faut­il pérenni­
ser la culture du maïs, du tournesol et du
soja, qui en consomment beaucoup ?

Nous sommes à la croisée des che­
mins. Etant donné l’imaginaire sinistre
qu’ils suscitent, les mégafeux sont une
occasion de conduire notre société à
prendre ses responsabilités à l’égard de 
l’anthropocène. Il faut politiser la façon 
dont on en parle et agir radicalement sur
les comportements qui sont à l’origine 
de ce dérèglement.

Comment nos démocraties peuvent­
elles aborder ce tournant ?

Ce serait une erreur de tout attendre de
décisions prises d’en haut par nos diri­
geants. On peut, en revanche, tout atten­
dre d’une opinion publique forte et
démocratiquement organisée, qui seule 
peut pousser les gouvernements à agir. 
Le cas de l’Australie le prouve : face aux
feux catastrophiques de 2019 et de 2020, 
et à l’inaction du gouvernement de Scott 
Morrison, l’opinion s’est modifiée et a
porté aux affaires un gouvernement tra­
vailliste très engagé pour le climat.

Un gouvernement, quel qu’il soit, dé­
pend de l’opinion. Qu’il s’en affranchisse 
revient à embrasser un despotisme, que 
ce soit au nom du prétendu sauvetage du 
pays plongé dans l’obscurantisme ou au
nom d’un combat si urgent à mener que 
l’action immédiate devrait se substituer à
toute forme de discussion publique.

Or, l’opinion publique ne se forme pas
seulement par l’intermédiaire de l’étude 
ou de la lutte politique. Pour le meilleur 
et pour le pire, elle se construit aussi en
fonction des expériences vécues. D’une
certaine façon, les incendies, qui nous af­
fectent profondément, peuvent servir de 
tremplin à la construction d’une opinion 
écologique efficiente, de même que les 
multiples initiatives menées au sein d’as­
sociations ou de collectifs en faveur du
recyclage, de l’entretien et de la protec­
tion des communs, ou de l’agroécologie.
Certes, il faut des décisions politiques for­
tes, mais celles qui le sont véritablement 
adviennent à partir de l’expérience des
citoyens et du poids qu’elles font peser 
sur leurs représentants.

Vous accordez une large place 
à la participation dans le processus 
démocratique. Comment peut­elle 
s’organiser ?

D’un point de vue politique, chacun
d’entre nous a une capacité d’« auto­
gouvernement » : chacun peut prendre 
des initiatives, développer un projet, ajus­
ter sa conduite en fonction des chan­
gements qu’il provoque dans son envi­
ronnement, « se diriger sans maître », 
disait Jefferson. A mon avis, la démocratie 
consiste à fournir à chacun la possibilité 
de ce type d’expérience.

Or, comme l’apprennent les enfants
bien guidés, l’expérience du monde (qui
est la clé de l’individuation) connaît cer­
taines limites. Si l’objet de l’expérience 
est détruit, si, par exemple, la graine
mise en terre est, par impatience, déter­
rée, il n’y a plus d’expérience possible, 
plus de futur ni de continuité. Nous
sommes aujourd’hui dans cette situa­
tion. La question est donc de savoir com­
ment agir sur notre organisation sociale
pour que nous parvenions à transformer

notre environnement, y compris
humain, sans le détruire. La plupart des
espèces animales y parviennent fort 
bien, sans quoi elles disparaîtraient.

Quant aux humains, ils y sont parfai­
tement parvenus durant des millénai­
res, mais ont récemment perdu leurs
compétences. Schématiquement, soit 
nous transformons le monde en le 
détruisant, soit nous militons en faveur 
de sa sanctuarisation.

Quelles sont les transformations 
nécessaires pour retrouver 
les compétences que vous évoquez ?

Je crois qu’il ne suffira pas de changer
d’habitudes ou de modes de vie, c’est 
toute une conception du monde qui est à 
revoir. Mais il ne s’agit pas non plus de
tout réinventer. De nombreuses tradi­
tions et savoirs anciens, y compris sous 
nos latitudes, peuvent nous aider. Bien
que beaucoup aient été détruits en même
temps que leurs milieux, certains subsis­
tent heureusement au sein des popula­
tions qui défendent leur territoire autant 
que leur culture.

Par exemple, en ce qui concerne la pré­
vention des mégafeux, les responsables 
d’espaces naturels australiens se tournent
vers les savoir­faire aborigènes, dont une 
part importante consiste en l’art des feux 
dirigés, qui avaient été interdits. Les forêts
sont des écosystèmes habitués, pour l’im­
mense majorité d’entre elles, à une pré­
sence humaine, à des soins adaptés de­
puis parfois des dizaines de milliers d’an­
nées. Les interdire conduit à mettre en 
péril certains écosystèmes.

Cette idée est­elle transposable 
en France ?

En France aussi, la modification des
paysages, mis au service d’une agri­
culture intensive ou d’une urbanisation
croissante, s’est doublée d’une des­
truction culturelle massive, notamment 
sur le pourtour méditerranéen ou dans
les forêts landaises. Les communautés 
qui avaient développé pendant des
dizaines de milliers d’années une
connaissance de leur environnement
ont été désintégrées. Ainsi, au XIXe siècle,
le discours de déconsidération qui s’est 
appliqué au paysage des Landes a aussi
visé les gens, réputés improductifs, in­
fects, laids, malsains, etc. Au terme d’un 
acte de colonisation, à la forêt et aux
espaces naturels diversifiés, s’est donc 
substituée une plantation ; de même, la 
langue française a supprimé les patois. Il
est grand temps de faire le procès de ces
pratiques d’uniformisation et d’ima­
giner une recombinaison entre la
culture de soi, la culture commune et la 
culture de la terre.

Vous explorez la notion 
de « gardien », souvent associée 
à l’idée de donner des droits 
à la nature. Pourquoi cet intérêt ?

De nombreuses traditions autochtones
accordent des droits à la nature, mais il 
n’est pas forcément nécessaire de se tour­
ner vers des cultures lointaines pour redé­
couvrir des idées qui peuvent nous aider à
penser notre avenir. Je suis en faveur
d’une pluralité de méthode et de concepts
entre lesquels il n’y a pas à choisir. Mais je
suis très attachée à la notion de « gar­
dien », qui est présente depuis des siècles 
dans notre philosophie occidentale.

Par exemple, dans le livre de la Genèse,
Dieu met Adam dans le jardin d’Eden afin 
qu’il le « cultive » et, en même temps, qu’il 
le « garde ». Le couplage des deux termes 
est intéressant. C’est à la fois en cultivant 
ce jardin – donc en le transformant pour 
en tirer sa subsistance – et en le gardant 
– c’est­à­dire en le préservant – qu’il déve­
loppe son identité humaine. Cet Adam
cultivateur et gardien représente en quel­
que sorte le prototype de notre humanité.

On retrouve cette idée dans le Candide
de Voltaire et son fameux : « Il faut cultiver
notre jardin », qui conclut le texte. Cette
phrase a souvent été comprise comme 
une incitation à s’occuper de ses affaires, 
ou à cultiver son jardin intérieur, indivi­
duellement. Or, le « nous » est ici capital. 
Au terme de longues aventures, une com­
munauté, comprenant, entre autres, Pan­
gloss, Candide et Paquette, se constitue. 
Chacun s’adonne à un ouvrage conformé­
ment à ce qu’il a en propre. Le travail qui 
consiste à cultiver le monde et l’organisa­
tion démocratique de la société vont de
pair. Il est d’ailleurs troublant de constater
le décalage entre le texte de Voltaire et la 
façon dont il a pu être enseigné, comme 
s’il y avait quelque chose de détraqué dans
la transmission de notre propre culture.

La « fin de l’abondance » 
doit­elle nous conduire à prendre 
soin de notre jardin ?

On peut en tout cas établir un lien entre
notre situation et celle d’un Adam chassé 
du jardin parce qu’il s’est emparé d’un 
fruit qu’il n’avait pas cultivé. En dilapidant 
les ressources de notre planète, nous nous
sommes approprié des fruits que nous 
n’avons pas cultivés. C’en est donc fini de 
l’abondance. Il nous faut passer à autre 
chose et changer notre rapport au monde 
pour redevenir, en quelque sorte, les gar­
diens de notre planète. Comme pour 
Adam que Dieu chasse du jardin, alors 
qu’il en devient le prédateur, et le destine à
réinventer une relation avec le monde
qu’il habite, il y va désormais, sans doute, 
de la refondation de notre humanité. p

propos recueillis par claire legros
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Nous devons adapter notre système alimentaire 
dès à présent face à la crise climatique 
Un collectif de treize universitaires appelle le gouvernement à sortir d’une gestion de crise perpétuelle du secteur de l’élevage 
et à orienter la consommation vers d’autres produits, moins gourmands en eau. Il prône une évolution durable de l’agriculture

I
l fait chaud et sec depuis des
mois… La sécheresse, qui sévit
encore dans une grande par­
tie de l’Europe, serait la pire

depuis le début des relevés, 
en 1959, et peut­être même de­
puis cinq cents ans. Alors que ces 
épisodes restaient localisés sur 
certains bassins­versants en fin
d’été, ils sont devenus plus fré­
quents et plus étendus. 

De la Norvège à l’Espagne, les
fleuves rétrécissent, les lacs se vi­
dent, les nappes phréatiques 
s’abaissent. Si les humains conti­
nuent à émettre des gaz à effet de
serre au rythme actuel, le Groupe 
d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat (GIEC) 
prévoit une augmentation de la 
température de 3,9 °C d’ici à 2050,
qui causerait des sécheresses de
cette ampleur au moins une an­
née sur deux.

Parmi les victimes, l’élevage. Se­
lon les statistiques du ministère 
de l’agriculture, le déficit de ré­
colte des prairies était de 21 % au 
20 juillet 2022, mais, depuis, la sé­
cheresse s’est accentuée, indui­
sant plus de pertes. En août, les 
éleveurs donnent déjà au bétail la
nourriture prévue pour l’hiver.
En ajoutant la hausse des prix des
engrais, des céréales et des oléo­
protéagineux renforcée par l’in­
vasion russe en Ukraine, la situa­
tion devient intenable pour les 

éleveurs français dont une partie 
pourrait disparaître faute de pou­
voir compenser l’augmentation 
des prix de production.

Faudrait­il alors augmenter les
subventions pour le secteur de 
l’élevage ? La politique agricole
commune (PAC) lui consacre déjà 
des sommes considérables sans 
modifier le système de produc­
tion en profondeur.

Fort prélèvement de ressources
L’élevage, déjà critiqué d’une part 
pour sa forte contribution aux
émissions de gaz à effet de serre
(méthane) et d’azote (ammoniac, 
nitrates) et d’autre part pour sa 
faible efficience protéique, est
maintenant fragilisé par la séche­
resse. Par exemple, la production 
de 1 kilo de protéines de viande 
bovine française demande en 
moyenne 12,5 kilos de protéines
végétales. Pour le porc, dont l’es­
sentiel de la ration est comestible
pour les humains, 1 kilo de protéi­
nes animales requiert l’utilisa­
tion de 2,4 kilos de protéines vé­
gétales. Il en résulte un fort prélè­
vement de ressources, un besoin 
accru d’eau et de surface. Ainsi,
selon Greenpeace, 71 % des terres 
agricoles européennes servent à 
nourrir le bétail.

En France, les céréales accapa­
rent 71 % des surfaces agricoles ir­
riguées. Et le maïs, à lui seul, uti­

lisé surtout pour nourrir les ani­
maux, en occupe la moitié.
Quant aux prairies, leur arrosage 
a triplé depuis dix ans. L’alimen­
tation des vaches laitières com­
prend de l’herbe (36 % en
moyenne), mais aussi du maïs
fourrager (42 %), des céréales et 
des oléoprotéagineux, dont le 
soja, ainsi que divers complé­
ments alimentaires (22 %). Or, ces
végétaux ont besoin d’immenses 
quantités d’« eau bleue » issue de 
prélèvements dans les nappes
phréatiques, les rivières, les fleu­
ves et les retenues d’eau. Alors
qu’il suffit de 38 litres d’eau bleue 
pour faire pousser 1 kilo de hari­
cots, il faut en prélever en 

moyenne 315 litres pour produire 
1 kilo de bœuf et 406 litres pour 1 
kilo de porc français.

Amenés à se répéter, les épiso­
des de sécheresse sont couplés à 
une forte demande d’eau de la
part de l’élevage et des cultiva­
teurs qui le fournissent, rendant 
cette pratique de plus en plus dif­
ficile et coûteuse. D’où la néces­
sité d’adapter notre système ali­
mentaire dès à présent.

Accélérer la transition
La solution n’est pas la gestion de 
crise perpétuelle. L’Etat devrait 
suivre la recommandation de la 
Fédération nationale des syndi­
cats d’exploitants agricoles 
(FNSEA) en obligeant les centrales
d’achat des distributeurs à appli­
quer des tarifs planchers d’achat 
aux éleveurs qui compensent, du 
moins en partie, l’augmentation 
de leurs coûts de production. 

Cette remontée des prix d’achat
aux producteurs augmentera 
mécaniquement les coûts pour 
les distributeurs et probablement
pour les consommateurs finaux,
mais cette hausse est inéluctable 
tant les circonstances exception­
nelles de cet été sont appelées à 
se reproduire.

Le gouvernement doit com­
prendre qu’il faut en finir avec la 
« technique du pansement » qui 
aide les agriculteurs à coups d’ar­

gent public afin de conserver un 
prix bas pour le consommateur. 
En finir aussi avec les « actions de 
communication pour valoriser la
viande porcine, la charcuterie » 
annoncées par le ministre de
l’agriculture qui veut inciter les 
Français à manger tout autant, 
voire plus de viande malgré l’aug­
mentation des coûts et l’impact 
de l’élevage.

Si ces solutions semblaient per­
tinentes dans le cas de crises ex­
ceptionnelles, elles s’avèrent con­
tre­productives et particulière­
ment onéreuses sur le long terme
dans le cadre d’une évolution du­
rable de l’agriculture. Ce n’est pas 
en mettant sous perfusion un
système agroalimentaire ina­
dapté qu’on répondra aux princi­
pes de résilience, de lutte pour le 
climat et de juste redistribution 
des productions agricoles entre 
les élevages des pays riches et les 
populations affamées par la pé­
nurie et l’augmentation du prix 
des céréales. 

Les aides doivent au contraire
encourager et accélérer la transi­
tion, favoriser la reconversion 
des agriculteurs et surtout orien­
ter la consommation vers des ha­
bitudes alimentaires plus dura­
bles et plus saines, notamment 
par une taxation avantageuse des
produits à base de céréales com­
plètes et de légumineuses. p
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Leblois, docteur en 
biologie intégrative ; Marie 
Mourad, docteure en 
sociologie, spécialiste de 
l’action contre le gaspillage 
alimentaire ; Josyane 
Ronchail, enseignante-
chercheuse à Sorbonne Uni-
versité ; Audrey Sabbagh, 
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Alexandre Mayol et Simon Porcher Il faut agir 
à la fois sur l’offre et la demande d’eau potable

L’économiste et le professeur en sciences de gestion 
mettent en exergue deux enjeux économiques 

majeurs face à la sécheresse qui sévit : la 
construction du prix de l’eau en France et la mesure 

de sa consommation réelle par les ménages

A
lors que la France fait face à l’une
des plus grandes sécheresses de
son histoire moderne, les propo­
sitions de mesures pour limiter la

consommation d’eau se multiplient. Eric
Piolle, maire de Grenoble, a suggéré de 
mettre en place une tarification progres­
sive, avec un prix de l’eau qui augmente­
rait en fonction de la consommation. 
Plus récemment, Julien Bayou, député de
Paris, a proposé d’interdire les piscines
privées en cas de sécheresses répétées. 

La gestion de l’eau est un sujet de débat
récurrent. En 2021, une commission 
d’enquête parlementaire, créée par le 
groupe La France insoumise, a formulé
76 propositions pour améliorer la ges­
tion de l’eau en France. Dans un contexte
d’urgence environnementale, il faut acti­
ver des leviers efficaces pour agir à la fois
sur l’offre et la demande d’eau potable.

Selon l’Observatoire national des servi­
ces publics de l’eau et de l’assainisse­
ment, 20 % de l’eau produite sont perdus
chaque année, en raison de fuites sur les 
réseaux de distribution. Cela représente
1 milliard de mètres cubes d’eau, soit la 
consommation annuelle de 18 millions 
d’habitants. Le réseau d’eau potable a été 
développé au cours de la première moi­

tié du XXe siècle. Depuis, certains ré­
seaux ont été largement renouvelés tan­
dis que d’autres sont devenus vétustes, 
particulièrement dans les zones rurales. 
Il apparaît urgent, non seulement de ré­
duire les fuites, mais aussi d’investir 
pour intégrer les nouvelles technologies 
de recherche de fuites sur l’ensemble des
réseaux. Quelques leviers devraient être 
activés rapidement pour améliorer la
qualité du réseau : obligations réglemen­
taires d’un taux de fuite minimal à at­
teindre au terme d’un délai fixé par la
loi ; assortir le non­respect de ces délais
de sanctions dissuasives pour inciter à
ces investissements.

Dessalement, géo-infiltration…
L’innovation est un enjeu essentiel de
l’amélioration de l’offre. Les deux plus 
grandes entreprises mondiales de ges­
tion de l’eau sont françaises [Veolia et 
Suez] et ont autour d’elles un écosystème
d’hydroentrepreneurs. Face à la raréfac­
tion de la ressource en eau, il faut inves­
tir dans les technologies de dessalement 
de l’eau, dans la géo­infiltration, qui 
consiste à réinjecter de l’eau d’une nappe
à l’autre, ou encore dans l’économie cir­
culaire de l’eau. La valorisation des eaux 

usées, pour un usage agricole par exem­
ple, est un bon moyen de diminuer les 
tensions sur les milieux naturels. Les so­
lutions développées spécifiquement 
pour certains territoires en France et 
l’expérience des pays touchés par un 
manque d’eau, comme Singapour, doi­
vent être sources d’inspiration.

Il apparaît également nécessaire de
questionner la construction du prix de
l’eau en France. Celui­ci se compose de 
deux parties : un abonnement fixe et 
une part variable qui dépend de la 
consommation. Contrairement à ce que
l’on peut observer dans l’électricité par 
exemple, le prix pour 1 mètre cube est 
unique toute l’année et ne s’ajuste pas en
fonction des pics d’utilisation dans une 
journée. De plus, on constate que les 
consommateurs connaissent mal le
prix de l’eau qu’ils paient, à l’inverse du 
prix du gaz ou de l’électricité. En effet, la 
plupart des habitations collectives sont

aujourd’hui facturées sur une base esti­
mée et non réelle, ce qui ne facilite pas la
transparence pour l’usager.

En commençant par donner aux mé­
nages l’information sur leur consomma­
tion réelle d’eau potable, il sera possible
d’agir sur les incitations tarifaires à ré­
duire la facture d’eau. Pourquoi consen­
tir des efforts s’ils ne sont pas visibles ? 
La piste de compteurs intelligents et 
connectés, comme le développent cer­
tains acteurs, pourrait permettre de dé­
velopper les outils de gestion de l’eau in­
telligents : on peut imaginer des solu­
tions innovantes en cas de sécheresse, 
comme diminuer de 20 % la facture esti­
vale des ménages ayant réussi à dimi­
nuer de 20 % leur consommation par 
rapport à l’année précédente. On ne 
peut responsabiliser le consommateur 
qu’en lui donnant la pleine information
sur sa consommation.

Tarification antigaspillage
Dans le contexte de sécheresse, la ques­
tion de la tarification progressive est ré­
currente. Plusieurs collectivités ont
d’ailleurs opté pour une tarification pro­
gressive de façon permanente. A Dun­
kerque, un tarif écosolidaire consistant à 
faire payer plus cher les gros consomma­
teurs que les petits a été mis en place. 
Nos études ont montré qu’une telle me­
sure était efficace pour réduire la con­
sommation. Néanmoins, la tarification
progressive peut être socialement ré­
gressive pour les familles nombreuses, 
ce qui doit être pris en compte. Le Syndi­
cat des eaux du Dunkerquois a ainsi mis 
en place une tarification sociale pour les 
titulaires de la couverture maladie uni­
verselle, afin de pallier les effets négatifs 

de la tarification progressive sur les mé­
nages les plus démunis.

L’idéal est de pouvoir différencier pour
chaque ménage le niveau de consomma­
tion normal au­delà duquel un tarif 
antigaspillage dissuasif serait imposé.
C’est ce qui a été mis en place en Cali­
fornie. Une consommation type d’eau 
est calculée pour chaque ménage en 
fonction du nombre de personnes, des 
conditions météorologiques, et de la 
taille de l’espace extérieur de l’habitation
s’il s’agit d’une maison. La tarification 
antigaspillage est déclenchée automa­
tiquement quand la consommation 
d’eau du ménage dépasse le niveau de 
consommation normal attendu.

L’amélioration de la gestion de l’eau en
France suppose de changer de para­
digme. Il faut passer d’une culture de
l’abondance, où la France était jusqu’à 
présent relativement épargnée par la 
sécheresse, à une réelle prise en compte 
du risque de raréfaction de la ressource.
Les solutions pour mieux gérer l’offre et 
la demande doivent être pensées à 
moyen terme : que pouvons­nous faire 
dès aujourd’hui pour gérer un état de 
sécheresse qui pourrait être permanent 
dès 2030 ? p

Alexandre Mayol est maître de 
conférences en économie à l’université 
de Lorraine et titulaire de la chaire res-
sources naturelles et économie locale ; 
Simon Porcher est professeur des 
universités en sciences de gestion 
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CONTRAIREMENT 
À CE QUE L’ON 
PEUT OBSERVER
DANS L’ÉLECTRICITÉ,
LE PRIX POUR 
UN MÈTRE CUBE 
D’EAU EST UNIQUE
TOUTE L’ANNÉE

LES ÉPISODES DE 
SÉCHERESSE SONT 
COUPLÉS À UNE 
FORTE DEMANDE 
D’EAU DE LA PART 
DE L’ÉLEVAGE ET DES 
CULTIVATEURS QUI 
LE FOURNISSENT
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PAR­DELÀ L’ANDROCÈNE
d’Adélaïde Bon, 
Sandrine Roudaut
et Sandrine Rousseau,
Seuil, collection 
« Libelle », 72 pages, 
4,50 euros

Poutine l’historien | par serguei

UNE VIRÉE EN ÉCOFÉMINISME

U n an après la primaire
des écologistes qui l’a
vue émerger, Sandrine

Rousseau continue de tracer
son sillon écoféministe. Avec les 
autrices Adélaïde Bon et Sandrine
Roudaut, elle publie un manifeste
au Seuil, Par­delà l’androcène. 
Soixante pages, amplement de 
quoi faire les délices de ses détrac­
teurs conservateurs. De quoi 
renforcer, aussi, un récit de plus 
en plus porteur auprès d’une 
nouvelle génération militante.

C’est donc une histoire de l’« an­
drocène », néologisme qui rem­
place l’anthropocène pour lier
système patriarcal, capitalisme et 
dérèglement climatique. Assu­
mer que les hommes, plus que les
femmes et les classes dominées, 
portent la responsabilité du dé­
sastre. Le lecteur adepte d’un 
universalisme à l’ancienne, celui 
de l’homme avec un grand « H »
créateur de progrès, arrêtera là 
sa lecture, le curieux continuera 
sa virée en écoféminisme.

Dans cette ère, écrivent les autri­
ces, « une poignée d’oppresseurs,
différents selon les lieux ou les épo­
ques, ont exploité et asservi la mul­

titude pour leurs intérêts propres ».
Exploitation de la nature, des fem­
mes, des esclaves puis du proléta­
riat, c’est le trio qui sous­tend cette
définition du capitalisme patriar­
cal. Un récit riche en raccourcis 
mais qui a l’avantage d’opposer 
une fin de non­recevoir claire à 
l’idée que la technique pourrait,
à elle seule, représenter une solu­
tion au changement climatique.

Lecture de l’économiste Karl
Polanyi (1886­1964) à l’appui, les 
autrices ne craignent pas de s’en 
prendre aux sacro­saintes Lumiè­
res, de tenir un discours critique 
des sciences : « Linné, Buffon, 
Lamarck ou Darwin ont théorisé 
et rangé la nature dans des cases. 
Ces recherches ont contribué à ne 
plus la voir comme un tout, cohé­
rent et équilibré, mais comme une 
somme, un assemblement de par­
ties. En classifiant, nous avons 
perdu de vue l’essentiel : les liens, 
les interactions, les équilibres. »

La démonstration, rapide, valo­
rise des exemples tirés des re­
cherches féministes. Inspiré par 
une lecture de l’universitaire et
militante féministe Silvia Fede­
rici, le livre présente les procès 

contre les sorcières, à la fin du 
Moyen Age, comme symptôme 
de ce capitalisme en préparation
qui aliène les terres et les femmes.

Conscientes qu’elles se met­
tront à dos les « boomers », les
autrices opposent au « jouissons 
sans entraves » de Mai 68 une 
nouvelle « règle cardinale » : « Plus 
question de jouir aujourd’hui aux 
dépens d’autrui. » Sans jamais dire
« décroissance », elles proposent 
de « transformer l’illusion du pou­
voir d’achat en un droit à vivre di­
gnement, à avoir accès aux biens
et services fondamentaux ».

A l’heure où Sandrine Rousseau
est caricaturée en emblème d’une 
écologie loin du quotidien des 
Français, elles affirment : « Non, 
l’écologie n’est ni bourgeoise ni 
bohème. Elle est au contraire une 
affaire de pauvres et de marges. » 
Pour ces défenseuses des sorcières
et de la « nature vivante, sacrée, soi­
gnante », ce n’est pas un reproche 
que de dire que ce manifeste re­
lève un peu de l’incantation. Mais, 
comme outil de conscientisation 
et comme machine à indigner 
la droite, le texte a ses mérites. p

julie carriat

ANALYSE

I l peut sembler étrange de s’interroger
sur l’avenir de la semaine de quatre
jours, à l’heure où le travail s’étale de
plus en plus sur les plages horaires

consacrées au week­end ou aux congés. « Tra­
vailler moins pour vivre mieux » n’est pas
non plus vraiment à l’ordre du jour, puisque 
le gouvernement propose de soutenir le pou­
voir d’achat par la défiscalisation des heures 
supplémentaires et la monétisation des RTT.
Mais la semaine de quatre jours, en abordant 
le temps de travail en jours plutôt qu’en heu­
res, ouvre de nouvelles perspectives : d’équili­
bre vie privée­vie professionnelle pour les sa­
lariés, d’augmentation de la production et 
d’attractivité pour les employeurs. De quoi 
réconcilier des intérêts contraires.

Les salariés sont peu nombreux à l’avoir
testée. Vu du ministère du travail, le bilan de 
la semaine de quatre jours est faible, mais ne
recouvre qu’une partie des effectifs concer­
nés, puisque les statistiques officielles ne
mesurent la durée du travail qu’en heures et 
non en jours. Seulement 2,3 % des salariés
ont travaillé entre 32 et 35 heures par se­
maine au premier trimestre.

En revanche, tous les secteurs d’activité
sont concernés : des entreprises l’ont expéri­
mentée dans l’industrie, d’autres dans les 
services, le conseil, et même récemment 
dans l’hôtellerie­restauration, avec des ob­
jectifs et des implications diverses (innover, 
produire plus, recruter).

Ce mode d’organisation du travail est un
réel facteur d’attractivité des salariés qui re­
trouvent du temps pour leur famille, font des
économies sur le transport ou la garde d’en­
fant. Pour faire face à la pénurie de person­
nel, le jeune patron du bar­restaurant Le Bas­
tion à Lectoure (Gers), Julien Leclercq
(40 ans), l’a ainsi proposée cet été à ses sala­
riés et à ses saisonniers : quatre jours de tra­
vail et trois jours de repos consécutifs. Dans
le Nord, à Lille, le chef étoilé Florent Ladeyn
(38 ans), qui l’avait instaurée dès 2020, en
était toujours satisfait en 2022. « Comme tu le
sais, on a mis en place la semaine de quatre 
jours de travail par semaine. Ce qui implique 
d’être à 110 % pendant ces quatre jours plutôt 
que 80 % pendant cinq », énonçait­il dans l’of­
fre d’emploi publiée sur son compte Insta­
gram avant la saison touristique.

« Pour l’instant, le phénomène est encore
marginal dans l’hôtellerie­restauration. Les 
entreprises cherchent la martingale pour 
trouver des salariés et les garder sans aug­
menter la masse salariale. C’est aussi une
question de génération, explique Jean­Eudes
du Mesnil, le secrétaire général de la Confé­
dération générale du patronat des petites et 
moyennes entreprises. Les jeunes entrepre­
neurs y pensent plus naturellement que les 
plus anciens. » Mais attention à la charge de 
travail. « Elle est plus lourde, c’est compliqué 
pour les salariés », prévient­il.

Loin de vouloir réduire le temps de travail, il
s’agit d’abord de travailler autrement. « Pen­
dant quatre jours tu vas taper dedans pour 

profiter de trois jours off dans ta semaine, et tu
sais faire tout cela avec bienveillance », décrit
Florent Ladeyn. Même approche dans le sec­
teur du conseil. « Ce n’est pas une réduction du
temps de travail, mais une autre répartition 
avec la même charge de travail », explique la
DRH d’Accenture France et Benelux, Jacque­
line Haver­Droeze. Le géant du conseil s’est
lancé dans l’aventure au printemps 2021 pour
« donner plus de flexibilité et personnaliser 
l’expérience salariée ». En clair, donner plus
d’autonomie d’organisation du travail pour 
améliorer la productivité. Réunions, présen­
tiel, répartition des tâches, « ça oblige l’équipe
à trouver des façons de travailler plus effica­
ces », commente la DRH.

« C’est parti pour durer »
L’employeur ne perd pas de vue l’intérêt de 
l’entreprise : 350 salariés d’Accenture ont
testé le dispositif durant sept mois, suivis par
des indicateurs de performance et des sonda­
ges de satisfaction des clients. Un accord a été
signé fin mars 2022 avec les syndicats pour 
formaliser « la semaine flexible ». La réorgani­
sation s’est faite par équipes. Chacun a le 
choix de travailler quatre jours, quatre jours 
et demi ou cinq jours pour réaliser sa mis­
sion. « Il y a un temps d’adaptation, de com­
préhension et d’appropriation de la flexibilité. 
Certains n’ont pas suivi car ça ne s’articulait 
pas bien avec leurs activités personnelles, mais
la majorité est satisfaite », affirme la DRH, qui
se félicite d’une amélioration du recrute­
ment et d’un niveau de turnover raisonnable.

Phénomène de mode ou innovation dura­
ble ? Vu du côté des pionniers de l’industrie, 
« après vingt­cinq ans d’expérimentation, c’est
parti pour durer », affirme Susana Mendes, la
secrétaire générale d’Yprema. La PME de re­
cyclage industriel a été une des premières à
généraliser la semaine de quatre jours. En 
l’adoptant dès 1997, elle a réalisé avec succès 
le double objectif d’augmenter la production
et de réduire le temps de travail. « On est à 
34 heures et on prévoit de passer à 32 heures 
en 2024 », annonce­t­elle.

La transformation ne s’est pas faite toute
seule. « Il a fallu mettre en place une or­
ganisation en binôme avec multicompéten­
ces. L’effectif a été augmenté de 10 %. Cela a 
accéléré le développement de l’entreprise », 
précise Mme Mendes.

Qu’en pensent les salariés ? Dans le secteur
de l’hôtellerie­restauration, 76 % d’entre 
eux souhaiteraient en bénéficier, indique le
rapport « People at Work 2022 : Workforce
View », publié fin juillet. Et selon l’étude 
« The Future of Working Week », une large 
majorité des Français l’adopteraient si on
leur proposait, tout en s’inquiétant du deve­
nir de leurs congés et de la pression mana­
gériale. Enfin, interrogés sur la date proba­
ble de sa mise en œuvre, les Français s’y
voient quasiment demain : en 2025. Soit 
deux ans avant l’échéance du plein­emploi
fixée par Emmanuel Macron. L’un pour­
rait­il servir l’autre ? p

anne rodier
 (service économie)
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La semaine de quatre jours pour travailler plus

E n finance, la règle fondamen­
tale est de regarder devant et de
ne pas atermoyer. C’est aussi ce

qu’il convient de faire sur le front de 
l’inflation. Et l’évidence s’impose : les 
Américains font le job. Certes, il y eut 
beaucoup d’erreurs : d’abord, la Fed, la
banque centrale, a cru que l’inflation
n’était que passagère et a attendu le 
mois de mars pour commencer à rele­
ver ses taux. Surtout, Joe Biden a jeté 
de l’essence sur le feu avec son plan de
relance inutile de mars 2021, alors 
que l’économie rebondissait. Mais, 
depuis, chacun fait son travail. La Fed, 
qui n’avait jamais sombré dans l’ab­
surdité européenne des taux négatifs,
a fait passer ses taux à court terme 
de zéro à 2,25 % en quelques mois.

Le gouvernement fédéral serre la vis
budgétaire, à la différence des 
Européens qui multiplient les mesu­
res de soutien au pouvoir d’achat de 
leur population, et le déficit public est
en chute libre. Il devrait baisser à 4 % 
du produit intérieur brut pour l’exer­
cice clos en septembre 2022, après
15 % en 2020 et 12,4 % en 2021. Ce re­
flux s’explique par la fin des aides 
liées au Covid­19 et les bonnes ren­
trées fiscales dues à l’envolée de Wall 
Street. Joe Biden se vante de son or­
thodoxie : le propos peut faire sou­
rire, cette vertu s’expliquant en partie
par son incapacité à faire adopter des 
plans d’investissement et sociaux
aussi massifs qu’espérés. Il n’empê­
che, la Fed et le Trésor mènent une 
politique concertée, rude budgétaire­
ment, moins stricte monétairement, 
qui devrait porter ses fruits.

L’administration Biden tente de
mettre fin aux goulets qui entravent 
l’économie, avec des subventions 
massives à l’industrie des micropro­
cesseurs, l’augmentation du trafic
dans les ports californiens et les aides
aux infrastructures. La Fed ne se
ment pas en prétendant que l’infla­
tion est due à des problèmes d’offre 
ou d’inflation importée contre la­
quelle la hausse des taux serait im­

puissante : une étude réalisée par
quatre économistes de la Fed de New 
York, d’Harvard et de l’université de 
Maryland montre que l’inflation 
aurait été, fin 2021, de 6 % au lieu de 
9 % sans les goulots d’étranglement,
ce qui laisse une contribution de 60 %
à la demande excessive. Résultat, l’in­
flation aux Etats­Unis semble avoir 
atteint son pic cet été, avec une 
hausse des prix annuelle retombée
de 9,1 % en juin à 8,5 % en juillet. Le 
prix du gallon d’essence, qui dépas­
sait 5 dollars (5 euros) au printemps, a
reflué autour de 3,80 dollars, et quand
l’automobiliste va, tout va…

Vite, une légère récession
L’ennui, c’est que chacun s’est mis à 
croire au retour des beaux jours, 
comme en atteste l’élan de Wall
Street, d’autant que les entreprises 
ont affiché de bons résultats au se­
cond trimestre. L’indice S&P 500, qui 
avait perdu, à la mi­juin, près de 25 %
depuis début 2022, a rebondi de 18 % 
pendant l’été, tandis que les taux d’in­
térêt à dix ans retombaient de 3,5 % à 
2,6 %. Les opérateurs avaient écha­
faudé un scénario irénique : l’écono­
mie refroidit d’elle­même ; la Fed va 
cesser de monter ses taux, voire les 
baisser dès 2023 ; il est temps de ra­
cheter des titres et de parier sur un re­
tour de l’argent gratuit.

Ce petit jeu n’a pas plu à Jerome
Powell, le président de la Fed. Pour 
juguler l’inflation, il a besoin que la 
Bourse fasse sa part du travail, en ré­
duisant le prix des actifs et en faisant
monter les taux de marché. M. Powell 
a donc douché les marchés, fin août, 
lors du symposium de Jackson Hole 
(Wyoming), en annonçant de la sueur 
(un peu) et des larmes, et des taux en
hausse tant que l’inflation ne serait 
pas durablement enrayée. Le propos a
fait mouche, entraînant une glissade 
de Wall Street de 9 % et une remontée
des taux au­dessus de 3,20 %.

Conséquence, Wall Street rêve de
mauvaises nouvelles pour atténuer la 
potion amère de M. Powell. L’emploi 
reste à un haut niveau, mais le chô­
mage est remonté très légèrement, 
passant de 3,5 % à 3,7 % en août. L’im­
mobilier s’est envolé de près de 50 % 
depuis trois ans et commence seule­
ment à refroidir, avec des taux hypo­
thécaires à trente ans qui ont doublé 
en un an pour approcher les 6 %. Sa 
bascule pourrait faire les affaires des 
Américains : vite, une légère récession,
qu’on en finisse avec l’inflation ! p

CHRONIQUE  | PAR ARNAUD LEPARMENTIER

Inflation, le bon 
exemple américain
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L e climat de la rentrée est
tout entier condensé
dans le psychodrame qui
s’est noué autour du

Conseil national de la refonda­
tion (CNR), dont la première réu­
nion se tient jeudi 8 septembre à 
Marcoussis (Essonne). Les forces 
politiques d’opposition ont fait 
savoir qu’elles ne participeraient
pas à la tenue de cet événement 
inédit qu’Emmanuel Macron a
commencé à élaborer au lende­
main de l’élection présidentielle,
dans l’espoir d’inaugurer une 
nouvelle gouvernance.

« Nous devons laisser de côté les
querelles partisanes pour répondre 
aux urgences du pays et aux gran­
des transformations du monde, so­
ciales, énergétiques, écologiques et 
numériques », plaide le chef de 
l’Etat dans le courrier qu’il a 
adressé aux personnalités con­
viées, une cinquantaine en tout, 
représentants des partis politi­
ques, du monde associatif et envi­
ronnemental, du patronat, des 
syndicats. Son but affiché : rompre
avec la verticalité du premier 
quinquennat et tenter d’entraîner 
un maximum d’acteurs, y com­
pris de simples citoyens, dans « la 
grande bascule » qu’est en train de 
connaître le pays. Celui­ci est con­
fronté à une plusieurs défis : l’in­
flation provoquée par le renchéris­
sement et la raréfaction de ses res­
sources énergétiques, la sobriété 
induite par la transition écologi­
que, la crise des services publics, il­
lustrée par les graves difficultés 
rencontrées par l’éducation natio­
nale et l’hôpital, ou encore les ten­
sions sur le marché du travail.

Le seul énoncé de cette liste de­
vrait suffire à convaincre la droite 
et la gauche de ne pas bouder 
l’exercice, tant elle renvoie les 
gouvernants à leurs insuffisances 
passées, mais rien n’y fait. L’anti­
macronisme virulent qui les 
anime depuis plus de cinq ans les 
aveugle : participer, c’est trahir ; 
dialoguer, c’est se salir les mains ; 
s’engager, c’est s’exposer au par­
tage du fardeau des responsabili­
tés. Il est tellement plus commode
de critiquer sur l’air de « tout va 
mal et tout va aller encore plus 
mal » en attendant l’alternance.

Des arguments qui sonnent faux
A peine l’élection présidentielle 
passée, tous sont déjà tournés 
vers la préparation de celle de 
2027, comme si le quinquennat en
cours ne comptait déjà plus. Jean­
Luc Mélenchon tente de mainte­
nir, à coups de radicalité, son hé­
gémonie sur les morceaux de la 
gauche qu’il vient de recoller. Lau­
rent Wauquiez se fixe pour mis­
sion de « préparer dès aujourd’hui 
l’après­Macron » en faisant miroi­
ter à la droite la possibilité d’un 
grand retour. Les deux camps 
jouent leur avenir en se figeant 
dans une posture oppositionnelle
classique mais totalement ina­
daptée : c’est maintenant, et pas 
demain, qu’il faut agir, et surtout 
pas avec les mêmes logiciels que 
ceux qui ont montré leurs limites 
ces dernières années. Le propre de
la situation actuelle est qu’elle né­
cessite beaucoup d’inventivité et 
un minimum de dynamique, 
faute de quoi la crise démocrati­
que continuera de s’aggraver.

Personne n’est naïf : en tentant
de s’inspirer de l’expérience
réussie du Conseil national de la 

Résistance, qui était parvenu, 
par­delà les clivages politiques, à 
accoucher des grandes réformes
de l’après­guerre, Emmanuel Ma­
cron cherche à sortir du piège de
l’immobilisme. Le CNR est bien 
dans son esprit l’amorce d’une 
méthode participative, destinée
à être déclinée localement pour
tenter de faire bouger les lignes
sur l’emploi, l’école, la santé, la
transition écologique ou encore
l’autonomie des personnes 
âgées, sujets qui impliquent di­
rectement la vie des Français. Il 
est aussi une tentative de ré­
ponse à tout ce qui mine le con­
trat social : la dévitalisation des
partis politiques, la montée con­
tinue de l’abstention, le désenga­
gement citoyen, le repli indivi­
dualiste et identitaire.

Les arguments invoqués par les
partisans de la chaise vide son­
nent faux : le Parlement serait 
contourné, voire bafoué, les ins­
tances représentatives existan­
tes, humiliées ; le CNR ressemble­
rait à un ovni voué à l’échec, car 
trop flou dans sa forme et dans 
ses objectifs, et vecteur de trop 
d’espoirs déçus. C’était déjà le re­
proche adressé au grand débat et
à la convention citoyenne pour le 
climat, qui ont été les deux inno­
vations démocratiques du précé­
dent quinquennat.

La palme de la mauvaise foi re­
vient au président du Sénat, Gé­
rard Larcher, réputé homme de 
dialogue, qui, dans un courrier 
adressé au chef de l’Etat, s’in­
quiète de l’ampleur de la crise
démocratique et du sentiment 
d’abandon dans les zones rurales
pour aussitôt refuser la création 
d’un « machin supplémentaire ». 
En mars, un autre homme de
droite, Jean­Louis Borloo, lui aussi
partisan du dialogue, avait pour­
tant publié un manifeste, intitulé 
L’Alarme, dans lequel il prônait la
mise en place d’un « Conseil natio­
nal de la République » pour s’atta­
quer à « six urgences absolues »,
parmi lesquelles la santé, l’habi­
tat, l’énergie et la lutte contre le
dérèglement climatique. « Pour­
quoi le sursaut doit­il être immé­
diat, ordonné, coordonné, puis­
sant ? Parce que cela peut mal fi­
nir », prévenait­il.

Les raisons réelles du blocage
sont ailleurs : Emmanuel Macron 
estime que sa réélection a validé le
cadrage dans lequel il entend ins­
crire l’événement : la quête du 
plein­emploi sans hausse d’im­
pôts pour commencer à rembour­
ser la dette. La gauche invoque, au 
contraire, l’absence de majorité 
présidentielle au Parlement pour 
contester la validité du contrat et 
refuser de s’y inscrire. La droite s’y
sent, quant à elle, plus à l’aise mais
redoute par­dessus tout de servir 
d’alliée au pouvoir.

Rien, pourtant, dans le CNR
n’empêche chaque parti de plai­
der sa cause et de tenter de faire 
bouger les lignes. C’est le choix fait
par Laurent Berger, le secrétaire 
national de la CFDT, vent debout 
contre le report envisagé de l’âge 
de la retraite, mais demandeur 
d’un débat et d’actions de fond sur
la qualité du travail. A la fois clair 
sur ses objectifs et sans trop d’illu­
sions sur le résultat, il ne voit pas 
pourquoi il bouderait l’exercice 
qui bénéficiera, jeudi, d’une expo­
sition médiatique maximale. Les 
absents ont toujours tort. p

R arement, en temps de paix, un pre­
mier ministre britannique est ar­
rivé au pouvoir alors que son pays

se trouve dans un tel chaos et affronte une 
telle série de menaces. Liz Truss, 47 ans, qui
devait succéder officiellement, mardi 
6 septembre, à Boris Johnson après avoir 
rencontré la reine Elizabeth, va diriger un
Royaume­Uni en proie à une crise écono­
mique, sociale, énergétique et politique 
sans équivalent depuis plusieurs décen­
nies. Ni son mode d’élection – par les seuls 
172 000 adhérents du Parti conservateur,
plutôt des Anglais du Sud, âgés et fortu­
nés –, ni les promesses qu’elle a scandées 
pour être désignée – moins d’impôts, 
moins d’Etat, moins d’Europe –, ne parais­
sent de bon augure pour sortir le pays du 

marasme et améliorer ses relations avec 
ses voisins, dont la France.

Avec ses dockers et conducteurs de train
en colère, ses consommateurs en révolte 
contre des factures d’électricité et de gaz as­
tronomiques – elles doivent presque dou­
bler en octobre –, ses eaux usées déversées
dans la Manche, le pays ne donne pas une 
image reluisante. Comme dans les an­
nées 1970, la comparaison avec ses voisins 
n’est pas à son avantage. Son taux de crois­
sance est le plus faible du G7, et son infla­
tion plus élevée que dans l’Union euro­
péenne (10,1 % contre 8,9 %).

Dans ce contexte difficile, les solutions
proposées par Mme Truss, aux antipodes de 
celles mises en œuvre sur le continent, pa­
raissent paradoxales. Alors que les Britanni­
ques demandent des remèdes concrets à la 
tornade du coût de la vie, à la dégradation 
des systèmes de santé et de transport pu­
blics, alors que 42 % d’entre eux risquent de 
ne pas pouvoir se chauffer correctement cet 
hiver, la nouvelle première ministre promet 
de baisser les recettes de l’Etat, et de dérégu­
ler. Sur son ton tranchant d’héritière reven­
diquée de Margaret Thatcher, elle a pré­
venu : elle ne sera pas là pour « distribuer des
subventions » et ne considère pas l’écono­
mie à travers « le prisme de la redistribution ».

En politique internationale, Liz Truss, mi­
nistre sortante des affaires étrangères, sou­
tient fermement l’Ukraine. Soucieuse de 

faire oublier son passé d’opposante au 
Brexit, elle défend bec et ongles ses « oppor­
tunités » – dérégulation et dumping fiscal – 
en fermant les yeux sur ses impasses, tant 
économiques que diplomatiques, pourtant 
flagrantes. Son refus de répondre à la ques­
tion de savoir si Emmanuel Macron est
« ami ou ennemi » du Royaume­Uni, sa dé­
nonciation acharnée du protocole nord­ir­
landais, qui risque d’exacerber les tensions
avec l’UE, semblent annoncer de nouvelles 
turbulences.

Il faut souhaiter que la première ministre
ait forcé le trait pour gagner les voix des ad­
hérents des tories et que, face à la colère qui
monte et au risque de perdre l’électorat po­
pulaire conquis par M. Johnson, elle sorte
de son « grand écart » entre idéologie libé­
rale et réalités, pour mobiliser les moyens 
de l’Etat afin de soutenir les plus fragiles et 
de sauver les services publics.

Traumatisé par le Brexit qui continue de
diviser l’opinion britannique, le Royaume­
Uni reste plongé dans un impressionnant 
déni de l’importance de ses relations avec 
les Vingt­Sept. Le pire serait que Mme Truss, 
pour faire diversion, actionne les sirènes an­
ti­européennes avec une vigueur redoublée. 
Les citoyens de l’UE, comme les Britanniques,
méritent mieux que de la démagogie ou des
mouvements de menton, surtout au mo­
ment où, face à l’agression russe en Ukraine,
l’unité des Européens est un impératif. p
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Deux équipes rivales ont cultivé in vitro 
des modèles d’embryons de souris plus 
de huit jours – sans fécondation initiale. 
En Israël, Jacob Hanna nous a ouvert 
son laboratoire, en pointe sur cette 
thématique en pleine effervescence

clothilde mraffko avec hervé morin
rehovot (israël) ­ envoyée spéciale

L a boîte noire est à peine plus large
qu’une caisse de vin. La face du dessus,
transparente, laisse voir une roue qui
fait tourner plusieurs tubes, où de mi­
nuscules billes flottent dans du liquide

jaunâtre : ce sont des embryons en pleine crois­
sance. La machine est une sorte d’utérus artificiel 
qui reproduit les conditions d’une gestation in 

utero, inventé par le professeur Jacob Hanna et son
équipe à l’Institut Weizmann des sciences, à Reho­
vot, en Israël. L’an dernier, ils y ont fait grandir des
embryons de souris, nés d’une fécondation classi­
que. Désormais, ils y font croître des « embryons
synthétiques », créés à partir de cellules souches,
sans gamètes – les cellules sexuelles – ni féconda­
tion. Les chercheurs ont réussi à les faire se déve­
lopper jusqu’à huit jours et demi, une première 
mondiale dévoilée début août.

Quelques jours plus tard, la revue Nature publiait
des résultats similaires, auxquels l’équipe israé­
lienne a contribué, témoignant de l’effervescence 
et de l’intense mélange de compétition et de coopé­
ration qui anime ce domaine ces dernières années.

Dans les deux cas, la percée concerne à la fois la
méthode d’obtention et la durée de culture : à ce 
stade, les embryoïdes ont déjà un cerveau déve­
loppé, un cœur qui bat, des intestins, les « somites »,
qui donneront les muscles, ainsi qu’un placenta. Ils
sont à 95 % semblables aux embryons de souris 

naturels à ce stade de maturation, la gestation
complète chez le rongeur étant de vingt jours.

La méthode est transposable sur les humains :
l’équipe israélienne a déjà fait grandir « des em­
bryons synthétiques, à un stade très précoce », qui 
sont, pour l’instant, encore très différents de ce que 
produit la nature, affirme le professeur Jacob 
Hanna. Au­delà de la prouesse technique et scienti­
fique, son étude sur la souris, qui a suscité pas mal
de fantasmes après sa publication dans la revue Cell,
le 1er août, laisse entrevoir de nouveaux horizons, 
notamment pour mieux comprendre les étapes du 
développement des embryons, et dans le domaine 
de la fertilité ou de la médecine régénérative.

Ces « embryons de synthèse » – synthetic embryos,
tels qu’ils sont nommés dans Cell – ne pourront
pas mener une gestation complète et devenir des 
humains et des souris, souligne d’emblée le pro­
fesseur Hanna. Lui­même hésite d’ailleurs sur le
terme approprié pour les désigner.
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Un crime médiéval éclaire l’histoire des Ashkénazes
GÉNÉTIQUE - L’analyse du génome de suppliciés retrouvés à Norwich, au Royaume-Uni, livre des indices sur l’évolution des juifs européens

L e cœur de Louis XVII, la côte de Jeanne
d’Arc ou encore les restes de Richard III :
les analyses génétiques visant à résou­
dre des crimes historiques n’ont pas
très bonne réputation dans le monde

académique. « Elles relèvent le plus souvent de 
l’anecdote, des études de curiosités, estime Lluis 
Quintana­Murci, professeur de génétique des 
populations au Collège de France. Ce cold case­là,
en revanche, apparaît véritablement intéressant. 
Il apporte de nouvelles informations sur l’histoire 
de la communauté juive ashkénaze. »

Une équipe internationale conduite par Ian
Barnes, du Muséum d’histoire naturelle de Lon­
dres, et Mark Thomas, de l’University College de 
Londres, vient de publier dans la revue Current 
Biology une étude de squelettes retrouvés dans 
un ancien puits à Norwich, en Grande­Bretagne. 
Au terme de plusieurs analyses, cette recherche 
fait la lumière sur un pogrom intervenu à la fin
du XIIe siècle. Mais elle permet également d’éclai­
rer les fondements du judaïsme ashkénaze, l’une 
des deux branches principales de la religion juive.

Tout démarre en 2004, lors de la construction
d’un immense centre commercial à Norwich, 
grande cité de l’est de l’Angleterre. Quand les pel­
leteuses découvrent des squelettes humains,
une fouille d’urgence est entreprise. Des osse­
ments, entassés au fond d’un ancien puits, sont
discrètement mis au jour. Mais, en 2011, l’affaire 
devient publique. « J’ai été contacté par la télévi­
sion, se remémore Ian Barnes, généticien et spé­
cialiste de l’ADN. Les journalistes se demandaient 
si ces squelettes ne pouvaient pas être le résultat 
d’un crime antisémite. »

Des indices troublants
Réalisés rapidement, les relevés des premiers
archéologues et les analyses des corps offrent
déjà des indices troublants. Au moins dix­sept
personnes semblent avoir été jetées là, six adul­
tes et onze enfants. Les squelettes ont été trou­
vés tête en bas, comme jetés au fond du puits.
Ceux des adultes sont très endommagés, ceux
des enfants presque intacts, ce qui fera conclure
que les corps des premiers se sont abîmés con­
tre le sol puis ont amorti la chute des seconds.
Aucune trace de maladie, lèpre, peste ou tuber­
culose. En outre, le puits se situe en bordure du
quartier juif médiéval. Enfin, une analyse au 
carbone 14 date approximativement les corps 
de la fin du XIIe, début du XIIIe siècle. « Cela croi­
sait des épisodes connus de violence antisémite,
rappelle Ian Barnes. Vous ajoutez le fait que les
corps étaient hors de tout cimetière répertorié, 
nous avons conclu par triangulation qu’ils pou­
vaient témoigner d’un des crimes collectifs subis 
par les juifs anglais. »

La communauté juive britannique en a connu
plusieurs. Venue de Rouen, à partir de 1066 avec 
Guillaume le Conquérant, elle s’est établie majo­
ritairement à Londres. « Mais Norwich était la 
deuxième plus grande communauté », relate l’his­
torienne Judith Olszowy­Schlanger, professeure à
l’Ecole pratique des hautes études et directrice du
Centre d’études juives et hébraïques de l’univer­
sité d’Oxford. Protégés par le roi, profitant du mo­
nopole de l’usure imposé par l’Eglise, les juifs 
concentrent une partie de la colère du peuple

comme de la noblesse locale. En 1144, la décou­
verte du corps poignardé d’un apprenti tailleur de
12 ans, William, un jour de Vendredi saint, provo­
que les premières accusations de meurtres rituels
– qui feront florès à travers l’Europe, jusqu’aux fa­
meux Protocoles des Sages de Sion, au début du 
XXe siècle. Un premier pogrom a lieu. Mais, c’est 
en 1190, après le départ de Richard Cœur de Lion 
pour la troisième croisade, que se déchaînent à 
travers le royaume les pires violences.

La preuve n’est pas encore tout à fait apportée
qu’il s’agit bien de cet épisode historique. Mais les
indices semblent solides. Aussi les ossements 
sont inhumés, en 2013, selon le rituel juif… mais 
dans une partie œcuménique du cimetière 
d’Earlham, le principal de la ville. L’affaire prend

de l’ampleur. Articles et documentaires se multi­
plient. En 2018, les autorités religieuses décident
de réinhumer les corps, cette fois dans une zone 
digne du symbole qu’ils sont devenus. « Entre­
temps, les techniques de recherche de l’ADN ancien
s’étaient améliorées, j’ai demandé si nous pour­
rions procéder à de nouveaux prélèvements, expli­
que Ian Barnes. La communauté a accepté, même 
si j’ai eu moins de deux heures pour les faire. »

Il faut dire que disposer de tels restes relève du
miracle pour un archéologue ou un généticien 
des populations. Les autorités rabbiniques tien­
nent le moindre prélèvement pour une profana­
tion du corps. C’est pourquoi les études généti­
ques des communautés juives sont toutes réali­
sées sur les populations actuelles. Et ce qui fait 
des nouveaux résultats publiés dans l’article de 
Current Biology de véritables raretés.

Yeux bleus et cheveux roux
D’abord, les scientifiques ont précisé la four­
chette temporelle de la datation : entre 1161 et 
1216. Le pogrom de 1190 tombe au milieu. Sur­
tout, l’ADN exploitable tiré de six des dix­sept in­
dividus offre des informations précieuses, à 
commencer par la présence de trois sœurs : une 
jeune adulte et deux enfants âgés de 5­10 ans et 
10­15 ans. Deux autres individus partageaient 
des liens familiaux plus éloignés. Enfin, le der­
nier, âgé de moins de 3 ans, semble né de l’union
de deux très proches parents. Autre enseigne­
ment, deux d’entre eux avaient les yeux marron,
des cheveux blonds pour l’un, bruns pour 
l’autre. Quant au plus jeune, il avait les yeux
bleus et les cheveux roux, rejoignant ainsi un 
des stéréotypes antisémites de l’époque.

« Mais d’autres populations peuvent avoir les
cheveux roux, à commencer par les Anglais », sou­
rit Mark Thomas, qui a accompli l’essentiel des 
analyses. Pas question d’en tirer une quelconque
conclusion. En revanche, l’analyse détaillée de 
leurs génomes et la comparaison avec les po­
pulations actuelles attestent que c’est bien des
juifs ashkénazes d’aujourd’hui qu’ils sont les
plus proches. Mieux, même si l’échantillon ap­
paraît réduit, on y retrouve quatre mutations
délétères associées à des surrisques de maladies 
repérés chez les Ashkénazes « dans la proportion
que l’on attendrait s’ils étaient des Ashkénazes 
d’aujourd’hui », insiste Mark Thomas. Le doute
ne semble plus permis.

Comme pour d’autres minorités, ces particula­
rités génétiques proviennent de ce que les spé­
cialistes nomment un goulet d’étranglement, à 
savoir un moment où une population s’est trou­
vée brutalement réduite. La théorie dominante 
voulait que, chez les juifs ashkénazes, celui­ci soit 
intervenu il y a entre cinq cents et sept cents ans. 
« Nos résultats montrent que c’est antérieur »,
conclut Mark Thomas. Quand ? Où ? L’étude reste 
très prudente. La période court de la destruction 
du second temple de Jérusalem, en 70 de l’ère 
chrétienne, au XIIe siècle, indique­t­elle. Le généti­
cien se découvre : « Je pense qu’il s’agit sans doute
d’un effet lié à la fondation de la population ashké­
naze, vers l’an 700 ou 800, dans le nord de la France
ou l’ouest de l’Allemagne. » D’autres cold cases per­
mettront peut­être de confirmer son pronostic. p

nathaniel herzberg

Des ossements humains dans un puits médiéval, à Norwich, en Angleterre. GILES EMERY/NPS ARCHAEOLOGY

P our comprendre la machi­
nerie complexe qui fait
fonctionner nos cellules, il

est bien souvent nécessaire de les
tuer pour disséquer leur contenu.
Deux équipes suisses des Ecoles 
polytechniques fédérales de Zu­
rich (ETHZ) et de Lausanne (EPFL) 
ont développé une méthode 
d’analyse innovante, le Live­seq,
qui laisse les cellules indemnes et
ouvre, ainsi, de nouvelles portes 
aux scientifiques. Les détails de 
cette méthode ont été publiés le
17 août dans la revue Nature.

Celle­ci s’ajoute à un panel de
techniques qui, depuis un peu
plus d’une décennie, ont révolu­
tionné la recherche en biologie :
les méthodes d’analyse de cellu­
les uniques. Ces techniques ont
gagné en ampleur grâce au déve­
loppement de systèmes micro­
fluidiques qui isolent les cellules

les unes des autres et permettent
de les analyser séparément. Des 
différences majeures ont ainsi
pu être observées avec des cellu­
les autrefois étudiées en popu­
lation et dont l’analyse groupée
ne fournissait que des valeurs 
moyennes non représentatives
de la diversité biologique.

Au sein de l’équipe de Julia Vor­
holt à Zurich, Orane Guillaume­
Gentil travaille depuis dix ans sur
un système de pipettes miniatu­
res, le FluidFM, dont les aiguilles 
ultrafines (quelques centaines de 
nanomètres de diamètre) sont 
particulièrement adaptées à des 
études sur cellules uniques. Grâce
à ce système, elle explique être 
parvenue « à collecter une fraction
non négligeable, entre 10 % et 70 %
de la cellule » – plus précisément 
de son cytoplasme, c’est­à­dire 
son milieu interne, hors noyau

renfermant le génome. « Et c’était 
une surprise de constater que la 
cellule n’en mourrait pas. » De
plus, après le prélèvement, elle re­
trouve son volume initial en quel­
ques heures sans montrer, à ce
jour, de perturbation majeure de 
son activité.

Un suivi temporel
Dans ces prélèvements, vérita­
bles soupes de molécules biologi­
ques en tout genre, l’équipe
suisse s’est concentrée sur l’ana­
lyse des molécules d’ARN, dont la
production reflète l’activité gé­
nétique de la cellule. En analy­
sant le contenu d’une cellule sans
la tuer ni la perturber, cette nou­
velle technique offre aux cher­
cheurs la possibilité de réaliser
un suivi temporel de l’expression
des gènes et des transformations
qui en découlent.

A l’Institut Curie de Paris, le sys­
tème est déjà en cours d’installa­
tion. Une décision prise à la suite 
de la prépublication, il y a un an, 
de ces résultats sur la plate­forme 
bioRxiv. Céline Vallot, directrice
de recherche en cancérologie à
l’institut et co­coordinatrice de la 
plate­forme consacrée aux études 
en cellules uniques qui gérera l’ap­
pareil, ne cache pas son enthou­
siasme : « Cette capacité à la non­
destruction des cellules uniques est
révolutionnaire, c’est un change­
ment de paradigme. Jusqu’à pré­
sent, on modélisait la temporalité 
en faisant des points de mesures 
sur des cellules différentes à des 
moments différents. Maintenant,
on va être capable de dire précisé­
ment comment chaque individu a 
évolué dans le temps. »

Toutefois, malgré de premiers
résultats très convaincants, le 

développement de cette techno­
logie n’en est qu’à ses débuts. Un
gros travail a déjà été effectué
pour améliorer la sensibilité des
analyses. Car la quantité de molé­
cules dans les prélèvements est
inférieure à celle utilisée par les
autres méthodes de cellules uni­
ques qui exploitent l’intégralité 
de la cellule. « On a dix fois moins
de matériel, et, au début de l’étude,
on dépassait les limites analyti­
ques », explique Orane Guillau­
me­Gentil. La collaboration avec
l’équipe de Bart Deplancke de
l’EPFL a permis de développer des
protocoles pour améliorer cette
sensibilité, même si, aujourd’hui,
seulement 40 % des échantillons
sont suffisamment bons pour 
être analysés.

Milena Hasan, chercheuse à l’Ins­
titut Pasteur et responsable d’une 
plate­forme d’analyse cellulaire, 

identifie une autre limite : quel 
nombre de cellules est­il possible
d’analyser sur une période don­
née ? Orane Guillaume­Gentil 
concède ne pouvoir étudier, en 
tant qu’utilisatrice confirmée,
qu’une cellule toutes les dix mi­
nutes, ce qui est bien loin des di­
zaines de milliers de cellules que
les techniques éprouvées peu­
vent supporter. « La compagnie 
qui a développé le FluidFM [l’en­
treprise suisse CytoSurge] tra­
vaille actuellement sur une inter­
face qui sera utilisable facilement
par plus de personnes tout en 
augmentant le flux d’entrée », 
avance­t­elle. Bart Deplancke, 
son collègue de Lausanne, est op­
timiste : « Plus la plate­forme sera
accessible, plus il y aura une sy­
nergie dans la communauté pour
améliorer les méthodes. » p

pierre lalanne

Une percée dans l’étude individuelle des cellules
BIOLOGIE - Des pipettes miniatures permettent d’accéder à l’activité génétique spécifique d’une cellule sans la tuer ni la perturber
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Les surprises de Perseverance, géologue martien
PLANÉTOLOGIE - Là où les chercheurs pensaient qu’il échantillonnerait des roches sédimentaires, 
le rover de la NASA a trouvé des roches magmatiques, les contraignant à revoir leurs scénarios

P resque un an et demi après
son atterrissage sur Mars, le
18 février 2021, dans le cratère

Jezero, le rover Perseverance de la
NASA a déjà parcouru plus de 12 kilo­
mètres à la surface de la Planète
rouge, pris plus de 300 000 images
et lancé quantité d’analyses. Quel­
ques résultats ont déjà été dévoilés,
comme les premiers sons martiens 
ou la confirmation que Jezero avait
bien accueilli autrefois un lac grand
comme le Léman, mais on attendait
plus. Notamment sur la géologie de 
la région, supposée avoir été propice 
à une éventuelle apparition de la vie, 
à l’époque lointaine où Mars n’était 
pas l’astre aride et froid qu’il est
devenu. Cette attente a pris fin le
25 août, avec la parution simultanée, 
dans les revues Science et Science
Advances, de quatre études concer­
nant le sous­sol martien.

« C’est le premier paquet de publica­
tions géologiques », résume Sylvestre
Maurice, astrophysicien à l’Institut 
de recherche en astrophysique et
planétologie, dont l’équipe a fourni
l’instrument SuperCam de Perseve­
rance, et coauteur de deux de ces
études. « Les instruments tous ensem­
ble rendent leur verdict. » Et ce verdict
est avant tout celui d’une surprise. 
« La lecture des résultats nous a
étonnés, poursuit le chercheur fran­
çais. Mars a de l’imagination, en ce
sens où les paradigmes terrestres ne 

fonctionnent pas nécessairement sur
cette autre planète. »

En ce fond de cratère qui fut jadis (il
y a 3,4 à 3,7 milliards d’années) recou­
vert par un lac, les planétologues
s’attendaient en effet à voir des ro­
ches sédimentaires. C’est raté : Perse­
verance a détecté des roches magma­
tiques contenant de l’olivine, miné­
ral que, sur Terre, on trouve en abon­
dance dans le manteau. Sur notre 
planète, on supposerait que ces ro­
ches formées en profondeur sont
remontées à la surface en profitant
de la tectonique des plaques. Facile. 
L’ennui, souligne Sylvestre Maurice,
« c’est qu’il n’y a pas de tectonique des
plaques sur Mars ».

Les géologues doivent donc imagi­
ner d’autres scénarios, sur des du­

rées interminables, avec d’importan­
tes phases d’érosion décapant les 
couches de surface et révélant les ro­
ches enfouies. « Cela trahit une his­
toire longue et compliquée, explique
Sylvestre Maurice, c’est l’expression 
d’une géologie différente de ce qui se
passe sur notre planète. Et cela fait du
bien de sortir de cette boîte qu’est la
Terre, pour nous montrer qu’il existe
d’autres possibilités. »

Un grand potentiel d’étude
Autre raison, pour les planétologues, 
de s’enthousiasmer à la vue de ces ré­
sultats : « Notre grande peur était que
tout soit pareil partout, reconnaît Syl­
vestre Maurice. Or, il y a de la diversité
dans les roches et un grand potentiel
d’étude. » De plus, le rover de la NASA a

détecté que les roches magmatiques 
avaient bien été altérées par l’eau
qui les avait couvertes, une caracté­
ristique favorable à la vie.

Car, il ne faut pas l’oublier, l’explora­
tion actuelle de Perseverance est la
première étape d’une mission de 
plus longue haleine, Mars Sample
Return (MSR), qui consistera à rap­
porter sur Terre des échantillons 
martiens pour les analyser dans des 
laboratoires dotés d’équipements
puissants impossibles à miniaturiser 
sur le robot mobile. Et y chercher les
traces d’une vie passée.

A l’heure actuelle, le rover de la
NASA a déjà recueilli douze échan­
tillons rocheux. Ainsi que l’explique
Sylvestre Maurice, ces prélèvements 
se poursuivent, d’autant que Perseve­
rance va s’attaquer au delta asséché 
qui alimentait le lac disparu et qui 
livrera quantité de roches sédimen­
taires. Et, à l’automne, le rover devrait
faire « un premier dépôt d’une quin­
zaine d’échantillons, dépôt dit “de sé­
curité” au cas où la machine tombe­
rait en panne ». MSR prévoit qu’une 
trentaine d’échantillons seront à 
terme placés dans une petite fusée 
qui les mettra en orbite autour de
Mars où ils seront récupérés par une 
sonde, laquelle fera ensuite le trajet
retour vers la Terre. Avec une arrivée 
prévue en 2033. La géologie est déci­
dément une affaire de temps long. p

pierre barthélémy

Vue de l’affleurement 
rocheux du lac Enchanté 

prise par le rover 
Perseverance sur Mars. 

NASA/JPL-CALTECH/

VIA REUTERS

La recette lyonnaise des bulles éternelles
PHYSIQUE - Eau, savon et silice chargée électriquement ont permis d’obtenir des émulsions longue durée

A croire que les chercheurs
français aiment coincer la
bulle. En janvier, une équipe

de l’université de Lille avait gonflé
des bulles de savon qui n’éclatent pas
dans l’air pendant plusieurs mois.
Six mois plus tard, des collègues de
l’ENS de Lyon font mieux avec des 
bulles durant des années, mais cette
fois piégées dans un liquide et pas 
dans l’air. « J’ai encore de ces micro­
ballons, comme on les appelle, datant
de plus de dix ans ! », souligne Sté­
phane Santucci, chercheur CNRS qui
décrit cette performance dans Physi­
cal Review Applied.

Coincer autant de bulles, particuliè­
rement stables, dans un liquide inté­
resse les industriels des cosmétiques 
(L’Oréal a financé une partie des tra­
vaux, couverts par plusieurs brevets) 
ou de l’agroalimentaire pour encap­
suler diverses huiles ou arômes. 
« Cela peut servir également pour pro­

téger les végétaux du gel. On pulvérise 
ces bulles sur les feuilles pour servir 
d’isolant. La pluie enlèvera ces parti­
cules à base d’argile, non polluant »,
suggère Vance Bergeron, chercheur
CNRS et autre coauteur. La perfor­
mance vaut en fait non par l’incroya­
ble longévité de ce matériau, car 
d’autres méthodes le faisaient déjà, 
mais par la recette, « simple, peu chère
et déployable à grande échelle », note
Stéphane Santucci. 

Une coque autour des bulles
Tout commence classiquement par 
le mélange au mixeur du liquide
avec un tensioactif, c’est­à­dire un
savon qui stabilise l’interface entre
le liquide et l’air (pour une bulle) ou
entre deux liquides (pour des gout­
tes). De nombreuses bulles de quel­
ques dizaines de micromètres appa­
raissent, mais sont fragiles : le ten­
sioactif ne résiste pas à la pression 

dans la bulle, qui finit par disparaî­
tre. D’où l’ajout ensuite de particules
de 0,25 micromètre de diamètre, 
comme de la silice, pour former une
coque autour des bulles, qui sera ro­
buste, voire éternelle.

Problème, il faut forcer ces billes à
se coller aux bulles. C’est là que
réside l’innovation des Lyonnais,
voire le changement de paradigme
qu’ils introduisent, par rapport aux
autres méthodes. Ils utilisent des 
savons chargés négativement et des
particules chargées positivement
(ou l’inverse) pour que ces deux
espèces s’attirent au niveau de la 
surface des bulles.

Et ça marche ! « Leur méthode sim­
ple pourrait fabriquer de grandes
quantités de bulles ou de mousse, et à
faible coût, constate Wiebke Drenc­
khan, chercheuse au CNRS à l’Insti­
tut Charles­Sadron, à Strasbourg (et
chroniqueuse au Monde). Le pro­

blème est que tout le monde n’est pas
d’accord sur leur interprétation de ce
qui se passe ! »

Les méthodes « traditionnelles »
font appel aussi à des charges élec­
trostatiques, mais ces charges lient le 
savon et les particules, pour en chan­
ger l’affinité avec l’eau, ce qui permet 
ensuite de former des bulles. Pour les
Lyonnais, les bulles se font avant et 
les particules se collent ensuite : 
l’électrostatique suffit pour expli­
quer le phénomène.

Cette controverse explique sans
doute la longue durée entre les pre­
mières expériences, il y a plus de dix 
ans, et la publication (sans compter le
temps nécessaire à rédiger les brevets
et l’accident grave d’un des auteurs). 
Pour Wiebke Drenckhan, « ces mo­
ments où les scientifiques doivent 
trancher entre deux hypothèses sont 
très chouettes ! ». p

david larousserie

INFECTIOLOGIE
En Argentine, un foyer de 
pneumonies liées à des légionelles
Un foyer de pneumonies provoquées par 
une bactérie responsable de la légionellose, 
centrées autour d’une clinique à Tucuman, 
dans le nord­ouest de l’Argentine, a fait 
dimanche 4 septembre deux victimes, 
portant le bilan à six morts en une semaine, 
a annoncé le ministère provincial de la santé.
Au total, onze cas ont été recensés depuis
le 18 août. L’origine de ces pneumonies 
bilatérales graves avait intrigué le corps 
médical qui avait éliminé le Covid­19,
la grippe, l’influenza de type A et de type B. 
Samedi 3 septembre, la ministre argentine 
de la santé, Carla Vizzotti, a annoncé que 
l’agent bactérien en cause est « la légionelle », 
laquelle peut se transmettre par voie 
aérienne ou par l’eau chaude sanitaire. (AFP.)

MÉDECINE REPRODUCTIVE
Risque accru de cancer chez les 
enfants issus d’embryons congelés ?
Les enfants nés après une technique 
de procréation médicalement assistée (PMA) 
n’ont pas un risque accru de cancer, sauf 
peut­être ceux qui sont issus d’une congéla­
tion embryonnaire. C’est la conclusion 
d’une étude menée à partir des registres 
de santé des pays du nord de l’Europe 
(Danemark, Suède, Norvège, Finlande). Parmi 
les 8 millions de dossiers explorés, 171 744 
concernaient une naissance après PMA 
(2,2 %), dont 22 630 avec un processus de 
congélation­décongélation de l’embryon. Le 
risque relatif de cancer est apparu plus élevé 
(multiplié par 1,6 environ) chez les enfants 
nés d’embryons congelés ; mais les cher­
cheurs restent prudents, le nombre de cas 
dans le premier groupe (48) étant très limité.
> Sargisian N et al. ; « Plos medicine », 
1er septembre

OBSTÉTRIQUE
Les « milléniales » enceintes plus 
hypertendues que leurs aînées
Le risque de survenue d’une hypertension 
artérielle pendant la grossesse serait deux 
fois plus élevé chez les jeunes générations 
que chez les « boomeuses », selon une étude 
américaine. En analysant une base de don­
nées de 38 millions de femmes enceintes 
pour la première fois, les chercheurs ont 
constaté que le taux de troubles hypertensifs 
était 2,61 fois plus élevé chez celles nées en­
tre 1996 et 2004 que chez celles nées entre 
1951 et 1959. Aux Etats­Unis, ce facteur de ris­
que, qui peut conduire à des complications 
graves chez la mère et chez l’enfant, est plus 
fréquent dans les populations noires non 
hispaniques. Une dégradation de la santé 
cardiaque des jeunes femmes et la fréquence 
croissante de l’obésité seraient en cause.
> Cameron N et al. ; « Jama network open », 
24 août

ASTRONOMIE
Première exoplanète 
pour le télescope James-Webb
Après avoir détecté pour la première fois du 
CO2 dans une atmosphère d’exoplanète, le 
nouveau télescope spatial James­Webb a 
aidé une autre équipe d’astronomes à pren­
dre des clichés montrant directement une 
exoplanète. Découverte en 2017, HIP 65426 b 
est une « super­Jupiter », géante gazeuse 
de six à douze fois la masse de Jupiter, âgée 
de moins de 20 millions d’années. Ce cliché 
n’est pas la première image d’une exopla­
nète à avoir été prise par un télescope, mais 
c’est la première qui soit vue par le James­
Webb. Elle confirme que l’instrument 
est dix fois plus performant qu’attendu 
pour ce genre d’étude. La planète a été 
observée les 17 et 30 juillet grâce à deux 
des caméras du télescope, NIRCam et MIRI, 
et à sept filtres sensibles à des longueurs 
d’onde différentes, mais toutes dans 
l’infrarouge, donc invisibles à l’œil humain. 
(PHOTO : NASA/ESA/CSA)

T É L E S C O P E
b

Produire de l’oxygène sur Mars : pari gagné !
Si les instruments scientifiques constituent l’essentiel du matériel 
installé sur Perseverance, le rover transporte aussi une expérience 
baptisée Moxie. Celle-ci a pour but de fabriquer de l’oxygène à partir 
du dioxyde de carbone, qui compose 95 % de l’atmosphère martienne : 
les futurs explorateurs de la Planète rouge auront en effet besoin 
de 31 tonnes d’oxygène comme comburant de la fusée qui leur fera 
quitter Mars et il serait trop coûteux de transporter tout cet oxygène 
depuis la Terre. Selon une étude publiée le 31 août dans Science 
Advances, Moxie fonctionne correctement, de jour comme de nuit. 
Même si l’appareil n’a modestement fourni que 50 grammes d’oxygène 
au cours de sept phases de production, sa technologie est considérée 
comme viable. Reste, dans l’optique d’une future présence humaine 
sur Mars, à concevoir un « oxygénateur » des centaines de fois plus gros.
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Dans la course
aux embryoïdes 
développés 
ex utero

En effet, ils ne sont pas fabriqués à partir d’un
assemblage de cellules, comme d’autres modè­
les d’embryons obtenus artificiellement, mais 
ne sont pas naturels pour autant. Le scientifique
de 43 ans évoque des « embryoïdes », car ils « ac­
cusent un large retard par rapport aux embryons
[issus d’une fécondation]. Ils ne peuvent croître
in vitro que jusqu’à huit jours et demi contre onze
jours pour les embryons obtenus par féconda­
tion. C’est le maximum, pour l’instant. Au­delà,
on ne peut même plus les appeler embryons telle­
ment ils ont de malformations ». Seules 0,5 % des
entités ainsi recréées se développent – un faible
taux de réussite qui n’inquiète pas l’équipe, car,
à ce stade si précoce, les chercheurs peuvent les
cultiver en masse.

L’idée n’est d’ailleurs pas de produire des « mini­
moi », insiste le scientifique, mais de créer des
« embryons progéniteurs » sur lesquels on puisse
prélever des cellules ou des organes à greffer. 
« Nous faisons cela non pas pour que les gens vi­
vent cent cinquante ans, comme dans la science­

fiction, mais, par exemple, pour un patient qui va
mourir parce qu’il ne trouve pas de donneur com­
patible pour une greffe de foie ou une jeune
femme qui a eu un cancer, est en rémission grâce
à la chimiothérapie, mais n’a plus d’ovules », justi­
fie le chercheur. L’objectif est aussi de s’affran­
chir des cellules souches embryonnaires qui ont
été la source initiale des embryoïdes, en partant
de cellules adultes, à partir d’un prélèvement de
sang ou d’un morceau de peau chez le patient,
les scientifiques retravaillant les cellules obte­
nues pour leur donner les attributs de cellules
souches dites « naïves », c’est­à­dire comme aux 
prémices d’une gestation, très peu différenciées.
Elles se développeraient ensuite, dans l’utérus
artificiel, récapitulant les différentes étapes de 
développement de l’embryon.

Le professeur Hanna estime que, dans le cas
des humains, les embryoïdes ainsi créés de­
vront être maintenus en « gestation » pendant
trente à cinquante jours. Les scientifiques pour­
raient alors prélever l’organe ou les cellules vi­
sées, les faire croître un peu encore isolément si
besoin, avant de procéder à la greffe. Les problè­
mes de compatibilité entre donneurs seraient 

ainsi éliminés, puisque l’organe créé émanerait
des cellules mêmes du patient qui reçoit la 
greffe. La méthode serait aussi applicable pour
des thérapies visant à remplacer de cellules
malades ou déficientes.

Réduire le recours aux animaux
Jusqu’alors, la médecine conduisait surtout des 
recherches autour de la culture de cellules sou­
ches pour recréer directement une lignée cellu­
laire particulière ou un organe seul – on parle 
d’« organoïdes ». Mais « des 250 cellules types qui 
constituent notre corps, on ne sait en reproduire 
de manière authentique qu’une dizaine », note 
Jacob Hanna. Dans le cas des organes, par exem­
ple, la croissance n’est pas le fruit d’un seul pro­
cessus, mais émane de plusieurs facteurs, dont la
proximité avec d’autres organes dans le corps. 
C’est cette dynamique globale, subtile et unique,
que les scientifiques ne savent pas imiter, dont il 
espère bénéficier avec les embryoïdes.

Les recherches de l’équipe de l’Institut Weiz­
mann devraient aussi permettre de mieux com­
prendre les différents stades de développement 
de l’embryon, connus aujourd’hui uniquement à

travers des moments T et non pas sur la durée ;
en un mot, percer ce que Jacob Hanna appelle la 
« boîte noire de l’utérus ». Les scientifiques peu­
vent désormais retirer un embryon artificiel, le
modifier et le remettre en gestation, pour obser­
ver ce qui se passe et comprendre la mécanique 
de différenciation à l’œuvre – naturellement,
même sur les souris, une fois l’embryon retiré, il 
est impossible de le réimplanter.

La machine qu’ils ont mise au point est essen­
tielle pour pouvoir observer une gestation sans 
technique invasive. L’institut en possède plu­
sieurs, reliées chacune à une boîte cachant un
fouillis de composants électroniques bricolés, et
recouvertes d’un simple tissu noir pour cacher 
les embryons de la lumière. Enfin, grâce à ces
embryoïdes, les scientifiques espèrent pouvoir 
réduire le recours aux animaux ou aux tissus
biologiques issus d’avortements ou d’embryons
surnuméraires créés dans le cadre de procédu­
res d’aide à la procréation et ne faisant plus l’ob­
jet d’un « projet parental », selon l’expression
consacrée en France.

Le professeur Hanna a créé son laboratoire
en 2011, mais il n’est pas le seul à travailler sur ce 

DES ASSEMBLAGES CELLULAIRES SOUS SURVEILLANCE

Q u’est­ce qu’un embryon ?
La réponse semble évi­
dente : un organisme
issu de la fusion de deux

gamètes, mâle et femelle, dans 
ses premiers stades de dévelop­
pement. Cette évidence est pour­
tant bousculée par les travaux de 
recherche de différentes équipes
permettant d’obtenir des cultures
cellulaires capables de dévelop­
per des caractéristiques des em­
bryons sans passer par la tradi­
tionnelle fusion spermatozoïde­
ovule, à partir de cellules souches,
par exemple. La description, cet
été, dans Cell puis Nature, d’em­
bryoïdes de souris cultivés in
vitro jusqu’à 8,5 jours – près de la 
moitié de la gestation naturelle
chez le rongeur – invite à s’inter­
roger sur la frontière toujours 
plus ténue entre ces entités et les 
embryons « classiques ».

En France, où la dernière révi­
sion des lois de bioéthique date 
de 2021, la définition juridique de 

l’embryon humain n’est pas ex­
pressément posée. Certains pays 
font référence aux stades de dé­
veloppement, à la potentialité de
développer un individu. « Il est in­
téressant de noter que la Cour [de
justice de l’Union européenne, 
dans un jugement de 2011] consi­
dère que ce qui constitue un em­
bryon est soit un processus ( fé­
condation, parthénogenèse), soit
un résultat (une cellule possédant
un noyau humain mature). Cette 
double approche se retrouve dans
diverses législations », souligne le
comité d’éthique de l’Inserm,
dans une note de 2019 consacrée
à « la recherche sur les embryons
et les modèles embryonnaires à
usage scientifique ».

« Le comité d’éthique de l’Inserm
est impliqué dans un projet euro­
péen (Hybrida) au sein duquel nous
avons la responsabilité de produire
un guide de bonnes pratiques et un
code de conduite pour les recher­
ches sur les organoïdes, explique 

Hervé Chneiweiss, son président. 
Nous sommes également en lien 
avec la Société internationale pour
la recherche sur les cellules sou­
ches [ISSCR] pour harmoniser nos 
propositions sur l’implémentation
des réglementations nécessaires
devant les évolutions récentes. »

Modèles ou embryons ?
« Depuis une dizaine d’années, en 
cultivant des cellules embryonnai­
res de souris mais aussi humaines, 
on s’est aperçu que leur potentiel 
d’auto­organisation était proba­
blement sous­estimé », note Nico­
las Rivron, dont l’équipe, à l’Acadé­
mie des sciences de Vienne, a no­
tamment obtenu, en 2018, chez la 
souris, puis, en 2021, chez l’hu­
main, le premier « blastoïde », un 
modèle de blastocyste, terme dési­
gnant l’embryon avant son im­
plantation dans l’utérus. Blastoï­
des, mais aussi organoïdes, téra­
toïdes, gastruloïdes et embryoï­
des : ce champ de recherche a vu 

éclore tout un « zoo » d’assembla­
ges cellulaires récapitulant plus ou
moins fidèlement les premiers 
stades de développement d’orga­
nes, en 2 puis 3 dimensions, ou 
d’organismes plus intégrés.

L’accélération récente des re­
cherches sur les embryoïdes « a
conduit à poser la question de leur 
nature : s’agit­il de modèles ou
d’embryons ? », explique Nicolas 
Rivron. En 2018, l’lSSCR a lancé
une réflexion sur le sujet, qui s’est
traduite par un premier guide de 
bonnes pratiques en mai 2021, 
distinguant les différents ni­
veaux de régulation des travaux 
en fonction du type d’assembla­
ges cellulaires considéré.

Les « embryons synthétiques »
de souris décrits récemment 
dans les revues Cell et Nature peu­
vent­ils être qualifiés d’em­
bryons ? Pour Nicolas Rivron, la
réponse est négative : « Ils ne dé­
veloppent pas de placenta, il ne 
peut y avoir d’interaction avec un

utérus », rappelle­t­il. La profes­
seure Catherine Patrat, cheffe du 
service de biologie de la reproduc­
tion à l’hôpital Cochin (AP­HP), est
sur la même ligne : elle estime 
qu’il faut réserver le terme d’em­
bryon à un organisme qui a une 
capacité naturelle à évoluer vers 
une « potentialité de personne ».
« Ces recherches sont effectivement
un pas de plus, elles ont permis 
d’obtenir des formations s’appa­
rentant à un embryon sauvage, sur
le plan morphologique et en ter­
mes d’expression des tissus. Mais la
finalité est de comprendre des mé­
canismes physiologiques ou pa­
thologiques, il y a un consensus in­
ternational très clair pour ne pas 
réimplanter ces entités », détaille la
biologiste de la reproduction.

Malgré les limites réglementai­
res et éthiques posées à l’interna­
tional, notamment par les socié­
tés savantes, des chercheurs peu 
scrupuleux pourraient­ils être 
tentés, un jour, de réimplanter ces 

embryons synthétiques dans un 
utérus humain pour obtenir une 
grossesse complète ? Dans le cas 
des « bébés Crispr », où le génome 
de trois petites filles avait été gé­
nétiquement modifié avant l’im­
plantation dans l’utérus mater­
nel, « il y avait eu une réponse as­
sez forte de la communauté inter­
nationale, sur le plan scientifique 
et même politique, condamnant
les pratiques du chercheur chinois
He Jiankui », rappelle Catherine
Patrat, également membre du
Comité national consultatif d’éthi­
que (CCNE), lequel a instauré une 
veille permanente sur les sujets 
autour de la reproduction.

De son côté, l’ISSCR va actualiser
ses recommandations à l’autom­
ne, explique Nicolas Rivron, qui 
participe à leur élaboration – un
an seulement après les précéden­
tes, signe de l’effervescence des
recherches en cours. p

sandrine cabut
 et hervé morin
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sujet. A quelques semaines d’intervalle, une
équipe dirigée par Magdalena Zernicka­Goetz
(université de Cambridge, CalTech) a donc décrit 
des travaux similaires, publiés selon une procé­
dure accélérée dans Nature, le 25 août. Des résul­
tats obtenus en utilisant l’utérus artificiel in­
venté par les scientifiques de l’Institut Weiz­
mann – Jacob Hanna est d’ailleurs crédité dans 
l’étude. Sans collaboration directe, l’équipe lon­
donienne n’était pas impliquée dans les travaux 
en Israël, mais suivait de loin les développe­
ments : Magdalena Zernicka­Goetz siège au co­
mité de pilotage d’une fondation qui finance les 
recherches de Jacob Hanna.

Des querelles d’antériorité pourraient poindre :
lors de la présentation à la presse de ses résul­
tats, Magdalena Zernicka­Goetz a mentionné les
avoir soumis à Nature en novembre 2021, alors
que Cell a reçu le manuscrit israélien le 5 juin et 
l’a rapidement publié début août. « C’est vrai­
ment bien que Jacob ait validé notre approche, a­
t­elle déclaré. Il savait que nous faisions cela,
mais nous ignorions qu’il y travaillait. Nous 
avons été pris par surprise par sa publication. »

Des brevets en cours
Pour les observateurs du domaine, il ne fait
aucun doute que c’est l’avènement de l’utérus
artificiel israélien qui a permis de prolonger le
développement des embryoïdes, mais que 
l’état initial des cellules souches embryonnai­
res utilisées, inspiré de travaux des Londo­
niens, a aussi été déterminant. « Dire que ces
travaux diffèrent, c’est couper les cheveux en
quatre », estime ainsi Alfonso Martinez Arias
(université Pompei Fabra, Barcelone), qui a dé­
veloppé des gastruloïdes, des structures cellu­
laires auto­organisées, qui reproduisent l’émer­
gence du plan d’organisation de l’embryon hu­
main, mais sans présenter de tissus cérébraux
ou placentaires.

Les deux équipes rivales ont en tout cas entre­
pris de faire breveter « les applications en lien avec
leurs découvertes », selon la formule employée 
dans la revue Cell, où Jacob Hanna, au titre des
« déclarations d’intérêts », précise aussi être lié à
la start­up Renewal Bio Inc., « qui vend des licen­
ces pour les technologies décrites ». Magdalena 
Zernicka­Goetz estime pour sa part qu’il est
« trop tôt pour parler de commercialisation ».

Que faut­il penser des perspectives scientifi­
ques et médicales ouvertes par ces embryoïdes ?
« Je ne pense pas que, pour l’instant, cela puisse
avoir une quelconque valeur pour la médecine ré­
générative, tranche Alfonso Martinez Arias. Un
processus qui se produit à une fréquence aussi 
faible et qui cause autant de dommages n’est tout
simplement pas utile. Peut­être à long terme, et
avec beaucoup de contrôles éthiques, mais je
pense que les organoïdes et nos modèles em­
bryonnaires sont, à l’heure actuelle, mieux placés
tout en respectant les cadres éthiques. »

« Dans le domaine de la clinique, les procédures
sont tellement lourdes qu’au regard de la com­
plexité et de l’hétérogénéité des tissus obtenus ce 
ne sera pas compétitif par rapport aux banques de 
cellules souches, par exemple », estime pour sa 
part Laurent David (Nantes Université), qui tra­
vaille lui aussi sur ce genre de modèle. Il salue en 
revanche l’apport d’un tel outil « sur le plan cogni­
tif », pour la compréhension du développement
embryonnaire. Il est ainsi impressionné par les
images de cœur battant obtenues par Jacob 
Hanna, sur une période de la gestation jusqu’alors
inaccessible in utero. Mais il faudra affiner les 
rendements et réduire les coûts pour que les labo­
ratoires de biologie en fassent un outil banal.

« Là où ces modèles d’embryons vont être très
forts, ce sera dans la compréhension des causes 
d’infertilité et de l’origine développementale des 
maladies », appuie Nicolas Rivron, qui a lui­
même développé, à l’Académie des sciences de 
Vienne, des blastoïdes – reproduisant le stade
blastocyste, juste avant l’implantation dans l’uté­
rus maternel. « Cela pourrait avoir un impact ma­
jeur dans le développement de contraceptifs, de 
médicaments pour la fertilité, pour la médecine 
développementale préventive ou encore la toxico­
logie », énumère­t­il – des pistes aussi soulignées
par Magdalena Zernicka­Goetz.

« Un placenta synthétique »
Mais Nicolas Rivron juge que la production
d’organes serait beaucoup moins problémati­
que à partir d’un gastruloïde, par exemple, qu’à
partir d’un modèle d’embryon intégré : « Il
existe un principe éthique de subsidiarité qui sti­
pule que les buts poursuivis se doivent d’être at­
teints avec les moyens les moins problématiques
d’un point de vue moral. » En l’occurrence, avoir
recours à des entités cellulaires moins avan­
cées dans leur développement, plus distantes 
d’embryons humains.

« A l’heure actuelle, en théorie, on n’a pas be­
soin d’embryons entiers pour avancer médicale­
ment », pense, lui aussi, Stéphane Nedelec (In­
serm, Sorbonne Université). Etudiant organoï­
des et embryoïdes, il estime cependant que ces 
nouveaux modèles pourront réduire le recours

à l’expérimentation animale – un aspect que
fait aussi valoir Magdalena Zernicka­Goetz.

Celle­ci évoque déjà le prochain défi pour pul­
vériser la barrière des huit jours et demi chez la 
souris : « Il sera essentiel d’avoir aussi un placenta
synthétique si nous souhaitons aller au­delà de
dix à onze jours », prédit­elle. La survie et le déve­
loppement des embryoïdes passent en effet par 
un apport de nutriments mais aussi par des 
échanges biologiques, génétiques, hormonaux 
et autres avec cet organe mal connu.

En parallèle des essais avec les souris, Jacob
Hanna a en tout cas déjà commencé à cultiver 
ses propres cellules – et celles de neuf autres
participants, des collègues, mais aucun étu­
diant, pour que les consentements ne soient
pas biaisés par des relations de pouvoir. La route
est encore longue : « Des années de recherche,
des millions de dollars, et nous avons besoin de
l’aide de l’industrie », prévoit­il. D’où la création,
en juin dernier, de Renewal Bio, qui se concen­
trera uniquement sur l’humain. Jacob Hanna en
est le fondateur et le conseiller scientifique ; 
pour l’instant, son partenaire a lancé un appel à
de potentiels investisseurs et embauché deux
anciens étudiants du chercheur, actuellement 
encore en formation.

Cela devrait aussi laisser le temps d’explorer les
questions éthiques que ces recherches soulè­
vent. Jusqu’à présent, les débats se sont focalisés
sur les embryons naturels, autour, notamment,
de la durée limite de leur croissance hors utérus.
La Société internationale de recherche sur les
cellules souches (ISSCR), qui édite des lignes di­
rectrices, préconisait jusqu’alors quatorze jours 
au maximum comme limite de mise en culture
des embryons humains, mais, dans ses recom­
mandations publiées en mai 2021, elle invite les
législations locales à reconsidérer la question 
pour étendre la période de mise en culture. 
Quant aux embryons artificiels, auparavant, ils 
se résumaient surtout à des « essais à des stades 
très précoces, un assemblage de cellules ». « On 
surveillait, mais il n’y avait pas de restrictions.
Aujourd’hui, c’est différent », remarque le profes­
seur Hanna. L’ISSCR procède actuellement à une
révision de ses guidelines (« lignes directrices »)
pour mieux intégrer les avancées des embryoï­
des, à mesure que la distance avec les embryons 
humains se réduit.

Jacob Hanna dispose de l’agrément éthique de
l’Institut Weizmann, en accord avec les lignes di­
rectrices internationales, pour ses recherches sur
les embryons synthétiques humains et espère 
qu’une discussion s’amorce rapidement, loin des
tentations « populistes ». « Vous ne bannissez pas
la recherche sur les virus parce que quelqu’un peut
produire un virus dangereux et tuer la moitié de 
l’humanité. Or, les virus sont bien plus dangereux 
que ce que nous faisons », remarque­t­il. p

clothilde mraffko
avec hervé morin

Jacob Hanna, professeur de génétique moléculaire (photo de gauche), travaille sur des échantillons
 d’« embryons synthétiques » dans son laboratoire à l’Institut Weizmann des sciences à Rehovot, en Israël, le 4 août. 

Son équipe est parvenue, grâce à un utérus mécanique (en bas à gauche), à cultiver
 ex utero ces modèles d’embryons de souris jusqu’à huit jours et demi. ILIA YEFIMOVICH/DPA/MAXPPP

L’IDÉE N’EST PAS DE 
PRODUIRE DES « MINI-MOI », 

MAIS DE CRÉER 
DES « EMBRYONS 
PROGÉNITEURS » 

SUR LESQUELS ON PUISSE 
PRÉLEVER DES CELLULES OU 

DES ORGANES À GREFFER

JACOB 
HANNA, 
CHERCHEUR
PALESTINIEN 
EN ISRAËL

S ur la porte de son étroit bureau, au
rez­de­chaussée d’un des bâtiments
de l’Institut Weizmann, à Rehovot,

dans le district Centre d’Israël, l’écriteau in­
dique : « Professeur Jacob (Yaqub) Hanna ».
Yaqub, nom arabe du prophète Jacob, est 
le prénom que lui ont donné ses parents, 
un élément de son identité que le cher­
cheur au crâne rasé et lunettes noires met
discrètement en avant. Son profil Twitter
est plus explicite ; il s’y présente comme 
un « scientifique palestinien qui travaille 
sur les cellules souches, défenseur des 
droits des LGBTQ et des Palestiniens ». En
Israël, où médias et politiques s’attachent 
à qualifier les Palestiniens qui ont la ci­
toyenneté israélienne d’« Arabes israé­
liens », les distinguant ainsi de leurs com­
patriotes de l’autre côté de la « ligne 
verte », sous occupation militaire, le détail
a son importance.

Né à Rama, en Galilée, dans le nord du
pays, le professeur Yaqub Hanna est issu 
d’une famille qui a été expulsée en 1948, à 
la création de l’Etat hébreu – comme plus 
de 700 000 Palestiniens. « Près de la moitié
d’entre eux est revenue, illégalement, et 
l’autre moitié a fui en Syrie ou en Irak ; une 
grande partie des membres de ma famille 
sont donc des réfugiés », raconte­t­il. 
Comme ses parents, son grand­père et ses
trois sœurs, il étudie la médecine à Jérusa­
lem, puis décide finalement de s’orienter 
vers la recherche. « Je suis heureux de pou­
voir rester dans mon pays d’origine et prati­
quer mon travail scientifique ici, avec un 
groupe d’étudiants très diversifié, assure­
t­il. L’Institut Weizmann est vraiment une 
bulle, c’est facile de s’y épanouir. Dehors, la 
vie est évidemment difficile. »

Un autre possible
Dans son équipe se côtoient chercheurs
internationaux, israéliens et palesti­
niens. L’un des coauteurs de l’étude sur
les embryons artificiels de souris, Shadi
Tarazi, est originaire de Gaza. La start­up 
fondée par Jacob Hanna, Renewal Bio,
compte pour l’instant deux employés : 
un juif israélien et une Palestinienne de
Jérusalem. « Je vois ce pays comme un seul
pays », résume le chercheur, et ses habi­
tants « comme un seul peuple ». L’époque
a changé. Son oncle et mentor, Nabil 
Hanna, n’a pas eu la même expérience : 
nommé à l’université hébraïque de Jéru­
salem dans les années 1970, en pleine
guerre du Kippour, il est « très discri­
miné » et finit par partir s’installer aux 
Etats­Unis. Il y fera fortune en inventant
le Rituxan, un anticorps monoclonal
contre le cancer et certaines maladies 
auto­immunes. « Je plaisante souvent en
lui disant que s’il n’avait pas été si mal­
traité ici, il n’aurait jamais pu réaliser tout 
ça ! », s’amuse Jacob Hanna.

« La plupart des Palestiniens, même ceux
en Israël, ne peuvent pas réaliser tout leur 
potentiel, poursuit­il. Il y a un apartheid, 
soyons clairs. Gaza, je n’ai pas de mots pour
décrire cette réalité, en Cisjordanie, c’est 
l’apartheid, en Israël, ce sont des condi­
tions, des oppressions, des persécutions qui
s’apparentent à de l’apartheid. » Pour lui, 
son expérience au sein du laboratoire 
donne un aperçu d’un autre possible, bâti 
sur l’égalité et la justice.

Le scientifique de 43 ans vit aujour­
d’hui à Jaffa, ville palestinienne devenue
un quartier de Tel­Aviv, avec son compa­
gnon qui a une fille. « On dit que je veux 
créer des “mini­moi” avec ces embryons
synthétiques, mais regardez, je n’ai 
même pas d’enfant biologique et je suis
un fervent défenseur de l’adoption ! »,
s’exclame­t­il en riant. p

c. mr.
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UN LÉZARD GÉANT MARIN 
DE 67 MILLIONS D’ANNÉES

Malgré sa ressemblance avec une orque, 
le grand prédateur présenté sur cette vue 
d’artiste n’a rien à voir avec un mammi-
fère marin car il s’agit d’un… lézard géant 
adapté à la vie océanique. Thalassotitan 
atrox, dont la découverte a été annoncée 
le 24 août dans la revue Cretaceous 
Research, vivait il y a 67 millions d’années 
et constitue une nouvelle espèce dans 
la famille éteinte des mosasaures, 
des reptiles marins. Son fossile a été mis 
au jour au Maroc, dans une région jadis 
recouverte par un océan peu profond.
Etant donné sa taille imposante (12 mè-
tres de long) et son énorme crâne doté de 
dents massives et coniques, Thalassotitan 
atrox était sans nul doute un super-
prédateur. D’après la forme et l’état des 
dents (cassées et usées) du spécimen 
découvert, les chercheurs estiment que 
le régime alimentaire de ce mosasaure 
devait être constitué de grands poissons 
et d’autres vertébrés, comme des plésio-
saures ou des tortues de mer, dont les 
carcasses endommageaient grandement 
sa denture. (PHOTO : ANDREI ATUCHIN)

E. BUSSER, G. COHEN ET J.L. LEGRAND  © POLE 2022 affairedelogique@poleditions.com

C’est au tour de la dame 
 
Bob et Alice se sont procuré un échiquier 8 × 8, blanc au départ, dont ils peuvent colorier les cases à leur convenance.  
Bob souhaite colorier un maximum de cases en rouge (les autres restant blanches) de sorte qu’une tour se trouvant 
sur n’importe quelle case (rouge ou blanche) puisse sortir de l’échiquier en un seul mouvement lors duquel elle ne 
parcourt que des cases blanches. Rappel : une tour ne peut suivre que des lignes ou des colonnes. 
1. Combien de cases, au maximum, les deux amis peuvent-ils colorier en rouge pour que cela reste possible ? 
En donner un exemple. Même question pour un échiquier géant de 20 cases sur 20. 
Alice propose alors un nouveau coloriage permettant à une dame se trouvant sur n’importe quelle case (rouge ou 
blanche) de sortir de l’échiquier en un coup en ne parcourant que des cases blanches. 
Rappel : une dame peut suivre les lignes ou les colonnes, mais aussi les diagonales. 
2. Pour chacun des deux échiquiers (8 × 8 et 20 × 20), combien de cases, au maximum, Alice pourra-t-elle colorier 
en rouge pour que ce soit possible ? En donner chaque fois un exemple. 

Solution du problème 1210 
   
1. Alice a raison : les suites sont toutes périodiques. 
Il suffit de constater que les termes de n’importe quelle suite 
sont bornés par 162. C’est le cas de ceux suivant un terme 
inférieur à 100 (92 + 92 = 162). Et ceux compris entre 100 et 
162 sont suivis de moins de 107 (= 12 + 52 + 92). En réalité, les 
seuls termes supérieurs à 100 sont suivis d’un terme inférieur 
à 100. Chaque suite ne prenant qu’un nombre fini de valeurs, 
le même terme apparaîtra deux fois, d’où la périodicité. 
2. Les vingt suites commençant par 1, 7, 10, 13, 19, 23, 28, 
31, 32, 44, 49, 68, 70, 79, 82, 86, 91, 94, 97, 100 se terminent 
par la répétition infinie de 1. 
On peut le calculer à la main ou le faire de proche en proche. 
On part de 1, 10 et 100. 10 peut être obtenu à partir de 13, 31, 103 
ou 130, 13 à partir de 23 ou 32, 130 à partir de 79 ou 97, 32 à 
partir de 44, 97 à partir de 49 ou 94, 49 à partir de 7 ou 70. 
Il reste 100, qui peut être obtenu à partir de 68 ou 86, 68 à 
partir de 28 ou 82, 82 à partir de 19, 91 ou 109, 91 à partir de 139. 
On retrouve ainsi (en rouge) les vingt termes à l’origine 
des suites se terminant par la répétition de 1. 
3. Toutes les autres suites se terminent bien par la repro-
duction de la même séquence : 4, 16, 37, 58, 89, 145, 42, 20. 
Cette séquence apparaît déjà sept fois, quand l’origine est l’un 
de ses termes inférieurs à 100. On remonte alors vers les autres 
premiers termes qui y conduisent. Ainsi, 2 mène à 4, 40 à 16, 
61 et 106 à 37, 73 à 58, 85 à 89, 98 à 145, 24 à 20 : sept nouvelles 
suites. On recommence avec 11 et 101, qui mènent à 2, 26 et 
62 à 40, 56 et 65 à 61, 59 et 95 à 106, 38 et 83 à 73, 29 et 92 à 85, 
77 et 149 à 98 : douze nouvelles suites. On continue, et on 
retrouve les quatre-vingts suites qui ne conduisent pas à 1. 
  
 
 
 

CONTE MATHÉMATIQUE  
À LYON LE 08/10 
Marie  Lhuissier, conteuse mathématique 
reconnue, prix d’Alembert 2022, racontera en 
public, à la MMI (1, place de l’Ecole, Lyon 7e, de 
10 h 30 à 12 h), l’histoire des « diamants par-
faits ». Le père d’Alicia, diamantaire, essaie de 
retrouver la forme des diamants parfaits, qui, 
avant d’être perdus, protégeaient autrefois le 
peuple de la Mine, dont, malheureusement 
pour elle, tous les diamantaires sont des 
hommes. Un conte sur les polyèdres réguliers 
et l’idée de la perfection mathématique, ins-
piré de l’histoire d’Alicia Boole, qui en dit long 
sur  la place des femmes dans cette discipline. 
Réservations à partir du 8 septembre.  
Infos sur Mmi-lyon.fr (rubrique « Agenda ») 

CONFÉRENCE SUR LA LUMIÈRE  
À HENDAYE LE 08/10 
La lumière, onde ou particule ?  Le physi-
cien Alain Aspect tentera de répondre à 
cette question  à 11 h (au château-observa-
toire Abbadia de Hendaye) lors d’une confé-
rence grand public : « Des ondes de Fresnel 
au photon d’Einstein ». On y apprendra 
comment, en cent ans, on est passé de la 
découverte des particules élémentaires à 
l’invention du capteur de nos appareils 
photo, du GPS ou de l’imagerie médicale. 
Les  mathématiques et l’informatique ne 
seront pas loin. Il sera en particulier question 
de cryptographie (y compris quantique). 
Réservation et inscription obligatoires.  
Infos sur Academie-sciences.fr  

LE RUBIK’S CUBE  
RACONTÉ PAR SON CONCEPTEUR    
Dans ce livre, Ernö Rubik lui-même, l’inven-
teur du cube si connu qui porte son nom, 
toujours amoureux de son invention, 
décrit l’histoire  de ce « casse-tête», né en 
1974, qui a envahi la planète dans les années 
1980. Il  traite tous les aspects de sa saga : sa 
conception artisanale, son développement 
industriel, jusqu’à sa commercialisation qui 
a touché plus de 1 milliard de personnes.  
Il raconte aussi, dans un récit fourmillant 
d’anecdotes, les concours internationaux 
suscités par son invention et la multitude de 
produits dérivés, et termine par une véri-
table interview du cube à la fin de l’ouvrage.  
Le Cube qui a conquis le monde, Flammarion

N° 1211

Visites insolites
Pour la troisième année, le CNRS propose 
des visites restreintes dans une centaine 
de ses laboratoires. Elles auront lieu du 7 au 
17 octobre pour la Fête de la science, mais les
inscriptions ne sont ouvertes que jusqu’au 
23 septembre. Un tirage au sort départagera 
les gagnants. Parmi les propositions, 
le four solaire d’Odeillo, une immersion 
simulée sur Mars à Marseille, de la géologie 
au sommet du Puy­de­Dôme…
> Visitesinsolites.cnrs.fr

L’EXPOSITION
Le cancer 
sans tabou
La Cité des sciences 
et de l’industrie propose 
une audacieuse exposition 
sur cette maladie complexe

I l en fallait de l’audace pour s’attaquer à ce
sujet sensible – et de la délicatesse. L’expo­
sition qui s’ouvre le 6 septembre à la Cité

des sciences et de l’industrie, à Paris, traite 
d’une des maladies chroniques les plus redou­
tées, le cancer – ou plutôt les cancers. « Avec 
mille nouvelles personnes diagnostiquées cha­
que jour en France, le cancer est un phénomène
de société », souligne Laurence Caunezil, co­
commissaire de cette exposition, conçue en 
partenariat avec l’Institut national du cancer 
(INCa) – la première de cette envergure sur 
cette maladie encore souvent taboue. « C’est 
un sujet médical et scientifique, mais c’est aussi
un sujet intime qui implique l’humain. »

Le parcours débute par une mise en pers­
pective assez vertigineuse. Le cancer, décou­
vre­t­on, est apparu il y a un demi­milliard 
d’années, avec l’avènement des organismes
multicellulaires. Le prix à payer pour cette 
innovation qui a conduit les cellules à se spé­
cialiser, renforçant les capacités d’adaptation
des êtres vivants. Mais les cellules cancéreu­
ses, en proliférant à l’excès, ont perdu le sens 
du bien commun, celui de l’organisme.

L’exposition propose ensuite cinq pro­
grammes audiovisuels, à la pointe du savoir 
mais très pédagogiques. Le premier retrace 
les étapes graduelles qui transforment une 
cellule saine en cellule cancéreuse puis mé­
tastatique. En s’accumulant, les mutations
délétères font « boule de neige », débordant 
les systèmes de réparation des cellules.

La déflagration du diagnostic
La parole est ensuite donnée aux patients 
et à leurs proches, qui disent la déflagration
du diagnostic. « La plus grande angoisse, 
c’est lors de l’annonce. Beaucoup de senti­
ments se mêlent, dont la colère », témoigne
ainsi Daniel, dont la femme a été diagnosti­
quée d’un cancer à l’âge de 28 ans.

Mais comment lutter contre le monstre ?
Une série de courtes vidéos présente les ar­
mes à l’étude, chacune étant racontée par un
des chercheurs qui la forge. Puis l’exposition
passe en revue l’arsenal des traitements dis­
ponibles. Quatre patients racontent leurs 
parcours de soins, éclairés par les médecins
qui les suivent : une femme qui termine sa 
chimiothérapie pour un cancer du sein, un
homme guéri d’un cancer de la prostate, une
femme en échec de traitement du cancer du 
poumon, un homme en récidive de cancer
du côlon. Tous, cependant, sont joués par
des acteurs, pour des raisons éthiques.

Une colonne Morris affiche les idées reçues
sur les liens entre alimentation, environne­
ment et cancers. Une fable, inspirée de Jean
de La Fontaine, révèle comment certains ani­
maux, tels le rat­taupe nu ou l’éléphant, sont
épargnés par ce fléau. Des aidants (3 millions
de personnes en France) témoignent ; une 
installation souligne le « droit à l’oubli » des 
patients vis­à­vis des assureurs et du monde 
du travail. Chacun, pour finir, pourra tester 
son capital prévention et bénéficier de 
conseils pour réduire ses comportements à
risque ou se faire dépister. « Cette exposi­
tion remplit une mission de santé publique »,
conclut Maud Gouy, cocommissaire de l’ex­
position. Pari réussi. p

florence rosier

« Cancers », du 6 septembre 2022 
au 8 août 2023. A partir de 14 ans. 
Cité des sciences et de l’industrie, Paris 19e. 
12 € (8 €, tarif réduit). Cite­sciences.fr

L’AGENDA

DIX MILLE PAS ET PLUS
BOUGER POUR SE FAIRE DU BIEN ET AIDER 
LA RECHERCHE SUR LA PARALYSIE CÉRÉBRALE

Par SANDRINE CABUT

M arche, course, vélo, natation, jardinage…
En cette période de rentrée, comment
trouver la motivation pour reprendre une

activité physique régulière ou continuer sur sa lan­
cée active de l’été ? Initiative née en Australie en 2010,
dont c’est la quatrième édition en France, le défi 
Steptember offre une possibilité originale de faire 
quotidiennement ses 10 000 pas (ou plus), tout en 
contribuant à financer les recherches sur une patho­
logie fréquente et méconnue qui entrave les mouve­
ments, la paralysie cérébrale.

Résultat d’une lésion du cerveau survenue le plus
souvent en période prénatale ou à la naissance, c’est la
première cause de handicap moteur chez l’enfant. La 
paralysie cérébrale se traduit par des déficits moteurs 
plus ou moins sévères d’un ou plusieurs membres.
Les difficultés pour les gestes de la vie quotidienne et 
la marche peuvent être accentuées par des mouve­
ments anormaux, des troubles de la coordination et 
d’autres déficiences fréquemment associées.

Sur un modèle proche d’événements comme la
course des Héros, où les participants paient une ins­

cription pour prendre le départ d’une course (non 
compétitive), et invitent leurs proches à les soutenir 
par des dons à une association, Steptember allie un 
challenge sportif et caritatif. Avec deux particularités :
il dure tout le mois de septembre et il est virtuel.

Sur le plan sportif, les « steppeurs » définissent
leur objectif quotidien d’activité physique en indivi­
duel ou par équipe et remplissent en temps réel
leurs données sur le site Internet ou l’application 
mobile Steptember. Outre les pas obtenus par la 
marche classique ou en courant, l’application per­
met de convertir en pas des temps passés à d’autres 
activités : natation, vélo, arts martiaux, mais aussi
jardinage, jeu avec son animal de compagnie… Et les
plus inclusives, aussi, comme la marche en pous­
sant un fauteuil, les sports en fauteuil, ou encore la
boccia – discipline apparentée à la pétanque et ins­
crite aux Jeux paralympiques.

Pour donner des conseils aux participants, la Fon­
dation Paralysie cérébrale, qui organise Steptember 
en France, a sélectionné quatre coachs, dont deux
enfants, eux­mêmes concernés par cette pathologie.
Ainsi d’Emmy, une femme de 39 ans d’origine galloise.
Dès l’enfance, elle avait bien senti que « quelque chose

n’allait pas du côté gauche ». Son bras était un peu
raide, elle ne pouvait pas mettre le talon par terre. Et 
elle tombait souvent. Elle n’avait jamais entendu les 
mots « paralysie cérébrale ». Ce n’est qu’au début de 
l’âge adulte que le diagnostic a été posé : hémiparésie 
(hémiplégie incomplète), avec une atteinte visuelle.

Adepte de la course depuis plus de dix ans, cette
jeune femme engagée veut aujourd’hui montrer aux 
adultes concernés qu’ils ne sont pas seuls et qu’ils 
sont capables de relever des défis sportifs. « J’aimerais 
aussi donner de la visibilité à l’invisible, et expliquer que
la blessure qu’on a dans le cerveau est fatigante, qu’il
nous faut plus d’énergie pour accomplir les tâches de la
vie », poursuit Emmy, en soulignant les bienfaits, no­
tamment psychologiques, de l’activité physique.

En Australie, pays pionnier de Steptember, l’opéra­
tion séduit près de 100 000 personnes (sur 25 mil­
lions d’habitants) et la dernière édition a permis de 
lever 20 millions de dollars australiens (13,6 millions 
d’euros). En France, 200 000 euros ont été collectés 
en 2021. Pour 2022, la Fondation Paralysie cérébrale
vise 2 500 participants et 300 000 euros, destinés no­
tamment à financer une étude pour démontrer les 
bénéfices d’une rééducation intensive et précoce. p
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Universités : remplacer le classement 
de Shanghaï par un palmarès plus durable
TRIBUNE  - Le biologiste Olivier Hamant et le physicien Pablo Jensen proposent un nouvel 
indice intégrant respect environnemental et équité dans les scores des établissements

D epuis qu’il a été créé, le clas­
sement de Shanghaï a sti­
mulé une forte concurrence

entre les universités. Paris­Saclay en
est un bon exemple : le gouverne­
ment a décidé de fusionner de nom­
breuses universités locales et de haut
rang pour atteindre le top 15 par un 
simple effet de masse. Ce laborieux 
processus a permis au gouvernement
de proclamer aujourd’hui « mission 
accomplie » – 13e rang mondial au clas­
sement de 2021, alors qu’en 2016 la 
meilleure université, Pierre­et­Marie­
Curie, n’était que 39e.

Cependant, pour atteindre cet objec­
tif, une partie des meilleures terres 
arables françaises ont été artificialisées,
comme le dénonce le collectif Non à la 
ligne 18. Et ce alors que la mutation 
socio­écologique en cours fera des 
champs et des forêts notre principale 
ressource à l’avenir, dans le cadre de la 
bioéconomie. Plus globalement, la 
conversion des terres représente, à 
l’échelle planétaire, une des neuf fron­
tières à ne pas dépasser, car elle est une 
menace majeure pour notre survie. 
Détruire autant de terres arables pour 
augmenter un indice abstrait, voilà un 
symbole particulièrement contre­pro­
ductif pour un site censé former la pro­
chaine génération des élites françaises.

Cependant, critiquer les imperfec­
tions des indicateurs sociaux (PIB,
taux de chômage…) est nécessaire 
mais insuffisant. Une quantification 
bien conçue permet de comparer les 
situations complexes que nous 
vivons, ce qui est indispensable pour

orienter nos actions, collectivement.
Peut­on imaginer une alternative, qui 
nous indiquerait des directions plus 
respectueuses de l’environnement et
de l’équité ? Nous nous inspirerons ici
de l’indice de développement durable
(IDD) récemment formalisé par l’éco­
nomiste Jason Hickel. Il corrige l’indice
de développement humain (IDH) des 
pays, en tenant compte de leur em­
preinte environnementale (émissions 
de CO2 et empreinte matérielle).

Selon ce nouvel indice, la Norvège,
l’un des pays au plus haut IDH, se classe
à la 157e position (sur 165 pays classés), 
car son impact environnemental est 
parmi les plus élevés au monde. Les 
Etats­Unis (160e) ont un score encore 
plus mauvais, tandis que les pays euro­
péens (et la Chine) se situent autour de 
la 100e position (Italie, 103e ; France, 
109e ; Royaume­Uni, 126e) et huit pays 
d’Amérique latine atteignent le top 20 
(Costa Rica, 1er ; Cuba, 5e ; Colombie, 12e).

Nous proposons ici d’inclure l’em­
preinte environnementale pour pon­
dérer le classement des universités
mondiales, dans un nouvel indice, le
« score d’éducation normalisé par la
soutenabilité » (SENS). En première ap­
proche, nous pourrions simplement
utiliser l’empreinte carbone des uni­
versités, mais peu d’institutions l’éva­
luent et certains impacts environne­
mentaux pourraient même être occul­
tés pour rester dans le peloton de tête. 
Il semble donc plus judicieux de pon­
dérer le classement de Shanghaï par
l’IDD du pays. Cette pondération reste 
grossière, mais elle a plusieurs avanta­

ges : l’indice SENS ne peut pas être 
biaisé par les universités, il est simple à
calculer et il est aussi équitable : les 
universités profitent du réseau global 
de ressources du pays pour construire 
leur score académique.

L’indice SENS change considérable­
ment le classement de Shanghaï, et est 
nettement moins dominé par les Etats­
Unis. Seules deux de ses universités 
(Harvard, 8e, et Stanford, 18e) atteignent
le top 20, contre seize pour le classe­
ment de Shanghaï. L’indice SENS pen­
che vers l’Europe (quinze universités
européennes dans le top 20), et est plus
représentatif des institutions mondia­
les, avec huit pays représentés dans le 
top 20 (Chine, Danemark, France, Alle­
magne, Japon, Russie, Royaume­Uni, 
Etats­Unis, à comparer avec Suisse, 
Royaume­Uni et Etats­Unis dans celui 
de Shanghaï). On notera d’ailleurs que 
l’indice SENS aurait permis à trois uni­
versités françaises (Sorbonne Univer­
sité, université Paris­Sud, ENS Paris) 
d’entrer dans le top 20 en 2019 sans 
qu’il soit nécessaire de regrouper les 
grandes écoles sur un nouveau site.

Il semble également raisonnable de
tenir compte dans SENS de la taille de
l’université, pour éviter un effet de
masse trivial, et de mieux estimer la
probabilité pour un étudiant de suivre
des cours intéressants. Cela conduit à
un top 20 encore plus diversifié, avec
plusieurs institutions latino­améri­
caines prestigieuses (Campinas au
Brésil, UNAM au Mexique…), récom­
pensant ainsi des institutions qui
sont capables d’atteindre d’excellents 
résultats avec une faible empreinte.

Promouvoir les universités unique­
ment en fonction de l’excellence
scientifique et sans tenir compte des
implications plus globales, c’est choi­
sir d’être surclassé en classe affaires
dans un avion qui se crashe. Avec ce 
nouvel indice, nous espérons sensibi­
liser les communautés scientifiques
et les décideurs sur l’importance de 
prendre en compte les impacts envi­
ronnementaux mondiaux lors de 
l’évaluation des systèmes d’enseigne­
ment supérieur. Cet indice pourrait
également servir de guide aux étu­
diants qui sont de plus en plus en re­
cherche de sens et d’éthique pour leur
éducation et leur future carrière. p

CARTE 
BLANCHE

Par STÉPHANE VAN DAMME

A lors que l’on anticipe une rentrée
sociale tonitruante, on oublie sou­
vent que la question sociale n’a pas

épargné le monde de la recherche scientifi­
que depuis l’époque moderne. Qu’il s’agisse
de l’opposition entre travail manuel et tra­
vail intellectuel, entre le loisir lettré et le 
labeur de l’âge classique, ou d’une division 
disciplinaire entre travail littéraire et travail
scientifique, la réflexion sur les conditions 
et la légitimité du travail intellectuel n’a
cessé de se poser pour les élites anciennes, 
magistrats, médecins ou religieux.

Si l’Ancien Régime réfléchit sur la place à
donner à cette catégorie de travailleurs, à 
partir du XIXe siècle, avec l’apparition d’une 
revue intitulée Le Travail intellectuel, 
en 1847, la révolution industrielle renouvelle 
sa réflexion sur la visibilité juridique de ces 
« populations ». Après la première guerre 
mondiale, la CGT s’interroge ainsi sur l’oppor­
tunité de créer une « confédération des tra­
vailleurs intellectuels ». La réticence de l’épis­
témologie à concevoir l’activité scientifique 
comme éminemment collective et située 
dans des institutions a souvent privé de toute
validité une approche sociale et délégitimé
les revendications en ce qui concerne les 
conditions de travail et de revenus.

Une abondance de témoignages
Autrice d’une œuvre originale et exigeante 
qui dessine une véritable anthropologie des 
savoirs, portant aussi bien sur l’ordre maté­
riel des savoirs, sur l’oralité savante que sur 
les émotions, Françoise Waquet, directrice 
de recherche au CNRS, se propose, dans son
nouvel ouvrage, Dans les coulisses de la
science. Techniciens, petites mains et autres 
travailleurs invisibles (CNRS Editions, 352 pa­
ges, 25 euros), de donner un peu d’intelligibi­
lité à l’univers des travailleurs scientifiques 
des XIXe et XXe siècles en France.

Certes, l’histoire et la sociologie des scien­
ces se sont intéressées à ces « techniciens invi­
sibles » que sont les assistants­domestiques
de Robert Boyle au XVIIe siècle, le personnel
administratif de l’université Harvard ou en­
core plus largement les femmes de sciences.
En s’appuyant sur une abondante moisson
de témoignages (biographies, enquêtes ins­
titutionnelles, images), l’historienne cher­
che à cerner les contours et les mutations 
de cette population.

Dans cette description dense, elle est atten­
tive tant aux aides­naturalistes du Muséum 
qu’aux « garçons de laboratoire », aux techni­
ciennes de la laverie d’un laboratoire de biolo­
gie qu’aux gestionnaires de laboratoires ou 
aux collaborateurs locaux des sciences de ter­
rain dans les empires, sans parler des docto­
rants, qui sont dans un entre­deux. Sans 
ignorer la précarisation de la recherche ac­
tuelle, elle souligne combien le travail, les tâ­
ches, les routines sont au cœur de la vie quoti­
dienne de ces travailleurs. La création du sta­
tut de collaborateur technique au CNRS, 
en 1952, participe à la fonctionnarisation de 
ces postes, qui passent de 680 en 1948 à 13 500
en 2015, même si on observe aujourd’hui une
diminution dans le recrutement.

Placés en position subordonnée dans une
hiérarchie et une organisation de la recher­
che, travaillant dans des espaces séparés 
(bureaux, ateliers), ils participent néan­
moins à une économie morale qui valorise 
le travail d’équipe, l’effacement, l’exécution,
mais aussi des savoir­faire hautement quali­
fiés et une polyvalence « démentant l’idée
d’un travail sans pensées ».

Si l’autrice étudie les effets de domination
de l’autorité scientifique qui creuse un
fossé professionnel entre catégories, ainsi
que les dispositifs de reconnaissance de ces
travailleurs mis en œuvre depuis quelques
décennies, le propos de l’enquête n’est pas 
pour autant de faire une histoire par le bas
de la recherche ou de tordre le cou d’une
science jugée aristocratique, héroïque ou
masculine. Plus témérairement, le livre se
propose « d’arriver à une vue plus réelle, 
moins distordue de ce monde, à une histoire
plus complète » qui décrive les raisons d’agir
de ces acteurs. p

Les invisibles
de la recherche 
à l’honneur

¶
Olivier Hamant, biologiste, directeur 
de recherche à l’Inrae, au sein de l’Ecole 
normale supérieure (ENS) de Lyon 
Pablo Jensen, physicien, directeur 
de recherche au CNRS, au sein de l’ENS 
de Lyon

L’INDICE « SENS » 
CHANGE 

LE CLASSEMENT 
DE SHANGHAÏ ET 
EST NETTEMENT 

MOINS DOMINÉ PAR 
LES ÉTATS-UNIS

COMMENT LE COPÉPODE « SURFE » POUR SE DÉPLACER PLUS VITE

Si les copépodes avaient la même taille
que les humains, ils « courraient » 
l‘équivalent d’environ dix marathons 
chaque jour pour se nourrir. Une 
équipe française dévoile le secret qui 
leur permet de naviguer en eau turbu­

lente. Les chercheurs ont simulé l’effi­
cacité de la stratégie qui consiste à 
adapter la direction de nage en fonc­
tion de la différence de vitesse res­
sentie de part et d’autre du corps. Ce 
« surf » peut permettre à cet organisme

planctonique d’aller en moyenne 
deux fois plus vite. « Ça nous a surpris, 
car on pensait trouver des gains de 10 à 
15 % seulement », indiquent Christophe
Eloy, professeur à l’Ecole centrale de
Marseille, et Rémi Monthiller, son étu­

diant en thèse. Reste à réaliser l’expé­
rience avec de vrais copépodes, pour 
vérifier qu’ils se conforment à la théo­
rie et qu’ils sont plus actifs et malins
qu’il n’y paraît. p

david larousserie

Le supplément « Science & médecine » publie chaque semaine une tribune libre. Si vous souhaitez soumettre un texte, prière de l’adresser à sciences@lemonde.fr
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Comportement de  « surf »

Comment remonter se nourrir 
à la surface

Le surf, la stratégie gagnante

Chaque jour les copépodes,
des petits crustacés de 1 millimètre 
de long environ, peuvent migrer de plusieurs 
centaines de mètres vers le haut 
puis le bas dans la mer pour se nourrir 
de phytoplancton.
Avec une vitesse de 3 mm/s seulement, 
comment font-ils pour naviguer 
verticalement dans une mer 
tourbillonnante ?

Les modélisations des chercheurs, en rouge et en bleu
pour trois organismes di�érents, montrent qu’en eau
calme, la vitesse réelle de nage est la même que leur 
vitesse moyenne. En eau très turbulente, leur vitesse 
chute quelle que soit la stratégie. En eau moyennement 
agitée, la stratégie de surf permet d’aller jusqu’à deux 
fois plus vite.

Trois stratégies 
de nage
Si le copépode reste passif, 
il tourbillonne. S’il s’obstine 
à nager tête vers le haut, il dérive.
S’il surfe en allant vers le courant 
descendant le plus lent, 
ou le courant montant le plus rapide, 
il zigzague, mais va plus vite. 
Deux antennes mesurent la di�érence 
de vitesse de l’écoulement de part 
et d’autre de l’organisme.

Surf

Dinoflagellés

Larve

Copépode

Nage tête en haut

Eau calme Eau agitée

Source : Rémi Monthiller et al., Physical Review Letters, 5 août Infographie : Le Monde - Philippe Da Silva

Stéphane Van Damme
Professeur d’histoire des sciences 
à l’Ecole normale supérieure (Paris)
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Christian Joachim, pilote de la course 
aux « picomachines »
PORTRAIT - Le chercheur, qui a notamment organisé des compétitions de véhicules 
invisibles à l’œil nu, est un pionnier des travaux sur les machines moléculaires

A quel jeu joue­t­il ? Au sous­sol de
son laboratoire du Centre d’éla­
boration de matériaux et d’étu­
des structurales (Cemes), à Tou­
louse, Christian Joachim, assisté

de Umamahesh Thupakula, un postdocto­
rant, est perplexe. Tel un amateur de mikado,
grâce à des commandes passées depuis son
clavier à une imposante machine, il pousse 
un bâtonnet invisible à l’œil nu. Sans succès.
Il le tire. Ça ne marche pas non plus. Il essaie
avec une double poussée. Idem. Il griffonne
alors sa prochaine stratégie sur une feuille de
papier. Sera­t­elle la bonne ? Arrivera­t­il à 
réaliser l’exploit de faire monter sur une mar­
che d’une vingtaine de nanomètres de haut 
ce bâtonnet de 50 nanomètres de long – un 
nanomètre vaut un milliardième de mètre, 
soit moins que le diamètre d’un cheveu 
coupé en 100 000 ?

Y parvenir plairait bien à ce pionnier d’une
discipline d’abord baptisée biotique dans les
années 1970, puis électronique moléculaire 
quelques années plus tard. L’idée est de réus­
sir à concentrer dans une seule molécule les 
fonctions des composants de l’électronique
actuelle, issus du façonnage nanométrique de
matériaux comme le silicium. Interrupteur, 
fil, amplificateur, transistor, additionneur…, le
tout sur une molécule, d’une taille dix à cent 
fois plus petite que les matériaux actuels.

Si l’on ne comprend pas trop son drôle de
jeu, on a du mal aussi à mettre le chercheur,
qui vient d’avoir 65 ans, dans une case. Chi­
miste ? Physicien ? Voire mathématicien ? Un
peu des trois pour ce médaillé d’argent du
CNRS en 2001.

« Dessiner des moutons à cinq pattes »
Puisqu’il manipule des molécules, il devrait
être classé comme chimiste. « Mais il en a une
vision de physicien, corrige Erik Dujardin,
chercheur CNRS au Laboratoire interdiscipli­
naire Carnot de Bourgogne, qui a longtemps
travaillé au Cemes avec lui. Il ne s’intéresse
pas à leur propriété habituelle de cristallisa­
tion ou de changement de phase, mais il ima­
gine comment leur état d’énergie va permettre
de réaliser une fonction. Il a même inventé des
noms pour ces molécules, hors des nomencla­
tures officielles, ce qui fait écarquiller les yeux
des chimistes. » « J’aime bien dessiner des mou­
tons à cinq pattes au tableau pour stimuler
mes collègues qui essaieront de les fabriquer »,
précise Christian Joachim, qui se souvient 
avoir imaginé, encore étudiant, un premier
fil moléculaire sur le tableau de sa chambre. 
« C’est sûr qu’il aime bien dessiner ! Mais les 
chimistes le faisaient parfois redescendre sur
terre », se souvient Jean­Pierre Launay, ancien
directeur du Cemes.

C’est en maths que sa carrière académique a
commencé, avec un départ à Toulouse pour 
une thèse, après être sorti major en 1980 de 
l’école d’ingénieurs ESIEE, à Paris. La décision
doit beaucoup au hasard : un bus qui n’arrive
pas lui fait rater une embauche chez Thom­
son­CSF comme ingénieur, ce qui le pousse à 
réévaluer ses envies. Au fond, c’est chercheur 
qu’il veut être, à la lumière de ses bons souve­
nirs d’expériences de physique en stage à Jus­
sieu, lorsqu’il métallisait des carottes séchées 
pour étudier le passage du courant. Ou de son
année de coopération à Singapour qu’il met à 
profit pour potasser un compte rendu d’une 
des premières conférences d’électronique 
moléculaire, en 1981, aux Etats­Unis.

Va donc pour la recherche. Après sa thèse
en 1985 et un premier article sous son seul
nom, le CNRS le recrute. Mais, nouveau coup
du sort, le jour de son mariage, il apprend 
que le concours est annulé pour tout le
monde à cause de problèmes administratifs. 
Dès lors sans emploi, avec une femme et une
jeune enfant, il n’a pas de ressources. Heu­
reusement, le géant de l’informatique IBM
l’invite en post­doctorat dans son laboratoire
piloté par le pape de ce domaine émergent de
l’électronique moléculaire, Ari Aviram. « Une
limousine nous attendait à l’aéroport ! », se 
souvient­il, encore impressionné.

Dans une ambiance créatrice et tra­
vailleuse, il fait connaissance avec l’instru­
ment qui va l’accompagner toute sa vie, tout 
juste inventé par IBM : le microscope à effet 
tunnel (STM en anglais). Cette machine faite 
d’une minuscule pointe sonde la matière 
avec une précision inégalée et « voit » les ato­
mes. Et en plus, elle peut aussi les manipuler,
en apportant de faibles impulsions électroni­

ques… Bref, l’outil idéal pour façonner les mo­
lécules et faire du calcul.

Forcément, quand le CNRS le rappelle, il hé­
site à retraverser l’Atlantique, d’autant
qu’IBM lui a fait une offre pour rester. Il 
renonce à cette dernière, avec l’intention de 
continuer en France avec son nouveau mi­
croscope. Avec deux collègues, Jean­Pierre 
Launay et André Gourdon, il convainc l’orga­
nisme public de leur trouver un point de
chute. Ce sera le Cemes, temple de recherches
que tout oppose à celles que veut mener le
trio. Les « Toulousains » travaillent sur les 
matériaux, alors que les nouveaux venus
veulent étudier des molécules uniques. Ils 
utilisent de puissants microscopes électroni­
ques à balayage, quand les Parisiens, eux, 
introduisent le STM.

« On était des extraterrestres ! Jeunes, re­
muants, “Parisiens” », se souvient André Gour­

don. Pour se financer,
le trio toque rapide­
ment et avec succès
aux portes de l’Union
européenne et de ses
programmes­cadres,
ce qui n’était pas si fré­
quent au début des
années 1990. « On a
essuyé les plâtres. Les
gestionnaires du labo
n’y comprenaient rien.
On a acheté des livres
pour s’y retrouver
dans la comptabilité »,
s’amuse encore André

Gourdon. Mais c’est le seul moyen de s’équi­
per en machines et d’explorer rapidement ce 
nouveau domaine. Ils mesurent la conduc­
tance de boules de carbone, les fullerènes. 
Font des commutateurs moléculaires, des
transistors, des amplificateurs… Christian
Joachim avance vers son rêve d’ordinateur de
la taille d’une molécule.

Il développe aussi une nouvelle branche, à
force de dessiner des moutons à cinq pattes,
dont parfois il ne sait pas trop quoi faire. 
L’équipe se transforme en mécaniciens mo­
léculaires : une « table » se promène sur une 
surface grâce au STM et bouge des atomes
sous elle pour les rassembler. Des molécules­
roues se mettent à tourner. Une « brouette »
avance. La logique sera poussée encore plus
loin en 2017 et 2022 avec l’organisation de 

courses internationales de « voitures » molé­
culaires. « Christian est plein d’énergie. Il aime
bien bousculer les habitudes. La course de 
voitures, ce n’était pas que de la com. On vou­
lait vraiment pousser les limites », précise
André Gourdon. Comprendre pourquoi une 
molécule avance, quelle énergie il lui faut,
savoir si les roues tournent ou glissent… sont
autant de questions fondamentales que ces
courses ont aidé à poser, à défaut de toujours
pouvoir y répondre.

« Pico », mille fois plus petit que « nano »
« On travaillait beaucoup, soir et week­end.
Non seulement nous décrochions des contrats
et des appels d’offres, mais en plus nous avons
eu des résultats. Forcément, ça fait des jaloux »,
constate André Gourdon. Christian Joachim, 
décrit comme « défricheur », « bosseur », 
« brillant », mais « pas toujours diplomate » 
par ses collègues, cristallise une bonne partie
de ces jalousies. « On m’a même accusé d’avoir
acheté une piscine avec l’argent de ces pro­
jets », soupire le chercheur.

Par trois fois, il est lauréat d’une bourse de
Singapour qui offre des ponts d’or à plusieurs 
chercheurs internationaux. Le Japon aussi lui 
fera confiance pour piloter de grands projets 
de recherche. Avec ses expériences étrangères,
il élabore des réflexions sur le financement de
la recherche, livrées à l’Académie des sciences 
et belles lettres de Toulouse, « créée avant 
l’Académie de Paris », s’amuse ce passionné 
d’histoire qui aime fouiller dans les archives, 
comme il l’a fait pour retrouver le passé de sa 
maison dans un village près de Toulouse.

Ne tenant pas en place, il enchaîne aussi les
« combats ». En 2008, dans un livre, il s’en 
était pris à la mode des nanotechnologies, et
cinq ans plus tard il avait choisi Picolab
comme nom de laboratoire pour se distin­
guer des nanos : « pico » étant mille fois plus 
petit que « nano ». Il se frotte à la commu­
nauté de l’ordinateur quantique et ses qubits,
qui « concurrencent » l’approche du calcul
moléculaire, en arborant un tee­shirt « no
qubit » et en défendant le terme d’« atom­
tech » pour marquer la différence.

En ce moment, il se démène pour assurer
l’approvisionnement du laboratoire en hé­
lium, devenu très cher mais indispensable
pour refroidir les expériences et pousser ses 
bâtons de mikado. p

david larousserie

Christian Joachim, dans son bureau du Cemes, à Toulouse, en 2016. HUBERT RAGUET/CEMES/CNRS PHOTOTHÈQUE

ZOOLOGIE

C hez les insectes sociaux, les reines
semblent défier les lois les plus élé­
mentaires de la biologie. De la géné­

tique, d’abord. Qu’elles soient abeilles, guê­
pes, termites ou fourmis, les souveraines
affichent une taille, une longévité, un mode 
de vie, une immunité qui diffèrent en tout
point de leurs congénères, alors même
qu’elles présentent un génome identique. 
Certes, tout ne tient pas dans l’ADN, c’est
aujourd’hui bien connu. Mais de là à vivre
30 ans, comme certaines reines fourmis,
quand les roturières ne passent pas l’année, 
constitue un sérieux mystère.

D’autant qu’au passage, nos têtes couron­
nées violent une autre règle assez univer­
selle, à savoir qu’entre vivre vieux ou se re­
produire abondamment, il faut choisir. En­
gendrer nécessite de l’énergie, durer égale­
ment. Si bien que plus les espèces pondent, 
plus elles meurent vite. Et inversement, 
pourraient nous rappeler les orques et les élé­
phantes. Comment dès lors comprendre que 
les reines fourmis précédemment évoquées 
puissent pondre un million d’œufs quand 
leurs jumelles n’en produisent aucun ?

Certes, leur alimentation diffère. Comme
les abeilles avec la gelée royale, les souverai­
nes fourmis surconsomment graisses et
protéines. Mais les études sur les souris
comme sur les hommes l’ont montré, un tel 
régime n’a jamais favorisé l’accès au grand
âge. De nombreux chercheurs ont donc 
émis et testé d’autres hypothèses. Le rythme
de vie réduit des reines, leur sous­exposition
aux agents pathogènes, une surexpression 
des gènes de défense face au stress oxydatif
ou encore de ceux qui participent à la répa­
ration de l’ADN ont été avancés, rappelle 
Audrey Dussutour, directrice de recherche 
au CNRS et spécialiste des fourmis. Mais rien
de tout à fait convaincant.

Dans la revue Science, une équipe améri­
caine propose une piste que la chercheuse 
française juge « très sérieuse » : le rôle de l’in­
suline. Les biologistes de la New York Univer­
sity (NYU) ont voulu comprendre comment 
les reines métabolisaient cette hormone, 
aussi précieuse pour la reproduction que dé­
létère, en cas d’excès, pour la longévité. Pour 
cela, ils ont profité des particularités de l’es­
pèce Harpegnathos saltator, la fourmi sau­
teuse d’Inde du Sud. « Les travailleuses vivent 

7 mois, les reines 5 ans, résume Claude Des­
plan, professeur à NYU et coordinateur de 
l’étude. Les mâles vivent une semaine ou deux
et meurent après avoir livré leur sperme. » Sur­
tout, lorsqu’une reine meurt, elle est rempla­
cée par trois ou quatre de ses congénères, des
« pseudo­reines » ou gamergates. Elles sont
un peu moins efficaces, vivent en moyenne 
quatre ans, mais offrent l’avantage de pou­
voir être produites en laboratoire…

En suivant les deux voies de signalisation
qui permettent normalement de transmettre
conjointement l’insuline aux cellules, les 
chercheurs new­yorkais ont constaté que si 
l’une d’elles, MAPK, était sans surprise dopée 
chez les pseudo­reines, l’autre, AKT, aux effets
établis sur le vieillissement, était bloquée. 
Pour en trouver l’origine, ils ont étudié l’ex­
pression des gènes dans les ovaires des pseu­
do­reines et en ont trouvé un, connu pour 
réprimer la production d’insuline, très forte­
ment surexprimé par rapport aux ouvrières. 
Ils ont enfin montré que la protéine associée 
nommée Imp­L2 « bloquait spécifiquement la 
voie AKT sans affecter la voie MAPK, expli­
quant donc le métabolisme accru sans vieillis­
sement », insiste Claude Desplan.

Pour Romain Libbrecht, maître de confé­
rences à l’université de Mayence, cet article 
« très riche » apporte « une nouvelle pierre à 
l’édifice, mais la démonstration n’est pas 
encore complète ». Claude Desplan, du reste,
le reconnaît : « Nous ne comprenons pas
comment Imp­L2 fonctionne. » Son équipe a 
commencé à s’y atteler. p

nathaniel herzberg

La reine fourmi 
dompte l’insuline

« Harpegnathos saltator », la fourmi sauteuse 
d’Inde du Sud. KALESH SADASIVAN, VIA ANTWIKI.ORG
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